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QUESTIONS ECRITES

Plus-values : iii position (immeubles).

2465. — 21 septembre 1981 . — M. Michel Péricard attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'application de
l'article 244 bis A du code général des impôts. Selon ce texte, les
contribuables domiciliés hors de France et assujettis à l ' imposition
des plus-values immobilières doivent désigner un représentant accré-
dité en France afin de garantir le recouvrement de l'impôt . Compte
tenu que ce représentant accrédité qui est généralement une
banque . perçoit à l'occe-ion de son intervention, une commission
de caution : et compte tenu, d'antre part . que l'article 150 Il du
code général des un ;iôts ..tipule que le prix de cession à retenir
pour le calcul de la plus-value doit étre diminué des frais supportés
par le vendeur à l'oecasi us de la cession, il lui demande si les
redevables sont, par suite, autori-és à déduire du prix de cession
la commi ssion versée à la b :,eque, observation faite que l ' interven-
tion de cette dernière est exigée préalablement à la transcription de
l'acte de vente à la conservation des hypothèques.

Plus-relues : imposition (immeubles).

2466 . — 21 septembre 1981 . — M. Michel Péricard attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' application
de l 'article 130 C du code général des impôts. Ce texte qui exonère
de l 'impôt sur les plus-values immobilières la cession de la rési-
dence principale du contribuable ne fait pas mention des étrangers
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vendant les biens immobiliers qu'ils possèdent en France . Compte
tenu que certains pays ont signe arec la , 'rance une convention
fiscale comportent une clause de nuit-discriminai ion entre les
nationaux des deux pays contactants et compte tenu, d'autre part,
qu'il est de i'intéret général que de telle, conventions soient encou-
ragées, il lui demande s'il envisage d'étendre l'exuncration pri'cue

par l':utcle 150 t' du code général des impôts aux per-urines de
natiinalite ét'apgere domiciliées hors de France qui cèdent leur
prenucrc rrsidenc-e en France Iorsaue ta ('invention fiscale ralilü'e
entre la France et le pays dont le tendeur est le re .ssorti-sant
comporte ladite clause de non-discriminaliun.

l'l,rs , r r seu

	

irn ;ru

	

Gn•r 'rrrl ' 11 bleu

2467 . — 21 septembre 168! . -- M. Michc! Péricard attire l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'application

de l'article 13u C du code générai des impôts . Compte tenu que ce
texte critère Ge l ' impôt sut' le :, plus tallais imntabilieres la cession
de la résidence principale du voutriouable et englobe dans cette
définition l'immeuble constituant la résidence en France des Fret,
çais domicilies tiers de Fiance, dans la limite d'une résidence par
contribuable, il lui demande, d'une pari, si celte exonération est
susceptible de s'appliquer à la ré s idence en France d'un couple
domicilié a l 'étranger et dont un seul des époux est de nationalité
française et, d'autre part, >,'il y a lieu . (Lut, l'affirmative, d'opérer
une distinction s.lnn que l'immeub le tendu est un bien de commu-
nauté, ou un bien propre à l'un ou l'autre des époux.

fttrt ru'I I oslot1 et fc'1 t'r'i .+%ou rre,te,iiuec).

2468 . — 21 septembre 1981 . -- M . Michel Périeard attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur l'anoma l ie exil tant

ent r e le plafond de l ' exonération de l ' impôt sur le retenu pour les
personnes à dies clé plus de soixante-cinq ans et celui de l'exuneration
de la redevance léliuisiun pou' ces :ni elles personnes ài.l,'es . Une
telle distorsion inflige à celte valégnrie aux revenus modestes niais
aux lourdes charges d'existence r :+limenta(iun, chauffage, frais
d'entretien de leur habilitation, etc» l'obligation de verser a l'Etat
une taxe fiscale pour pouvoir utiliser un des rares moyen, d'évasion
qui soit à leur perlée . Il lui demande la modification du décret qui
fixe le montant du plafond d'exonération de la redevance television
et son alignement su' celui fixé en matière d'imposition .sur le
revenu des ;te—sonnes physiques édees de plus de soixante-cinq ans.

bl,nrtiornmires et ngcets publics
Mnxdii,res, (,or rortnels .'t recindurest.

2469 . — 21 septembre 1931 . — M . Camille Petit appelle l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation de nombreux agents qui
occupent depuis plusieurs, années . (ens le sertice' de l'Etat et du
département, des emplois en qualité d'auxiliaire ;, de c'ontr ac'tuels ou
de vacataires, payés soit sur les budgets de ces collectivités, soit
sur ies fonds dits de développement . Lee i itcresses, peur la plupart
chefs de famille, effectuent souvent plus de 150 heures de t ravail
par mois, sans condés payés et surtout sans aucune stabilité d ' emploi.
Il lui demande s'il n'estime pas qu'un ternie doit êt r e mis cette
préoccupante situation, notamment par l'arrêt de ces recrutements
temporaires et par une titularisation des intéressés justifiant de
plusieurs années de service.

Etnblissemerrts d 'hospitalis'rtiorr, de soins et de cure (personnel,

2470 . — 21 septembre 1981 . - M . Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des chefs
de clinique assistants des hôpitaux de ville de faculté . Il lui demande
s 'il ne lui parait pas opportun, eu égard à la qualité des soins et
à l ' enseignement que les intéressés dispensent quotidiennement, de
prendre en considération leu rs souhaits, tendant dans un premier
temps, à mettr e leur statut en conformité avec la législation du
code du travail ; à moyen terme, à ce que soit élaboré un texte
législatif visant à regrouper en un seul corps de médecins des
hôpitaux p ublics titulaires, les différents personnels médicaux hospi•
taller, et haspitalo-universitaires, réunis dans un cadre dont la base
pommait être la départementalisation des services hospitaliers.

Elertiorrs et référendums ilégislettoui.

2471 . — 21 septembre 1931 . — M. Frédéric Jalton fait part à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
les difficultés rencontrées lors des operations électorales par certains
pri' .sidents de bureau de vote : le livret de famille polluant être,
en application de l'arrêté du 16 février 197e, utilisé comme titre
d'Identité, il lui demande s'il est possible à un enfant électeur
dont l'état civil est rlabli dans le livret vie famille de ses parents
de participer aulx :épurations de cote sur présentation de ce dit
document.

Départcnreu r s et terrileires ,Poutre-mer Clic tilles : postes
e't

	

i .'It'l'U rll rll'(rlic'U!i,I i(J r.

2472. — 21 septembre 1981 . — M. Frédéric Jalton fait part à
M . le ministre des P . T . T. de la situation difficile que cornait le
département de la Guadeloupe en maticre d'installatiutrs té'Iépho-
nie , ucs . De nombreux dérangements sont enregist rés et le nombre
sans cesse croissant de demandes d'abonnements ne peut être
honor é Faute de personnel suffisant, l 'administration des P .T .T.
est obligée d'envoyer aux Antin :s des mission ; dont certaines, ces
quatre dernières année .;, ont duré p l us de six niais . Compte tenu
de la participation importante d'Antillais clam ; les différentes mis-
sions, il lui demande s'il n'envisage plis d :uus un souci d'économie,
d'efficacité et de promotion sociale, de créer en permanence aux
Antilles, une équipe de spcciali .tes an t illais de pose de càbles,
d'installations téléphoniques et de relève de derangeuu'nts.

C'abnnités et cntustrnpbe.s (pluies et icnuortioust.

2473 . — 21 septembre 1 981 . — M . Michel Barnier soumet à M . le
ministre de l'economie et des finances le cas d'un certain nombre
de cl)proprietaires d'un ensemble dans lequel des dégàts estréme-
ment importants ont été provoqués par le débordement d ' un torrent
proche dans une commute de nn)ntagile . En dehor s des frais
occasionnés pour la commune et pour ces copropriétaires par les
travaux de nettoiement et d 'évacuation des boites, des déeense$
tr ès lou rdes vont être imposées à cette copropriété pour la remise
en état des installations détruites et en particulier let systcme de
chaufiage . Il parait donc absolunuv,t indispensable que cette copro-
priété pui-se bénéficier des prêts à des taux d'intérêt réduits
prévus en a p plication de l ' arrêté préfectoral déclarant la commune
concernée sinistrée au titre des calantitc"s publiques . Enfin, dans
ce cas précis, les diters travaux de réparation sont soumis au
reginte de la '1'. V . A . que les copropriétaires ne peuvent récupérer.
('elle charge supplémentaire s 'élèvera à plus de 2-10001) francs.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, d'une part, si les
conditions faites à celte association de copropriétaires pou' l 'acces-
sion a des prêts boeifi's sont bien les nnérnes que celles réservées
aux particuliers 'indust r iels, commerçants et artisans, et, Vaut re
part, s'il existe une possibilité d 'atténuer eu de supprimer la charge
repré-.entée par l ' asujéttissement à la 'l' . V .A . dans le ers d'une
telle calamité .

Politique e.tdérierrre IPule .atirrer.

2474 . — 21 septembre l4 ;! . -- M. Pierre de Bénouville appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur l 'intérêt
qu ' il y aurait à ce qu'il rendit publiques les assurances qu'il a
cerlairencent exigées et obtenues du chef de l'0 . L . P . quant à la
renonciation de cet orea iisnte à la destr uction de l'Etat d'Israël,
telle que sa charte l'exige. La difficile marche vers la paix au
Proche-Orient serait (le fou l e évidence facilitée par les garanties
obtenues par nul re diplomatie, c 'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir les taire cannait re.

Hôtellerie et restauration u4'birs de bois ::oins).

2475 . — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème
des licences de débits de boissons . Ainsi, la commune de Suey-au-Bois
(Loire, 400 habitante) envisage la réouverture d 'un débit de
boissons, jumelé ,e une activité d'alimentation afin de rentabiliser
l'affaire, la population étant peu nombreuse . Mais, pour les corn-
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none : de nu,fr :, rte X59 habitnte, telles que Sui . l'ar'reté préfet'-

	

à temps partiel et en 'imiterai aux formule, d ' .unouarcnmut du
tonal lixee a 75 meures minimum la distance sillarant un dehit
de bnie,on, d 'un lien publie . Or, en appliquant ec :le di. laure, le cale-
alimentation serait situé en plein camp 'ne, compromettant ainsi
sa rentabilité . Par ailleurs, la commune entisa_e le création d'un
camping, celui-cr i ne pouvant se . ..moule salle une alinu'ntation
à proximité . Le eefe étant l ' ultime possibilité d'ae ;u,er la renta-
bilité d'une activité c•umnnerciale, il lui demande s ' il existe une
dérogation aux règle- de distance minimales peur l ' imp! :untatiun
dus café ; à prnxnnite des lieux publics en zone rurale . dans un but
de réanianalluit locale .

Trun+pert .e fllt house

	

pur i•ynble .,n.

temps de Iravail . Il , 'a^_il pour c,• eyndirat rir e permelu'e aux salaries,
nutntnment airs fnnetiunnaire ;, de garer libre :ne .nt lent' teatts
prolo- .,iunnel, culturel et familial . Il lui demand e de bien vouloir
lui faire connaitre Ici, mesure ; qu'Il compte prendre en vue .le
l'ia•liinti'rn d' un reniée speeiel d'un an et du cievelup ;a'niant
de, horaires personnal,< '•s, revemlicalieas qui tiennent particuli :rt-
ment à cu-ur a la C . F . l' C.

BOLrrsent et fraient). per birrs oeu :rlres pab! r,

2476 . — 21 septembre 1541 . M. Henri de Gastines rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement que le, artisan,
ruraux ne peuvent pas, en raison de leur statut n :u'tiruiier, obtenir
le certificat de qualification délivré par l'organisme proteesionncl
de qualification et de cla .sification du batimmnt et dus actitités
annexes O. P . Q. C. Be, ce qui les price, en pratique . de la
possibilité d'effectuer des travaux pour le compte d'uruani,mes
publics . il lui demande s'il n'estime pas opportun d'intervenir aupri's
des prufessiunnels glu butinent et des travaux publics pour qu ' ils
suppriment cette exclusion, afin de permettre aux artisans ruraux
répondant aux critères de compétence exigés d'avoir accès aux
marchés publics . ce qui leur apporterait un complément de travail
Indispensable à hue survie et, partant, éviterait la désertification
du milieu rural

luit et produits laitiers dm'

2481 . — 21 se'ptembr' e 1931 . -- M. François Grussenmeyer rap-
pelle à M . le ministre d'Etat, ministre du Flan et de l'aména g ement
du territoire, l ' intertentien qu 'il a faite lors de I ire' uretion de
la foire eurupeenn.e de Strasbourg sur le prolo de liaison à . .rand
gabarit Rhin --Cirr+ine . Cette liaison présente pour l'Alsace en par-
ticulier un intrrtt tellement essentiel pour son devenir écoronique
et indu,lriel que la ipoeitiou du Gouvernement sur l'urgence de
sa realisatiun doit êtr e rapidement con rue . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les mesure ; q u ' il compte prendre
pour nu_, après les délibérations favorables des régions concernées,
la liaison Rltin— Rlr':ne s'inscrive bien dan, los prio rités nationales
de la politique ci'amrna ;,emcne du territoire, lorsque l'on médire

l 'in6'rcl économique tant ri'siunel qu ' européen qu'une telle infrastruc-
ture de conununicatian, peut repre,enls•r dans les année, à venir.

Eltiplei et artiritr 'pe titrq .e de l 'emploi : Rhrirrel.

2477 . — 21 septembre 1981 . — M. Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de l'agriculture si la politique de la mnntet ;nt',
définie à la demande des élus et des organisations prufessionnellee,
sera poursuivie par le Gouvernement actuel . En particulier, il lui
demande s ' il n'est pas dans les projets cru Gouvernement de sup-
primer l'aide à la collecte du lait hache ( u brebis) dan. ; le:
zones de montagne . Il lui fait part des préoccupations actuelle,
des agriculteurs situés en zone de montagne devant les augmen-
tations notoires des coûts et de, inquiétude ; de ceux-cl devant une
ctêiisiun qui risquerait indirectement d 'affecter leur retenu.

Leine^ment 'ullurutiun de. lugetnentI,

2 -t78 . — 21 septembre 1931 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale si• la situation des
personnes àgées qui résident et ns des maisons de retraite et dont
les ressources sont pratiquement absorbées en totalité par le
paiement de leurs frais de séjour . Si ces petsonncs pouvaient être
admises à bénéficier de l'allocation de logement, cet apport leur
permettrait de disposer d'un minimum d'argent de poche dont
l'absence, dans les conditions actuelles, se fait cruellement sentir.
Il lui demande s ' il ne lui parait pas équitable de relever le
plafond des ressources per mettant l'attribution de l'allocation de
logement afin d'ouvrir le droit à cette presialinn aux personnes
à fées se t r ouvant dans la situation qu'il vient de lui exposer.

Politique extérieure Ifirtpnbligrre fédérale (t 'iltlen prp,r•t

2479. -- 21 septembre 1931 . — M. François Grussonrneyer autre
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
récente modification de l'annexe V du règlement C . E . E . 1498 71
visant à insérer, dans son champ d ' application matériel, le régime
local d 'Alsace-Moselle . Cette importante modification permettra aux
quelques 30090 travailleurs frontaliers résidant en 'Alsace et en
Moselle qui exercent quotidiennement leur activité salariée en
Allemagne ainsi qu 'à leurs ayants droit de bénéficier sur le terr i

-toire de ces départements des prestations en nature prévuespar
le régime local d'Alsace-Moselle . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître la date de publication de, décrets d'application
qui permettront l ' entrée en vigueur de celte mesure communale
taire particulièrement attendue par les travailleurs frontaliers
alsaciens et mosellans et leurs familles .

2482 . — 21 septembre 1991 . .- M. Alain Mayoud attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur la dégradation cauastropbique du
tissu indust riel du Nord-Ouest du département du Rhône, notamment
dans la région de Tarare-Amplepui5 . Depuis le moi, de mai, tous
les secteurs d aclivuie subi s sent des difficulte., accrues, grnératvices
de mises en ralenu'nt . ;udiciaire et de licenciement, . Pour men-
tionner les cas les plus récents, citons los sociétés Suc-tus )Pont-
charra-surTttrdine, ameublement, plus de 85 salaries','l'hivel é1'au•are,
teinturerie, 111 salaries', Point r'lïnizv, textile, 10 salarie'', et les
établissements Biotav uAmplepuis . 7'hi,y, confection, 217 salariés,.
Dans chaque cas, des problème, de trésorerie sont à l'origine du
processus et les pouvoirs publics, dûment alerté,, n'ont pas jugé
bon d'a p porter le concours nécessaire . Les entrave; tiré<L's aux
chefs d'entreprise pour operer les réorganisations indispensables,
en particul i er dons la modulation des elfectils, ont fait le reste.
Il lui demande doge, avec insistance, q uelles mesures d'ensemble,
plus efficaces que dan, le ,tassé, viendront enrayer le di'm ntéle-
nnnt de notre production nationale dans les secteur .; très menacés
et, plus spécifiquement, q uelles dispositions épauleront les I' . M .&
dont les effort, de survie, dites cette partie du département du
Rhône plus qu 'ailleurs, exigent de prompt ; soutiens et une liberté
plus :;ronde de décision.

F :resrirnienreurt p i	reluire et élu rneutu-rc fpersnnnell,

2483 . — 21 septembre 1981 . -- M . Etienne Pinte appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
instituteur s titulaires remplaçants, au regard rie leurs droits au
logement, lesquels ne sont actuellement prévus qu'au bénéfice des
seuls instituteur, titulaires . Si la fourniture d'un logement de
fonctions ne peut évidemment i-are envisagée en raison du caractère
itinérant des fonctions exercées par les intéressés, il apparaît
en revanche que le paiement d'une indemnité par les soins rie
l'Etat serait une mesure repondaett à une notion de simple équité
et d'élémentaire logique . Cette indemnité devrait étre étale à
celle prévue par la commune où exerce l'instituteur titulaire
remplaçant lorsque l'en sel tuont ne peut bénéficier d'un logement
de fonctions . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
s'il envisage de prendre des dispositions dan, cc sen,.

7'rauspnrts maritimes (politique des transports rnnritirnest,

Trcrnuit 'durée du travail,.

2480 . -- 21 septembre 1981 . — M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives, sur l'intérêt que porte la conté-
dération française des travailleurs chrétiens (C .F .'1'.C .) au travail

2484. — 21 septembre 1581 . - M. Lucien Richard appelle
l ',t(tenlion de M . le ministre t'a la mer sur le projet d'installation
du navire Belon s quai cle Suflren, à Paris . Il s 'étonne qu ' une
semblable décision ait pu être prise alors que ce trois-mâts, qui
fut constr uit à Nantes et se trouve actuellement en cale sèche
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à Brest, fait partie du paltitu,ine nantais . II lui indique qu 'il

ne toit aucune Jil tt' cation a tut tel traust,'ll qui eonsislerait
à priver lue rr .'iun a Iradill,ci maritime ininterrompue d'uni
batintent repri',en :ant un cullivad . Ilisierique et 1,11 I .t .gne

eun,irk't'able . II lui ra p pelle qu ' on i :1i-u1 du heu rial de ires, li n1

nen>ent du 'tel',, . de, panels il ' uGliedam de ce navile coi„ 'e
bateau-école avaient ete . »euse :nent uni isag,' II ajoute yue le
maintien dan, le part de Nantes du e stes-ut,its permettrait d'ajouter
Un pille d ' int,'rcl e\et'Itti .ntel a Veld. e .i,iaat dada tt si t rllnp 111 :1,11

à l ' histoire (le la marine et aux a :li .il' dent l'c„'tr tilt bd a la
mer, qu'il s' anisse de cttn,li!Irtitn la' ale, tir ru :,iuu'"ri, d'industrie
de la enn-1,r''

	

au xix ' siècle, de d+'',necr!e marit i me uu miaule
de plaisance . II e-titre élue la pri' .,tr111 du n ;r . iris i1 \alites contri-
buerait à attirer dus bette il :, - ' inle't-• ;ont q us a, lit il c, de la
nier el a renforcer le rayonnement de ; chers nutsde,, instituts
nu écoles implantes dans la réel . . en permettant une redecnuvetle
du patrimoine natal, tirai lutte, architd ddm11 1,1 alti-.tique du port
de Nantes . En espérant IIe, vivement Ilu'il veuille bleu reeopsiderer
cette question dans un sens : , lus ''' :lite et plus prie ire des
spécificité, loyales, il lui demande de lui faire part de la d,'vision
définitive qu 'aura prise le Gouvtv',tentonl.

.11,110,1' aval ur. rrissr,uc,.

2485 . — 21 :opte :nhre 1921 . - M. Philippe Séguin rappelle,
à Mme le ministre de l'agriculture que l'a lui n" 75•l3',,1 du
:31 décembre 1975 a ca .npGdr le (sait' rural en ce (pli dinemne
l'industrie ale l'eatu :u'ris-ti_e . ruai ainsi que les propriétaire, de
cadavre ; d'animaux pesant plu, -le j,utr :mte ktlugi',,mines , ;muent
aterlir l ' cgt ,rris,eur autorise d'avoir a procéder a l ' eut . '.iemenl
qui duit ette efiectué Liai, tut (ilai de tindt-'!natre heure,.
D 'aut re part, l ' article 2 115 du cade rural dispute qu'il est Interdit
de jeter les animale tuerie dont la livrais.r ei un équarrisseur
n 'est pas ebliealoire, (i'(st-irdiri Ire api taux pesant puons de
quarante Iciloeraeuncs I .a raise en applicclinn de ers dispu-ilions
provoque l'inquiétude dis jeunes :a2rleuilcurs toseien, qui craignent
que l'enit',u'tent p-u .aut des petite tada'.res incite à la né-tl,,enee
les proprietnirea de jeunes animaux morts et ail des eonsequ,'nce,
sanitaires t'es graves . Il lui demande s'il ne conviendrait par.
d 'envisager, afin d 'i'vitt'r la proua-, :titan de maladies cont•ticu-es
par des cadavres abandonnés, de rendre obligatoire l ' enlèvement
de tous les animaux mords quel que suit leur poids, ainsi que cela
se prati que pour lis radatres de plus de quarante kilogra :mnes.

Eraraca .s, cuuc'ours et ,l p auma,• tega ;rrleare" rit dip(riaic'.a ,

2486 . — 21 septembre 1981 . — M . Yves Sautier demande a
ht le ministre de la santé si le t ;uu,erneinent français envisage
lie t'eeonuait'e l'equivalcnce d'tr, diplôme C.E .S . de niédeeine
du sport obtenu à la faculté rte Genève luise' par un médecin
fiançais .

Turc son' ter rvt4'ar maillée IJrrlirrtinrr,.

2487. — 21 septembre 1931 . -- M . Yves Sautier attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, , .u' la situation
des écoles de conduite automobile au regard de la T.V .A. II lui
fait remarquer qu'alors mérite que lep ambulanciers et les taxis
ont droit à récupération de la T . V . 1 ., les allo-g role, restent
assujetties à la 'l' . V . A . depuis la loi n" 78-1'2-11) du 29 de, .end
bre 1978 ,ans possibilité de réeupér' ation . II lui demande : l' s'il
n 'y a pas, en l'occurrence, non reepecl du principe mente de la
T.V .A. qui veut que celle-ci soit neut re nota' tous les agents
économiques, à l ' exception du eon,ummateur final : 2 s ' il en'ri-age
de rendre la T .V .A . déductible pr.ur los aulu-écules, com p te elle
l'est déjà pour le, exploitants inditiduels de transport, en commun
publics, de tr ansports en commun de personnels, de lo,'atiun de
véhicules de tourisme, de taxi, et d ' ambulance,.

l ' r,h'ie -uatortarm,sI

2488 . — 21 septembre 1981 . — M. Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il envisage la possibilité
d 'exonération ou de relitbou'senten1 du péage sur les autoroutes
pour les conseillers rcgit)naux non parlementaires lorsqu'ils se
rendent aux sessions de l' établisaeinent public 'egionai,
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2489 . -_ 21 septembre 1981 . -- M . Philippe Bassinet appelle l'atten-
tion de Mine le sinistre de la solidarité nationale sur mir Gi, ;e,t,iilnn
du s .,léntt' d( ' rctrailes bancaires, semeur A„orialiun ir :utç .li , e
des banques . lm, ompinpes, benciici•utl de ce sysluine, t'entant
'a,lir a la ret raite a vint,'roue-huit an . . \lais ceux qui ont enm .

Tatami , leur candela . a quatnrie ans dans de, in,lituti(ms soumises
a ce se iuu' (le relrahe ne se vident pas ouvrir, pour leur s : :rinces
de Irat .,l de qualor,e u seiee ans, les droit, et avantages qui s 'y
atiach'nl . ( ' c ïenri' de ciao, :', ti rer le, virus Ir ;raille,u's qui o ;,1 du
commencer a travailler tee, jeunes-, .t une epugue nu la leeislat,n
soei :le rltit tiilferentes l n debal doit avoir lieu, en no,i .nb_e, sut'
15,te de la retraite et les condition, d'uucel'ture de- droi t.., arc:
pension, . (r ependant, il lui demande quelles mesure, ré,le'i,'nl . ires
OU iniliatises elle compte prendre que ,tient ,nppritm'e, le,
clause, intrudilisant un àge minimum pute' l ' vu\erture des droits
à la pension de retr aite, et fi_^,cu rant dans les regleracni- de, r'.' imes
('ulnpli'utt•nt llIre,.

( ' luisiugc : iudrraaisotinu rnlinrntiva .ci.

2491. — 21 se,lteutbre ,'181 . - M . Philippe Bassinet appelle l'atlen-
ti,tn de M. le ministre du travail dur le prohlimu' de l'in,lentnisation
aie ; s aiauirs ale, entreprise, de travail Ie,onparaire :• ., ehOnta,e . Pour
pouvoir lame valoir leur droit ana :dlncatiun, r'h ;;tna ::e, eC, salaries
doivent avoir ol' lcelut' 1111h1 heurts ale lu'ala11 ait en,n' .- des ,lause
mois 1'('trrd :nis la rupture de leur, contrats de t'mail . En retanehe,
les salarié, dont lev («nitrate à due, di'lerntinec u',1 imleterntini'e
sunt ru .m 1m, lt,nf'lici .nt des allocation, chômage en ayant travaille
520 hetu'es ou quatre-vin',,-oni.e jnm's, Pets' la lutin' periotle de
réf :renc'e, dans de, entreprises soumises au rédinm des A .-suffie . Ce
système, d ;uis le marche du travail actuel, oblige les salariés qui
out dit oct'upet' ninnir•ntani'Inent un emploi mterinttlire à s'ins ver
clans tua proce s sus de pri'carisaiion, dont il e•t difficile de sertir.
En ctmi,éi uence, il lui demande quelle• mesure, il rompt . prendre
pou' remédiez' it celte situation.

Setree' ,'ponant iohje I('ttrs il,' tus' rare,.

2491 . — 21 septembre 1981 . — M. Guy Bache appelle l 'attention
rte M . le ministre de la défense sur la situation dans laquelle se
lamaient aujourd'hui encore de nombreux jeune, qui ont demandé
à bénéficier du statut d'objecteur de conscience, puer lesquels les
dossiers saut eu suspens et qui, ale ce fait, se trouvent ins"ountis.
II lui demande quelles mesures il rompu prendre pour apaiser une
jeunesse émue par celte situation demeur'ee quasi sans changement,
mesures d 'apaisement qui permett r ont d'attendre des dispositions
plus souples tellc, qu'elles résultent de l'engagement des socialistes.

,tssttrruo'e eteill'sse : qt', e rnlitt'a ntdlcrd tics pensioa .el.

2492 . --- 21 septembre 1981 . - M . Guy Bêche appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions de
départ iu la retraite des travailleurs du secteu r privé, notamment
dan, cette période oit les preretrailes à cinquante-cinq ans et
en ae . ,uus se multi p lient . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d'offrir la possibilité d ' un départ volontaire après avoir accompli
t'ente-sept années et demie de service avec joui,sanc'e immédiate
de la pension de retraite.

I useignerneat secondaire 'personnel,.

2493 . — 21 septembre Itt81 . — M . Jean-Michel Boucheron tCha•
rente, appelle l'attention ale M. le ministre de l'éducation nationale
su' le problème des stages de formation continue des ma ilres.
11 noie que plusieurs académies, dont celle de Poitiers, ont or anisé
de, stades de formation continue des tnailres qui enseignent clans
les collèges . Ces stage,, d'une dure de t rois heures par semaine,
sont cuntpensé's par une décharge d ' une heure de cours par ,,c•naaine ;
ce qui retient à dire que les mailres doivent faire vingt-trois
heures effectives au lieu de tingt et une heurs de c e ntre . Il souhaite
qu'un meilleur aménagement d'horaires suit entisu'gé afin de ne
pas pénaliser les enscienanls volontaires pote' la formation continue.
Il lui demande quelles mesures i l compte prendre à cet effet.

Rct,p't' .c n
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'Gcynne : huit' trcinrucreS e[ uyrru .; psittri n'.

2494 . - 21 septembre 1981 . — M. Elle Castor appelle l'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le, dispositions
de l'arLCle 4, 2 . de la delibcraliun de l q commission coloniale
de la Guyane du 18 anal 189Mi, approuvée par décret du I1 star,
18:17, qui a cc'ord :nt :wx eniployes du ,errice de, douanes de Guyane,
n titre d'allocation acre„aire a leur traitement aine, une t'enlise'
de 1 p . 100 prelevee sur le produit brut de, semelles d 'oct roi de
nier lerçur, à l ' oc'csion d 'importation de niercitanidists . Pat' deli-
L•rcatiort du 2d janvier II'7,i, le conseil *nierai ai ait decidr de
putter le taux de celle remi s e a l,5 p . tua, contrite rets existe
aux .\mille , . En rai s on des règles rclatiies a l'approbation par
duvet des dehbi'ralions du con-mil général en nc ;tirre d ' octroi
de nier, cette deci,ion n'a put {'li re exccut,•e, Rien (lut' canfirm~ e
par une n,uvelle dclibcrati'nt en date du 2n féeries 1!178 . Une di,.
parilc maniie-le subsiste donc , jusqu'à ee jour entre le personnel
de, douane, des Antilles et celui de la Gup,cne . En consequ .net',
il lui demande de lui faire conuaitre si le Couverne :ncnl a Pinten-
tDm de ermolr calte geeslion dans le sens souhaite par le conseil
„eni't'al de la Guyane .
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I ' s ' il 'destiner lies nppnrinn de prendre les mesuRB qui s'imposent
en Pudeur de r''s a'gents loti' qui' le nivt' :nc tl und,' nni,ati,ut ailé .
rieur soit rilabli : 2'' s'il n'estime tus qu'à dt faut d'annuler les
decrcl .s cité,, il tir runeienalrait pas de revoir le problème de réin-
,e'llun p oicssiurtuellt' de, neecils civil, de t'uoliv :uion cou func-
t i„n n a i re's.

.(x .ar'rianrv• rrralud r'm ten u,,' 7'rr.ctntinrrs el, nuture 1 .

2498 . - 21 septembre 1191 . -- M. Claude Evin affile. l'altention de
M . le ministre de la santé sur la suppression du ri'rttbour,entettt pat'
le ; caisses pri maire, d ' a.'uran_'e maladie (les transports effectués
par !c, ambulanroa ;ncutiripelt's . En K let, celte suppression ne
latori,e pats la prie en charge par le, mutticip :t!iles des transports
pane anthiil :uire aloi, qu'ils .ont mal assurés par le ',leur et que
ces ar.ibi ;lanres municipales rendent actuellement de ',rands s e rvices
ii la population . t ' etle' mesure élan( duc à une absence de régle-
mmnlelion clu nmili' de tariiucatiun et au fait que les transports
'^r,'s pro' un -ervico public ne peuvent donner lieu à une tactu-
relien . II lui demande . en conséquence, de bien i n i loir prend, les
dispesilinns réelenunteires qui permettraient le remboursement
de c•c-s transports par le, caisses primaire, cI ' assn suce maladie.

Il'uurtt'merits et territoires (1'00re-nier

Guyrine

	

legcurent Ehilebse ruerils rte b en fni.nnnee e t heirletinns l'run,'ut'ci, d~ Frimes{.

24 , 5 . — 21 sepl•'ntbre 19111 . -- M. Elle Castor appelle l 'attention
de M. le ministre de l'urban'sme et du lo'emeet .sin' les mor'alit 's
d'altributien des aides de l'Plat en italien d'habitat trie s social,
prévue, pute' le, D . O . M . par l'arr,'d interntini-teriel du 20 Perrier
1931 . Parmi Ic's conditions requises peu' en b .néfirir'r, il est pr : .0
aux articles 19 et 23 que les subventions .,ont allribu :es sus per-
sonnes dont les t'es-ouvres nicn-selles des (loure mois prec•'lents
n'excèdent pas un plafond supi'rietn• a deux fuis et demi le
S . M . I . C. ( ' elfe dis p osition a pour conséquence d' occlure lis
famille, nombreuse, clic b,'nefic .' de ce, aille, . alors qu .' r'c,!
une raracterirtique des fo ;ces gus :utais qui ont souvent uu nombre
élevé d ' enf :ntts ou de popotin :, à Chans' . Aussi, il lui deniers !e
s'il ne peut envisager dans les meilleurs délais de modifier cet
arre'tc' en intr oduisant un édentent fondame ntal relui du quotient
familial . ce qui permettrait à un plus 'grand nombre d. familles
guyanaises de bént'ficier de ces aides et correspondrait au but
recherché

	

aider les plus défcvnrises.

Drpnnernei ts et territoires ,l'urrtre-mer

'Guyane : rnn,nugernerrl ,ln territoire I.

2495. — 21 septembre 1981 . M. Elle Castor rappelle à M. le
minle ' re d'État, ministre de l'intérieur et de la décentrallsatien
(Départements et territoires d'outre-mer), clu'annnnct} en 1975 pour
couvrir une période de dix années, le l'la n de développement de
la Guyane dit • flan vert • n'a jamais démarré à l'allure souhaitée
par ses inil iale'urs, ni donne les resullals escomptés . Aimée six ans,
il semble nécessaire et urgent de répondre à la question suivante :
«Que reste-t-il de ce Plan ? e il lui demande s'il serait possible,
à l'instar de ce ce qui a été fait en métropole, de faire proceler
en Cui nne, iléite par une commission d'cnquf'le parleutenlaire,
à l'établissement d'un bilan du Plan (le développement, qui ferait
ressortir l'impor tance des crédits dépensés, par rapport aux résultats
effectivement obtenus, et qui rechercherait par ailleurs les raisons
des divers échecs.

Chdtnnpe indcrrnrisntion (allocations, .

2499 . — 21 septembre I9el . M. Max Gallo attire l ' attention de
Mme le ministre délégué, chargé de la leattesse et des sports, star
le dérouleme nt de, nperatinn, de finattceuient de la fétc de la jeti-
ncs,e en décembre 1973 . En effet, oints sun rapport annuel, la Cour
de, (mailles a critiqué s .'cérentent les tnethu,les de financement
ul ;l;-Mes e celte époque ,an, donner de précis ions sur le ride d'inler-
uédiaire financier de la Fondation de Frauee . Estimant que les
dnna t.eurs privés ainsi que les adntini.L•ations qui snbtentiunnent
cet oreanime .tint en droit de connailre le rôle eeacl qu ' il a été
anne lé à ioner dans celle affaüe . il lui demande de Idéel vouloir lui
donner le, indicalious dort elle dispose sur ce point.

farci reprises Miles et pr,'tc r Rretul)nrt.

2500 . — 21 septembre 1981 . — M. Charles Josselin expose à M . le
ministre de l'économie et des finances 'lue l'annonce par le Cou-
to''no nenl de m e sure, pour l .mir en aide aux t'ntreprime ept'ouvant
de-, di'fieulu s lie trésorerie a suecilé beaucoup d 'espoir dans
la (-lion Ii :t : ;:~, :u• oit Ii' tissu indu-trie! est compose princip ;'Iement
de 1' . M. E . Cepemlanl, l'appli(. Mion de ces nu'suit's ne va pas
,ans pnscr quelulnes difficultés . Ainsi par exemple, le fait que les
banquiers habituels (le l ' e'itreprise doivent accorder un crédit de
mie ns' montant et uti'nu' durée bloque dan- la plupart des cas le
dossier. métre lor s qu'il s'agit d'entreprises saine, . En effet, le chef
d'entreprise ne solti'•ile une e aide publique , que lorsque ses
banque, o nt atteint le plafond des possibilités d'octroi en créd i .
(muet terme . Il serait clone souhaitable que l'effort déjà effect,é
par les banques puisse être pris en compte I ton ' l 'octroi d ' une
avance en trésorerie par le Codefi . D'autant plus que des régions
cousue la Bretagne sont pénalisées par les mesure ., d'encadrement
de crédit . En effet, le décr ottage industriel de cette région est
tternt et la croissance d'entreprises jeunes nécessite des besoins
cle financement accrus . L'élu•gissenient de ces avances aux entre-
prises employant .jusqu'à 500 salariés et le rele'ventenl du montant
tic l'atance à 2 millions de francs sont intéressants, mais il lui
cientande s'il ne craint pas que l 'enveloppe dispenihle soit distribuée
essentiellement aux entreprises dont la taille permet une plus
grande possibilité de néeoci :ilion avec leurs banques.

24'77 . -- 21 septembre 1981 . --- M . Manuel Escutia attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les cmt'':quences
néfastes de l'application des décrets n” 80-897 et n" 811-898 du 13 no-
vembre 1980 étendus par les décrets n" 81-615 et n" 81-616 au
personnel civil de coopération . II lui ramille que le personnel civil
de cou,,ération, culturelles, scientifique et technique auprès d'Etats
étrangers, remis à disposition du Gouvernement frautçils, bénéficiait
(,'une iudcmnsaiiun chômage qui avait pour effet de maintenir,
pour une période d ' un an, l 'équivalence avec le salai"( de référence
frane'ais ; flue l'application tics décrets ('lIts p récétlenimeut a pour
conséquent es+ :le ramener cette indeuutité à 50 p, 10(1 de celle
perçue antérieurement : et que la réinsertion du personnel civil de
coopération non fonctionnaire dans la vie professionnelle, qui est
un difficile problème, ne peut rester sans solution . Il lui demande :

Enseigelei eut préscolaire et élémentaire 'perstnnell.

2501, — 21 septembre 1981 . -- M . Raymond Julien demande à
M. le ministre de l'éducation nationale comment il entend faire
appliquer, à la prochaine rentrée, l'article 10 du décret n" 81-546

du 12 niai 1981 stipulant que . toute classe maternelle doit béné-
ficier des services d ' un agent communal occupant l'emploi d'agent
spécialisé des écoles maternelles et des classes enfantines . Son
traitement est exclusivement à la charge de la commune En effet,
il crée de nouvelles charges qui n 'avaient pu être prévues lors
du vote des budgets communaux . En outre, les classes maternelles,
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accidents de mer . Ceux-ci étant par nature aléatoires, ces caisses
doivent disposer des réserves nécessaires pour faire face aux évé-
nernents et, pour éviter une trop grande perte par l'inflation, elles
placent l'argent sur des comptes portant intérêts taxés à 24 p . 100,
conformément aux articles 2065 et 219 bis du cotte genéral des im-
pôts . Considérant le caracti're non lucratif et le riel rôle d'entraide
de ces caisses, non considérées cependant comme des œuvres de
bienfaisance, il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre
pour permettre une exonération de la taxation de 24 p . 100 sur les
sociétés pour ces caisses ; 2" si, dans l ' attente des textes nécessaires,
il envisage une remise gracieuse, comme cela s'est pratiqué depuis
1973, pour les sommes dues à ce titre concernant les années 1979.
1980.

Chômage : indemnisation (rhômagc partiel,.

2505 . — 21 septembre 1981 . — M . Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre de la mer sur le cas particulier des marins non
stabilisés (c 'est-à-dire n'ayant pas une ancienneté suffisante dans
une société d 'armement à la pêche) employés à la pêche industrielle,
qui se trouvent confrontés à d'importantes difficultés financières
lorsqu'ils sont atteints par le chômage partiel . A l ' heure actuelle,
en effet, les textes en vigueur ne prévoient d'accorder de garanties
de ressources qu'aux marins stabilisés . Or les aléas auxquels l'acti-
vité halieutique est soumise (interdiction de pêche de certaines
espèces pour des périodes données, arrêt éventuel de l'activité de
chalutiers, . ..) peuvent entrainer pour l'ensemble des marins-pêcheurs,
quel que soit leur statut juridique, des pertes substantielles de
revenus et il serait donc équitable que tous ceux qui sont frappés
par ces mesures bénéficient de la même protection sociale . Une
telle distinction entre les marins apparait en outre d'autant plus
injustifiée qu'elle re se rencontre nullement dans le cas des tra-
vailleurs employés dans les activités terrestres, lorsqu'ils ont à subir
cette même situation . Il lui demande en conséquence d'examiner
en liaison avec les services ministériels concernés, la possibilité
d'accorder sux marins non stabilisés touchés par le chômage partiel
les mêmes allocations et garanties de ressources spécifiques que
celles perçues par les navigants stabilisés.

Postes et télécommunications (centres de tri : Pas-de-Calafsl-

2506. — 21 septembre 1981 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M. le ministre des P .T .T . sur l'intérêt économique et social que
présenterait l'installation d'un centre de tri postal dans la région
de Boulogne-sur-Mer. La création de ce centre, qui aurait pour
vocation de regrouper les opérations de l ' ouest du département du
Pas-de-Calais, apparaît largement justifiée pour trois raisons essen-
tielles : d'une part, améliorer notablement le service rendu aux
usagers, pour l ' heure particulièrement déficient en dépit du dévoue-
ment des personnels qui y sont affectés ; d 'autre part, répondre
à l'augmentation du trafic postal que connaît la région littoral ;
enfin et surtout, faire disparaitre les difficultés d ' acheminement
du courrier, difficultés dues à la position excentrée du littoral par
rapport au centre de tri départemental situé à Arras . Il lui demande
en conséquence de procéder à un examen détaillé de ce dossier
et de prévoir toutes mesures, administratives et financières, pour
l ' implantation de ce centre de tri décentralisé et assurer ainsi aux
habitants et aux entreprises de la région boulonnaise et du littoral
du Pas-de-Calais un service postal amélioré et plus efficient.

Matériaux de construction (commerce extérieur),

2507 . — 21 septembre 1981 . — M. Guy Lengagne attire l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur une
décision prise par le Gouvernement italien, sans consultation, sem-
ble-t-il, de ses partenaires européens . Celle-ci prévoit de subordonner,
pour la période du 28 mai au 28 septembre 1981, les achats de
devises étrangères, à la constitution préalable d 'un dépôt de 30 p . 100
de la contre-valeur en lires de chaque importation . Si une telle
mesure est discriminatoire vls-à-vis des partenaires européens, elle
est inacceptable pour la France en particulier, et ceci d 'autant
plus que notre industrie doit faire face à une concurrence sévère de
l 'Italie, notamment dans le secteur du carreau céramique, qu'il im-
porte de sauvegarder . B est en effet indispensable, comme le souhaite
le Gouvernement, de préserver les 7 000 emplois de cette industrie et
de reconquérir le marché intérieur. Il lui demande, en conséquence,
ou bien de prendre des dispositions similaires envers l ' Italie, ou,
mieux, de réclamer au gouvernement italien l ' annulation de cette
décision dans le cadre d ' une consultation de ses partenaires euro-
péens.

le samedi matin, comptent un effectif d ' enfants tris inférieur à
celui des autres jours, effectif qui tend aussi à être mcindi e en
hiver . En conséquence, il lui demande s'il peut envisager d'une part,
un étalement des dispositions prévues dans le temps, et d ' autre part,
une modulation des mêmes dispositions en fonction des effectifs
présents .

Enseignement (programmes,.

2502. — 21 septembre 1981 . -- M . Christian Laurissergues appelle

l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la néces-
site de promouvoir la connaissance et la protection des équilibres
naturels, à l'école et dans les activités post et périscolaires. Parmi
les moyens qui p euvent étre mis en œuvre à cette fin, on peut
envisager la création dans chaque département d'un poste d ' en-
seignant détaché, la formation nécessaire pouvant étre prévue dans
le cadre universitaire . Le détachement pourrait s 'effectuer soit
auprès de l'administration, soit auprès des fédérations départemen-
tales de la ligue française de l'enseignement et de l ' éducation per-
manente, cette seconde solution permettant une plus grande sou-
plesse d'intervention spécialement vis-à-vis du secteur associatif.
En collaboration avec l'Ecole normale pour ce qui concerne la for-
mation, le C .D I) . P . pour la réalisation des matériels, le respom
sable départemental des classes vertes et les associations concernées,
les interventions pourraient se faire directement en milieu scolaire,
dans le r.dre d 'action de type péri-scolaire et lors d'activités post-
scolaires . A titre d 'exemple, elles pourraient être : 1" actions directes
en milieu scolaire aide aux enseignantes et enseignants pour la
préparation et l 'animation de sorties péda g ogiques pour la décote
verte du milieu local et de ses composantes . Il est, à cet égard, frap-
pant de constater que les enfants connaissent souvent mieux les
grands animaux d 'Afrique que la faune locale, alors qu'ils ont la
possibilité de la découvrir in nutum ; découverte globale de certains
milieux typiques de la région ; aide à l'équipe d 'animateurs et
animatr ices clans le cadre des foyers socio-éducatifs des établisse-
ments ; contribution à l 'élaboration de programmes d'action éduca-
tive relatifs aux thèmes de l'environnement ; sensibilisation des ensei-
gnants et des chefs d'établissements lors de réunions pédagogiques;
lancement et promotion de concou r s sur le thème de l'environnement,
avec l 'accord et sous la responsabilité des responsables de l 'éducation
nationale ; 2" actions Ce type péri-scolaires : réalisation de documents
audiovisuels à caractère local et régional, de fiches, de dossiers
techniques a caractère pédagogique ; promotion et animation de
classes vertes ou stages verts ; 3" activités hors milieu scolaire :
possibilité de collaboration de conseil auprès des clubs et uni-
versités du troisième âge, des clubs de jeunes, d ' associations d'édu-
cation populaire, etc . ; préparation et animation de voyages de
découverte du milieu naturel . Il lui demande quelle politique il
entend promouvoir dans ce domaine.

Commerce et artisanat (emploi et activité : Lot-et-Garonne).

2503 . -- 21 septembre 1981 . -- M . Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M . ie ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
problème posé en Lot-et-Garonne par la suppression du fléchage
de 1' <, itinéraire Emeraude - Bison fùté i( au niveau de la région
Charente-Poitou . Cet itinéraire provoquait un important passage sur
la D . 708 dans les ré gi ons de Duras et Marmande. Il n'a pu jouer
son rôle cette année ce qui explique peut-être les embouteillages
qu 'a connu la région bordelaise au mois d'aoùt . En outre, il per-
mettait la survie de nombreuses activités commerciales et l'amor-
tLssement des investissements touristiques communaux . Il semble
que cette suppression doive s 'étendre au Néracaix et à la haute
Landes, aggravant ainsi le préjudice subi par les régions concernées
et le département tic Lot-et-Garonne tout entier en le privant de
ressources non négligeables et en l'isolant de, grandes voies de
pénétration Nord-Sud . En conséquence, il lui demande s ' il n ' est pas
envisagé de maintenir cet itinéraire dans l ' intérêt de l'économie
du Lot-et-Garonne et dans celui des usagers de la route.

impôt sur les sociétés (champ d'application).

2504 . — 21 septembre 1981 . — M. Gilbert Le Bris appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur l 'imposition des fonds placés
par les caisses de secours aux familles des marins péris en mer.
Les caisses d'entraide aux familles de marins péris en mer comme
celle du quartier maritime de Concarneau sont en effet alimentées
par des dons et cotisations sur les ventes en criée ; elles servent à
aider les familles du milieu maritime en difficulté par suite des
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Salaires (saisies).

2508 . — 21 septembre 1981 . — M . Joseph Menga attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
per s onne ; passibles de retenues sur salaires, à la suite de dettes
contractées après une liquidation judiciaire . L 'ex-entrepreneur qui a
bien souvent retrouvé un emploi ('prou' e en effet de gaves diffi-
cultés pour régler ses dettes, d'autant plus que le décret n" 79-893
du 15 octobre 1979 toujours en tiqueur fiée une impn :lante quotité
saisissable pour les salariés dépassant t certain plafond de res .
sources . Par exemple, un employé qui bénéficie d'une rémunération
mensuelle supérieure a 4 500 francs peut se voir retirer en une
seule fois la totalité de se, revenus pour s 'acquitter de son passif.
Fiant donné que les dette, indiquées ci-dessus ne résultent pas en
général d'une mauvaise gestion de l'entreprise, mais de la conjonc-
ture économique, il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre pour atténuer en fateut' de cette catégorie de salaries les
rigueurs du décret n" 79-89:1, relatif aux saisies-arrêts.

Hnbit!emcnt, cuirs et textiles remploi et ar•liritrl.

2509. --- 21 septembre 1981 . — M. Joseph Menga attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la hausse des
taux d'inlérs'•t en particulier dans les professions du textile et de
l'habillc :nent, dent le caractère saisonnier justifie l'usage d'un
découvert bancaire et d'un escompte. Le crédit, s'il se maintient
aux 'aux actuels, ruinera la trésorerie souvent fragile de ces entre-
prises . Une étude réalisée par des experts concluait à la modifica-
tion des rapports fondés sur la domination ries entreprises par les
banques. D'autre part, le système actuel ne permet pus aux commer-
çants de bénéficier des dernières dispositions prises par le Gouver-
nement . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour arrter des dispositions particulières d'allégement des
taux d'intérét consentis aux commerçant, et en particulier aux
professions du textile et de l'habillement.

( ' um111ne'5 ~lrCrsnnnel i.

2510. -- 21 septembre 1981 . — M . Pierre Metais appelle l'attention
de M . le ministre d"stat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les travaux actuels des services de la direction générale
des collectivités locales au ministère de l ' intérieur qui préparent
actuellement un ensemble de mesures réglementaires concernant
les fonctionnaires communaux dans le cadre du projet de loi sur
la décentr alisation . La création du nouveau grade d'administrateur
complétera le dispositif antérieur ayant conduit à l'or :lani'.ation de
la carrière des cadres administ'alifs communaux, notan-unis .'i en ce
qui concerne le corps des attachés ; attachés principaux et direc-
teurs des services administratifs . Ce nouveau corps a permis d'amé-
liorer nettement l ' encadrement administratif de haut niveau, mais
il s'est avéré que les rédacteurs qui constituent l'ossature essen-
tielle des services municipaux, notamment dans les villes de moyenne
importance, subissaient un écrasement indiciaire et perdaient les
perspectives d'avancement au grade de chef de bureau possible
après six ans de fonction du fait de la suppression de ce grade.
Par ailleu rs, les indices bruts de début de carriers des commis,
rédacteurs et attachés de deuxième classe, sont respe :tive .nent de
232, 267 et 379. Un rel i vetnent des indices des rédacteurs devant les
situer plus équitablement entre le niveau conunis et le niveau atta-
ché serait une mesure de justice à l'égard d'un nombre important
d ' agents dont le rôle est fondamental pour le fonctionnement des
services in,nnicipaix . En conséquence, il lui demande d'en':isaeer
rapidement de revoir la situation de ces agents dans le souci d'un
meilleur équilibre de carrière et de justice sociale.

Professions et activités sociales 'aides ménagères).

2511 . — 21 septembre 1981 . — Mme Jacqueline Osselin attire l 'at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'intérêt
d'étendre à tous les départements les dispositions du décret du
4 décembre 1980 qui, pour l'instant, sont limitées à trois départe-
ments 'décret concernant l'aide ménagère aux retraités fonction-
natron) . Cette décision irait tout à fait dans le sens de la politique
de maintien à domicile des personnes âgées qu'entend amener le
Gouvernement.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

2512. — 21 septembre 1981 . — Mme Jacqueline Osselin attire
l'attentin de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le
décret du 29 décembre 1972 qui prévoit la prise en compte des
dix meilleures années d ' assurance écoulées postérieurement au
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31 décembre 1947 pour la di'tern,inalion du salaire annuel moyen
servant de base au calcul de la pension vieillesse ; ces dispositions
s'avèrent préjudiciables aux retaités ayant exercé une activité à
temps plein durant plus de die ans avant le 31 décembre 1947
et a mi-temps après cette date . Elle lui demande s'il ne serait
pas opportun d'envisager une réforme permettant 'application
équitable de ces textes.

Droits d 'enregistrement et de timbre (enregistrement:
rcututiou .c de juuissnurer.

2513 . — 21 septembre 1981 . — M . Louis Philibert expose à M . le
ministre de l'éccnornie et des finances que la loi du 26 decem-
bre 19MI, dans sou article l-1-1", p révoit que le droit d ' enregistre-
ment dit par ours-preemptcur est réduit in 4,811 p . 100 lorsque
le bien acquis est susceptible d ' améliorer la rentabilité de l 'exploi-
tation, :dires avis demandé à la commission départementale des
structures aericoles . Or des agriculteurs se voient répundre qu e ' en
l'absence du décret expressément prévu dans le texte législatif,
ils ne peuvent escompter le bénéfice du latte réduit , . Il lui
denna•nde s'il peut lui indiquer quelles décisions il compte prendre
en vue de la publication rapide du décret d'application.

. esse_

Trnr.(iil : minis t ère Iserrices extérieurs,.

2514 . — 21 septembre 1981 . --- M. Lucien Pignicn appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur l'application du décret
n" 78-838 du 1" octobre 1979 qui a pour objet le contrôle des
demandeurs d'emplois indemnises. Suite à ce décret a été mis
en place, en juillet 1980, dans ics directions départementales du
travail, un nouveau service de contrôle. A plusieurs reprises,
l'attention des pouvoirs publics a été attirée sur le caractère super-
fétatoire, r,'pres.sif et cuûtruc, de i . e service . En effet, le contrôle
de la re riterche d'encploi vient doubler les contrôles faits par
l ' A .N .P .E . et l'Assedic . et est perçu par le public comme une
tracasserie administrative suppien :entaire et injustifiée . D ' autre
part, le faib le pourcentage de - fraudeurs . ou de s faux deman-
deurs d'emploi (i ne justifie par !e coût de ce service dont l 'effectif
de sept contrôleurs dans le Pas-de-Calais nécessite un budget de
frais de dépla•'encats trie s important . En conséquence, il lui
demande quelles mesur es il coopte prendre concernant ce nouveau
service de contrôle.

Personnes âgées 'politique en fermer ries personnes figées).

2515 . — 21 septembre 1981 . — M Joseph Pinard attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
poses aux communes, par la fisotiun du domicile de secours concer-
nant les personnes relevant de l'aide sociale . En fonction du
décret n" 5G-438 du 9 mai 1951; le contingent communal d' aide
sociale est calculé en partie au pror ata titi nombre d'assistés . Or
certaines localités sont très lourdement pénalisées par le fait
qu'elles ont réalisé un équipement pour personnes âgées qui reçoit
des pensionnaires de tout le département, voire de la région.
Ces localités sont, en Miel, touchées par le fait que si des personnes
âgées entrées comme payantes ne peuvent plus, au bort de six mois
ou un an ou plus, pour une raison ou pour une autre (parce que,
par exemple, leurs écononni,s sont épuisées ou parce que le prix
de journée s 'est élevé plus vite que leurs pensions, régler leurs
frais de séjour et demandent l'aide sociale, elles sont considérées
cennme avant leur domicile rte secours dans la commune d 'accueil
et conptées clans le contingent de celle-ci . Il lui demande si,
répondant aux voe ux du courée de l'union nationale des bureaux
d 'aide sociale, elle n ' estime pas nécessaire, pour mettr e un terme
à tue inju .sliee criante, de modifier les textes en vigueur de
façon à ce que le domicile de secours pour une personne âgée
admise dans une maison de retraite demeure constamment celui
de sa commune d'origine, oléine si elle est ente :e en qualité de
payante dans l'établissement.

Enseignement secondaire (per .somtelI,

2516. — 21 septembre 1981, — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation faite
aux adjoints d 'enseignement documentalistes des établissements
scolaires lorsqu'ils accèdent par la promotion interne, après qua-
rante ans et sur inscription sur la liste d 'aptitude, au grade de
certifiés stagiaires . Pour étre titularisés certifiés, ils doivent aban-
donner la documentation et prendre un poste d 'enseignement
alors qu 'ils n ' ont plus exercé dans leur discipline d 'origine depuis
parfois plus de dix ans . De plus, le poste proposé à ces ensei-
gnants est souvent très éloigné de leur domicile alors que les
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aut res adjoint, ,ont sua ;iarisés et quelquefois titularisés sur plate.
Dans ces conditions, la pl't,iart d',ntre eux sont o!,II_. i•s de
renoncer au Min :flue de leau' promotion . Pourtant, et si par chance
ils le tlevlen-lent, ils peuvent, une foi .; eertüié,, demander à it'e
documcntali .Ii' . 11 lui de :meule sil ne ,riait pas poasible de
permettre aus docunu'nt :' li,tes prentu . (Votre inspectes sur leur
poile ; ainsi rte. euseienan', ,eraoul jul ;,, ,tir le travail fourni
depuis tics amnios, niellant .outent en n•livre seul le cent re fie
doeume'ttatiun . Par ailleurs, les nt• unicuta! ,les appelés à do'tner
désormais, ce a,rnrd avec ! ' t 'pe r lion tnérele et leurs et :efa
d ' etabli,seiaent . ;nt enaeienument d'initiatnn :ma tet•hnigees doute
monlo,re, 'cla-,e' de elalenM, ,e . ,mile E pre'niere aune le L . E .1'.
dan, u, prerucr tentp,i ont la) nnu es autres iii unis d 'en ..sciene-
ment la po,,ibilile d 'are iii potes en slrtallen dan ., leur enseigne-
ment

.4rsarnnre

	

~rrrr!c.tir

	

ratl ' l'rel l e 'presti( MIS en ?tatare,.

2517. -- 21 septeniure MI . M . Bernard Poignant appelle
l 'attenliun (le Mme le ministre de la solidarité nationale sur le
problcute du r(mmotuaemeut star la s .•curné sociale des iuneltea
et prothe .ees dentaire,. Ce rentbeuraeuu•,it imertit'iit, acnu•llanient,
pour 70 pou r cent du Cuut théorique, celui-ci, (ise p :ii la s,cttritt•
sociale . est fort ,•lui ;ne du niatrriel prottase et facture par lus
opticiens et les denti,les . E, .,un•le : un assuré ,octal bcn<•firi ;uit
d'un ren,nuur>.enu nt a 1(h1 pour cent n'a été• reinamir-e, Par
la secte te sociale, que 21 ..ie ir:utcs sur la ss,rnme de I54 franc,
réellement page par l ' a v >ure, ,out 14 pou' cent . En conséquence,
il lui demande tee lui faire cr,nn .eilri- le, mesures qu'elle l'opine
prendre pour remédier à cette situation.

Nuit i , I)usiurr et ti lt'r isi tu

	

pritlrurn,nest.

2518 . — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Schreiner appelle
l ' attention de M . le ministre de la communication sur la nécessité
de prévoir tri, rapidement des :n :,ure, ' -oit .orraiuires pour assurer
la continuité de la pro„action de, ,'mission, de taler j sion afin
d ' assurer les pro .r:r,nme . tain, les mils à tenir . En effet, ce ,ont
les emiseions de l'arme prochaine qui sont décidées aujourd'hui.
Les dcei-ions à prendre ne rusent attendre la mise en application
de la loi nouvelle sur l'audinvi.,uel . II lui demande quelle, ,ont
les nn' .uri', qu'il complu piendre peur le th'veluppenient d ' une
proeranun :ttion de qualité qui uutére .se plusieurs cliva nes de
milliers de prole-.sinnnels, de orateurs et d'artistes, ainsi que
le public qui ,ointaite cuir dans ce d"maire le ; changements
espert s .

l'rhunisrrre 'rrrL•ru„re pour rrfatioti rie barernr .r
un de turun .a' irdrrsit i 1, i',, re e y~mn pur'isieur.e'.

2519. — 21 septembre 11)11 . -- M. Bernard Schreiner appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'amé-
nagement du territoire . ,tu' l'incuh •renc'e et l'injustice de certaines
situations indu,t'iclle, dan, la ré•_ion parisienne• . en parlieulier
dans la vallee• de la Seine . Cette situation provient des différences
du montant tics taxes exigées par la rcaion aupres des industr iels.
Un exemple tiré de la 7' circonscription des Yvelines en
témoigne, la taxe exigée est de 23 Irones le mètre carré à Bon-
Mères, elle est de 75 franc, le :nitre vautré dan ; la zone proche de
Limetz-Pillez . ('e qui incite le, industriels à s'éloigner des zone, à
forte taxation dans une vallée ou rien n ' explique cette différen-
ciation puisqu'aucune politique induslriell' n'a été rendue publique
pour cette région . En attendant qu'une politique globale pui- :e
être définie dans le cadre de l'a niéna„euien : du territoire, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour réduire ces
injustices et permette a toutes les zones industr ielles de la vallée
de la Seine comme rte la région 11e-de-(rance de pouvoir combattr e
le chômage et lutter pour l'emploi.

S . N . C. F. (tarifas emiogears : Yrellncst.

2520. — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l'injustice qui existe entr e les voyageurs S . N . C . F. du départe-
ment des Yvelines. En effet, la zone V de la carte orange s ' arrête
à Mantes-la-Jolie, mettant la zone s'étendant entre Mantes et la
frontière du département jusqu ' à Bonnières et Breval dans une
catégorie nouvelle et spéciale qui pénalise financièrement d'une
manière im p ortante les travailleurs qui vont sur Paris ou sur la
petite couronne . Cette situation, constamment dénoncée par les
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élus de la r'rjion, s ' explique diffieiletncit' . Il lui demande s'il
compte tri, rapidement revoir le decouuta-e Lin ra tl'L,ne des
zones iirrvue. polir la carte prame seau' la S . N . C . F . et étendre
la zone l' aux limites du di'perlement des Yvelines, re'talrli-saut ainsi
une injustice cun,idercc comme telle par le .; travaille ., de la
région .

Ed l lio,t, irr'nnnn'rie et presse 'l,rrrsi.

2521 . — 21 .,epl,•mbre 1931 . -- M. Bernard Schreiner appelle
l 'attention de M . le ministre de la culture sur l'iinpo -adné ;mur
le public .le vert,n•r le, chiffres annonce, peu' les i'd,lem•, coracer-
n ;tnt les tirage, de leur, ou . rage, . ( ' elle ,ituatiun rt -le soulisnée
psi' les as-rietatten, de cnnsummaleurs et par di,fereiites personna-
lités du ni',r,le de la celti''e . Ce proaleme est re_ié en ce qui
concerne la presse par l'esistenee de l'office de ju .,tifiral ;on de
la diitusien 'O . J . li . . I! inti'rt's,e l .•n, uu pontier temps, e s sen-
tiellement le- ivlileur, de litt,'ratw'e . Il lui da'm ;u,de si, dans le
cadre d'une

	

moralisation

	

des :irili-sue r, cun .,tal k•s en nialiere
d 'annote . ,

	

pubhc•it .M.es par les o,ilicers, il n'en .i-a ;c pa

	

la
création, peur

	

de Iiu'es, d'uni or ,aulne,.

	

,
.rileire et

indéemulant calculant la difftniuu e :.arle d,', otitrr•ges,

Le'ÿ<sui'ut 'prt'LSu

2522. — 21 .ept .nitre 1931. M. Bernard Schreiner appelle
l'attention de M. le ministre de la défense sur l'. ,r'o'i'. na . d'ac,es-
sien a lu p .-ipr! te de: p.'r,oene!s de la geinl .ninerle liaiiour!e
mili t a re, de c ;rr r!ere' . En effet . de, fie alarmes sunt log s dans
des b:alinu'n,s drp :u'ientenlaux, remmenai, ou prit,•s, ce qui con .sli•
tue leur rt- .iden ;e principe! Il ,e trouvent donc dan, l'impe-si-
bilite d ''tbtet 'ir des pri'ts à la cut .lruclion peur r(', .deuc'c pr incipale
et t .- pin en( les obtenir que '.tans le ead :'e de r,',i,i .'n,•e , .• .:ondrire.
('cci pana) ta' lourdement ces en ndar,nes qui, à fia fin de leur ,
aelivilr, nt p-•usent pl ias, puer des rai,o'u inhereut ' ., à leur àge
r,' ongalSrl pont' de ., c'-tipi-tit is . Il titi detaande qsieur .; me,.,, il
co :tcpte prendre poiiv favoriser' l 'acee• , iun a la propriété de ees
gendarmes

1• ',re,alimir pnrtesseoe mlli' et prame, "n s'imite
(elabi'ssert,eets : l' relr,rc' .s,

2523 . -- 21 septembre 1981 — rvt . Bernard Schreiner appelle
l'allention de M. le ministre du travail sur le centre de fmrniait.on
profe"ionue!le des adultes le \Iagnauciile 'Yvelines, . Co i .ent'e
ne dispose q'ie de deux ,celions re-gr .,upant qua rante personnes.
Or, les besoins en formation de la région niant rise sort considé-
rables Ils sunt cati ., parn licence locale peur l'emploi, à
cinq cents peraonue, environ en date du 1 ' sept'ntbre t191 . Le
t'entre de 1Iagnanvilte peut accueillir une dizaine de seclious en
diversifiant les furni :ttions niai, il lui enanq'tr le, moyen, nécessaires
pote' ces créations . Il est urgent pour la . - ,ion naautaise que ce
centre pui .c, fonctionner avec des moyens amirus . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour di'veiniii'r !e rente de
formation profos,ion'ielle de Magnenville et m'aimer atn ;i à la
région nantaise les moyens nive=,aire, pote' faire face aux 21) à
30 p . 100 de chômeurs qui, actuellement, ont be .,oin d'élue formés.

mpfoi et u<•tiriti (agence eatimnale pour l 'e nrple'i'.

2524. — 21 septembre 19131 . — M. Bernard Schreiner appelle
l'attention de M . le ministre du travail sur la n .-application de
l 'ordonnance du 24 mai 1945 qui, dans son titre t', '_article VI, sur
le placement des Iraiaitteur, salariés stipulait que tout emploi
vacant devait étre signalé aux services des agences pour l'emploi
(anciennement bureaux de la nia in-d ' iruvre', (tette nrcloenance est
tombée en désuetude depuis de nolubreuses années . Or, si l 'agence
nationale de l ' emploi veut jouer le rôle que le ministre lui donne,
il serait nécessaire que celle obligation puisse étre respectée par
les entreprises . 1l lui demande quelles mesu re, il compte prendre
pour permettre à l ' A .N .P .E . de rassembler et d'utili-,er l'ensemble
des off res d'emploi disponible ;.

S . N . C . F. Migres,.

2525 . — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Schreiner attire
l 'attention de M. le niiniatre d'Etat, ministre des transports, sur
la nécessité, pour l'avenir économique de la région mautaise, de
développer l'axe de voie ferlée entre Mantes-la- .Jolie, Saint-Quentin•
en-Yvelines cisailles. Le réseau existant entre ces t r ois cilles
n'est pas aunesmt . Il est lent et mal adapté aux modifications
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urbaines et économique, survenues depui .

	

an, :ruer la c, •„Une
de la tille nautelle de Saint-t1u,atna et 1, :. Mentie ., o . , u•rd,e,
d ' emploi,, en particulier Penture, :, de la ;Ion merda», hast outre,
Vers :rillt' ., en tap it que prti'lritute est un lieu oeldditoirr• de cencu-
c :aliun, adntini,t , 'aliii', pote' l 'e :t,entble des sirurlure-, d,•p .tri'm .vt-
tale : , ce qui ent raine peur la population ne sil spt asot pas rte•
coilare des dcpl :u &'nient, ON', i'; et ,u r4,ut fun•_ . YU la 11'c fil ire
de, ;tain :

	

e'' s ,ervant, à pat ri' tic Mantes, la prrlceler, . Il lui
deutand .

	

Mi nu•,ttre, qull tua :plr 1,1,1(1, p'e,tnr

	

hielu, :1,t•r le
réseau cette Mna n v, .le-Jo l ie, S :tinl-tlie'uti,Vie n .u : . et
Versailles afin de ra,tpttciur la preh .ilure du depasl ''ieet el ;,
adminis tres de la regiut de \I-suie, et de p'n i''tlle a ta p :tpuladou
a la reclt••re Le d'e•mp l oie de pouvoir aecept .•r de . p n . te, prepns a
par le•, ..u ei,•lr, iii utnlriie lles et tertiaires d .• Saut-Qu . n'iii cu-\ ' ue-
line, et de Ver .-ailles.

75"S . — 21 scpletnbtm Hill . -- Eerrerd Ssttrsdesr appelle
l'atlrnlien de M . ie ministre d'Etal, r .,, stre t'as tsar,=ores, -et
le , .!!nation rnulü•ro lin e r à I 'c'.ist,•n<e d'un seul port, (mire Mante,
I,:-.folle et I .' . :I'y iV 'rt'i ue :' . Le dev :tu,^,peinent cun'i :iér .no'e en
(mies, ans d :r l'a _lonussetinn nue,tai' .', la creatien rie /one : iudu,-
1.r ;o'1es . enirai .• . .nt un 'relis dense de tarerons sur l'a',e 1 ;-au . i- –
11,r10a1 a s .Ihlre depuis longtentp, la eircul:itinn sur le seul pont
c~' .,huul entre Mantes et I,lrnay . Lc lit',ioppeme',t ,ronomi,lpe de
l ' ensemble de selle r,• :,ion passe uulieainlr entent per la ern:nte.
d'un second pont . ( 'cite nu•-ore, r,•rlanr,}e (ienui

	

plu,ieiu', animes
pure Ic, te nu, et Ils re,pun,abl e, i cuuomiyur : de la r.'gion, a éid
itudice

	

le ; srt't1 . r

	

r0111i4•tenle,

	

I',, .,'e en ethnie (le
di•c . .ion : politiques et lin :levure, . Elle sa t' ., :1 •nom nt tl'' pris esse
la d :niall , ,e die , de

	

pernat' :utt de (Lign'er le mentir, de
e lle tille du bene, . ro n ce li ; au dévolnitp :•nu•nt de ses zone;
iu(:u,l,' : ;1!r, . Celle mesure est rendue ci 'eul :url pies ur•,CWe que
le port api, : :.o .ue de Pari, rani de ruts taro :one peuIttanre a
Limayl'nit u''.il lc et que son e.yir.lenc_ conne ,un extension sent
lis .', a la cr• :1iun de co -ecund puni (l lui timestulc (pelle, ,ont
b• : nu',ure . yu 'il en'np,e pr;ndre pour permettre la nali,alimi
rilridc de cc •crund pont .

he•sn • ' : (lent, ;;

2527 . — 21 septembre 1981 . — M . René Souchon expose à Mme le
ministre de l'agriculture p ue le Cantal est le premier d :parled :rat
français produrleur de chuinte.: de race.; lourde,, aveu un e'fferlif
de plu ; de 200D jument, . Il se salue en outre au cmur du :Massif
central qui délient à lui .,étal le quart de l'effectif nurnt :d . Celle
produrl on se justifie• p!e•inenrent par le cuntpli•rr.ent <le reienn
non nénli„eabl; quelle emperle aux tut'ieultcur's de muni :r,:no.
Elle permet en uul,'e de rebut :'Meer l ' oyy:l•uitatien des hcrliaee, ee
valorisant ho-, ictus dus Lucius et le : ti tniaises parcelles . Un plan
de rcicnre de cet éi,•ia .,e a de nui, sur pied en 1979. Les életeurs
du Cantal so sunt nenbilisi Il., ont créé une section c• ;tevaa\
lourds art sein d'un groupement de producteur, de butins, la
coopérative cruii ;dicnne d ' rietatle et d'in .,i'uti!uatinn auliii_ielle.
Au niveau national un ac :'ord interprofessionnel a ri ft signé, et
les aide ; du F .O .I1 . 11 . :1 . uni permis une relance de l'engraisseme nt
du poulain qui a ennaine, peur le., cicteur.s cantaliens . une
nmill,are talui'irahon du poulain maigre, tendit sua -ut-use . L'édifice
rente tuuletati, fu'c .lile : la France est tin glus itntuartaleilr (le viande
chevaline, qui constit'u, sa ;roi-ic :ne producliun drfici!airc, après
le porc et le b p i- . Il lui demandée : 1" si elle n'enii'agereii lia,,
afin de contenter le pruaurlmn (les chenaux lo :n'ds en France,
d'as oindre au plais de rclanre décidé en 1979 un plan de ddvelnp-
pement qui pur„e apporter aux eh'',un r., concernés Ie., moyens
de résoudre tes problème, technique : qu'il, rencontrent en niellére
de rcprodut tien, alimentation et gestion de, iruupcaux ; 2•' s'il ne
lui

	

parait pas opportun de reconn:'iu'e oltit•iellemenl l 'accord
interprofessiontrl inlerventr . en attendant les aflices pro' produit,.

1'errunes politique eut fut'erte des femmes,.

2528 . — 21 septembre 1931 . -- Mme Ghislaine Toutain appel ;n
l'attention de Mme le ministre des droits de la femme sur l 'exploi-
tati(n qu ' une agen'e rte publicité vient de faire, à des, fins commer-
ciales, dit corps féminin . Elle lui demande de lui faire connaille
les initialhes ou les mesures qu'elle compte prendre pou' limiter
à l'avenir l ' utilisation d ' + telle image de la fenune, particulière-
ment méprisante et sexiste .

	

f' r'ufessiotts et d

	

s emalieui,'I i, 'let:

	

2529.

	

- 21 seplenbae ;luit . — M . ,i seph Vidal attire l anluntinn
de M. le

	

ministre

	

de. I'c-ucatien

	

n,. ;t .aneie s e n- I,•, pr'irl,-!nt's
rein tif .:

	

l ' en„•mi,le .!•,

	

ri i„', .,,cran : et de sanie s„,Lare.
Ce . pro hl . .•' . . c.; ferienl

	

,;Li-, :suce de, mitée, c .) I,er„mtel
et tel inai,'r,el (le ers . i., 1 : : t„rn, :e n ion initit,le rl (•nnitnue
dit ,e, minet empluye, lellsd!erat .en de la situd l en des . :r'dlsi'es.
II Iii démentie t ;u, Il,', me .,tnt'- il mtemie p _mn'ire üo,u' re :ut: ,fier
a re ; r l i u i e t i i t e , data Le i u ' r e , 9 u , , t i e n I . u :n'reit a l t , , ' i c » l e !ouctantt-
Ou ;nient de, ' u'm ire, enta n,•-.

Y3e . -- 21 seplenlre 14 :11 . -- M . C l aude Wilquin annelle l '.11en-
1 :on de M. le ministre d é lèpué, rl,argé du bud ;jel, - :1 1 .1 sit ;mien
ue ; toit-rc .,le.,

	

Ce, dentier, ., .-O Aoient r,lu .cr .a . . n .i,n :u, anec
de 'Lod rte ré,upc :er la f. '.t,Meules
d'cn .ri_n' r,,ri

	

e 1 0	la

	

rni .ti ;ui'-

	

,,,ctpu,bI

	

nlcn

	

:lent
ailleurs

	

.. .niajeltir,

	

I g ue .

	

( 'el

	

élut

	

,le

	

lait

	

pua ,	à
t•n',Iiine, d ' entre en ., le 1, .,,M me, . de la : unie ,le tuer

	

;t t,' Id,
ll lui d ;rn .iumle ( p elle . ',moel les Il

	

pont '
la I,rc,,, . .•n lr,calr uu unir' ,tir le, :urtu crelc ;.

A .<srrrN000S ~nssurarn r rlr la e , .,str!u t

	

et.

25 '1 . — 21 seplon :are 19111 . -- M. Paul Bslasigere ex p ose à
M . M rn ;r. [ st : s d'E .a11, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
(Ille Itt loi mi

	

lute . . „ar ., ;t''e'tentutu MOI,
rira ttle f .,i,, qu ' inné uunlntunre conrtrtnt ,nt di,uiili~ , cnient

	

pulzRç
er'ete l,nn', ;cumnl ]c Istelsrt de, freins., eem :nuncs . li perd lui citer
le cari d'une menteusesn u

	

au d :•p : :,lemenl ce l'll .raalt, cun,tru, a .nt
un gt„upo . •„fakir de q i Het, :r ;e

	

rnutSentie de donner
2tulluo fa'dncs de ce fait . II appelle

	

al[c,ttien snr le fait que
les suaires de p-tilt ., euullnllne, se ,net e:,cu, de lette !t,wtinn.
11 lui demande s'il t' arrt' pu, .ible de faire e\a ;nir,cr colle (0 . . .feet
propre aux conun .nt,•, de petite taille qui se dotent d ' c .{uil,emenls
mute

1'va^ ,1 11,'',,' ,11 'rnus'rtr,

2532 . - 21 septembre 1931 . — M . Paul Balrnigere attire l ' nlren-
lion de M . le ministre do l ' éducation nationale sur le modet de
ubie ;t ;ionnernrat eue coruniuuc, ;suer a,e :U'uire le, S .nup-, ,elle

lames neufs . Au di'part, ce taux de nulnention était de tri p . MO,
il a été ramené . par le bi ;.i, d'une inflation g,lupante, a muets de
2n p . liai ou{turd'hu1 . Il lui expu-e 1a gravité d'une telle ,itaaln,n
dans le ces d'une commune en pleine expansion ne di,p•r : ant que
de deux classes en dru', datant de 1394, ci, de ce fait, obligrc de
construire quater-.( ria-,e, rouîtes . Ce, d'aulne plus, qu 'au stout de la
construction, dont le prix fixé ait mét re carré est seul sunien-
tioune, s'ajoutent de, presl :aious obligatoires voirie et reseuux
divers, isolation, honoraire, d'architecte, contrôle, a,s,rraneos, et
mcme actuelis :uiurts de pris : qui peutent conduire à un dépassement
de plu, du tiers <lu montant subventionnable . 11 lui demande s'il
compte faire examiner ce problcntc d'ordre gcnéral et d'étudier dans
quelles conditions il serait possible d'adopter, dans le cas de celte
teneur ie, une dispeenlo t budgétaire spécifique permettant de mener
à bonne fin financement et construction des locaux,

;entend seconde e lé(Irrcatiatt spci el,sée : Nord).

2533 . — 21 septembre 1981 . — M . Alain Bocquet attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
scellons d'éducation spécialisée du Valenciennois 'S .E .S .I, En effet,
ces sections sont prévue ., pote' quatre ateliers alors que les quatre
postes de professeurs techniques nécessaires ne sont pas pourvus.
Ces sections fonctionnent depuis plus de cinq ans et aucune d ' entre
elles n ' a été dotée du quatrième poste. Cette situation est préjudi•
ciable à de nombreux déficients intellectuels légers de l'arrondis.
serrent qui voient aluni dintir,uer leur chance d ' obtenir une formation
professionnelle . Il apparait donc nécessaire que des créations de
poste puissent étre programmées rapidement . En conséquence, il lut
demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet .

1
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F:uxrigreiec•nt sL ., (-(l i tr per .e,n,uri,.

2534 . — 21 septembre 1981 .

	

- M . Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale .ur la .•ilnai

	

n tic, dire,
triée, et directeurs de section tt'c :lueetion :,•.•e .alisée m . U . S ., . En
effet, le, dire- :rivet et directeur- d S . E . S . souhailent l'at•ioi t .,tien
totale a,ee le grade de principal de c'nll ;e de :tunai .c0ion . indice
de traitement, indent•tilé de direction, place au sein du rue-eil
d 'dtabli-te,nent et a'. :Uttdees idcutyuee, noue-site at>s .due de loge-
ment, : :cet• ; au Inini-c!aiet .. ., Ci :npte tenu de !a nt -ion -,sen
nielle qui leur cet confire et de la responsabilité qui en dc,•mute, une
élude peur redéfinir le ride perlictt!i :r des die•:Ic,ii et direc-
trire, de S E . S. app :emit nectie ,irt' . En cent ltuvnee, il lui demande
qut•lie, Indur, il compte prendre afin de : ati-.Cole h- revend,.
entaille de, dinrcleurs et directrices de et:Mien d'éducation ,,p e

cialisée .

Ensca>m'(I c'nt supérieur et pos i beeculeureat
ii'ulr.; unnnnlrs sup . r,eurr .e,.

2535 . — 21 .'ptembre 1981 . — M . Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer,
année par année depuis 1911-1945 le nombre de candida t s ,en
tinguanl les deux sexe-1 reçu .; aux concours d'entrée da : .

	

les
diverses écule, normale, supérieures : E.N.S . d'Ulm, E .N .S . de
jeune, Elles, E . N . S . de Saint-Cloud, E . ` . .5 . de Fontenay . E . N . S . E .' T.
Considérant que lors des concours de 1931, le précédent gouver-
nement a diminué le nombre gtnbal de places, il lui demande
quelle, remures il entend prendre dis 1982 pour pre,erver et d,'ve-
lopper le potentiel de recrutement que constitu e nt les écoles nor-
males supérieures.

Enseiguernrnt secen mire (persouael>.

2536 . — 21 septembre 1981 . -- M . Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer,
année par année chimie 1944-1945 le nombre de candidats déclarés
reçus : aux épreuve:, théoriques du C . A . P . E. S . ; aux épreuves
théoriques du C . A . P . E . T. ;

	

l'agré'ï : tien.

En,ciyncrrent pr solu,rc rt t'li'rnen ;uirc ~per :o,nrrlI.

2537 . — 21 septembre 1981 . — M. Paul Chomat attire latter
tien de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fait que l'article 62 du chapitre III du pro
jet de loi relatif aux droits et libertés des comru,mes, des depar-
tenu'nis et des régions prévoit pour 1982 l'allégement des charges
communes pour le logement des in :.lituteus par l'attribution par
l 'Etat aux commutes d'une dotation spéciale égale :+ produit
du nombre des instituteurs par le tiers du montant annuel moyen
de, indemnités représentatives de logeaient ver,é par l'ensemble
des communes . Il a approuvé cette disposition . Cependant, reste
posée la question de la répartition entre les communes de cette
dotation spéciale qui ne saurait, sous peine de graves iniquités,
étre effectuée à partir du taux moyen, de l'indemnité de loge-
ment, tes grandes inégalités existantes s'en trouvant, de ce fait,
accentuées . Il lui demande de lui préciser les critères qu'il envi .
sage d'appliquer pour la répartition de cette dotation spéciale entre
les communes, de façon que l'allégeittent de la charge de la
commune soit liée Ut taux effectivement prit qué par celle-ci.
L'adoption de critères répondant à un tel objectif serait de pure
Pence et s'inscrirait pleinement dans les intentions affirmée, à
maintes top .ises par le Gouvernement et sa majorité.

Pr'estat :ms fam i liales ,ellnration rie solaire i'niquel,

2538 . — 21 septembre 1981 . M. Guy Ducoloné attire l'atten
tien de Mme le ministre de la solidarité nationale sua' l'injus-
tice que constitue le non-relèvement du plafond déterminé par
la caisse d'allocations familiale, pour fixer le droit à l'alloca-
tion de salaire unique pour les mères célibataires . Ce plafond
est encore situé à 238011 francs, correspondant à un revenu men-
suel de 2400 francs . Il exclut du bénéfice de ce te allocation
toutes les femmes seules élevant un enfant dont les ressources
imposables lui sont supérieures. Il lui fait remarquer la modicité
de telles ressources, eu égard à la charge que représente un
enfant pour une mère célibataire . Il lui demande quelles mesures
elle envisage pour supprimer cette injustice .

l'reauC, n (ufuPinh's rulbral,nrr de slave un-q-e1.

2539. — 21 septembre 1931 - M . Guy Ducoloné attire l'atem
tien de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme
sur l 'i,' i ,s,ice que constitue le non-i-oli•v .mti'nt du plafond déter-
miné, per ta ra i -,c d ' atlocatiun :i lanmiltait, pour fixer le droit des
encres e libaiair,'s :+ l'allocation de salaire unique . Ce plafond est
encore milité à 211800 lianes, eorre,pot'dent a un revenu inensuel
ia,po:,al>te de 2 .110 francs . Une dec 1 sion de maintien de c'e pla-
fond ne prendrait Induit, pas en rompre l'augmentation du coût
de la vie qui a arment le Gouvernement à relever le mentant du
S M .I .C . Cela continuerait à exclure du bénéfice de cette allo-
cation . Pourtant niode :te, une ca l eeorie de personnes qui ressent
avec m'auc'nup d'acuité les eue'cti 'ners de la vie t'erre . Il lui
demande les rimeures qu ' elle compte prendre pour que cet état
de tait ne se prolonge pas.

I'u1-!-rinr eei terieurc tEspn~nc').

2 .540 . — 21 septembre 1981 . — M . Guy Ducoloné rappelle à
M . le ministre de la santé la queetior . qu'il avait posée à son
pr-déc^sseur e 17 mars 19180, relalice à la lacune que comporte
l'accord fion' .(-ispr•gnol concernant le remboursement des frais
médicaux que peuvent avoir les originaire; espagnols, ,!ors qu'ils
se trouvent en visite dans leur pays . II avait cité le cas d'un
espagnol dont l'état de santé nécessitait incite dialyses par mois.
Il ne peut aller voir sa famille parce qu'il doit avancer les immunes
correspondantes, toit, dans son cas . 13 000 francs par mois . Il lui
demande s'il n'est pas possible de remédier à cet état de fait.
essentiellement préjudiciable aux ressortissants espagnole de condé
lion modeste qui vivent dans notre pays, en modifiant dans le
sen ., souhaité l'article 97 bis du décret du 29 décembre 1915.

automobiles et cycles : entreprises iDoubsi

2541 . -- 21 eeple'tbre 1981 . — Mme Colette Goeuriot attire l ' atlen-
tien de M. le ministre de la culture sur la condition téter' ée à
la bibliethéque du comité d 'établi,sernenl de l'usine Peugeot, à
Sochaux, par la direction de la société. C'e-t en 19ti5 que, sous un
prétexte fallacieux, la direction de la société Peugeot a fait procé.
der au déménagement de la bibliothèque en dehors des usines.
Depuis lors, les salarie éprouvent le ; pires difficultés pour pouvoir
bénéficier des services de leur bibliothèque . La plupart des salariés
arrivent à l'usine et en repartent par autobus . en n'ayant pas de
po'sibilité de se rendre à la bibliothèque, au demeurant fort éloi .
gnée de leur lieu de travail . i)e plu.-, la diminution de la durée de
h pause replie ide 1 30 a 1 h, met un frein supplémentaire aux
activités culturelle ; et de loisirs financ,'es par le comité d 'établis-
sement . Alors que des restaurants et neéme une banque ont été
implantés dans l'enceinte de l'usine, le comité d'étab+is,ement ne
dispose pas d'un mètre carr é pour ses activités socia!^s et cultu-
relles . Il a dù se doter d'un bibliobus qui circule dans le, localités
environnante ., oit sont courentrés les salariés . Ce bibliobus lui-meme
n'a pas accès à l'usine . Elle lui demande d ' user de son autorité
pour que ce bibliobus puisse enfin avoir accès dune l 'enceinte
Peugeot, ce qui curresponth•ait à la demande des travailleurs . La
présence d ' activités culturelles et de loisirs se ferait sur les auto.
gares, à proximité des restaurants, aux ,orties de t r avail et pendant
le temps libre du personnel et penneltrait que le comité d ' établis-
sentent joue son ride auprès des travailleurs.

Assurance rieil'nsse . gci (rrruldés trulcml des pens i ons,.

2542 . — 21 septembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
problèmes de la ret raite et de la coordination de, diverse ; caisses.
En effet, nombret+x sont les salariés qui ont cotisé à différents o'ge-
nismes de sécurité sociale . Au moment de la cessation de leur
fonction, ils subiront des préjudices financiers ,en,ibles ; par
exemple : un tr availleur àgé actuellement de cinquante-trois ans
aura à rage de soixante :ans, cotisé : douze ans à la s+C curité
sociale ; huit ans à la C' . :1 . N . S . S. 31 . (mines, ; vingt-sept ans à la

C . N . 11 .A. L . (mairie, . Ce salarié, à l ' àge de soixante ans, ay'out
effectué quarante-sept années de travail, percevra de la C . N . Ii . A . L.
(mairie( une pension basée sur 2 p . 100 par année de service. Mais
les retr aites versées par les mines et la sécurité sociale seront
d ' un montant dérisoire . Elle lui demande les mesures qu'elle compte
prendre pour permettre à chaque tratailicur de bénéficier, le moment
voulu, d ' une retraite dont le calcul prendrait en compte toutes les
années de versement aux différents régimes de sécurité sociale .
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entreprv„•a , Mme:11e•

2543. - 21 septembre 193'. . --- Mme Adrienne Horvath attire
laft',Il fun de M . le ministre da l ' économie et des finances sur la
Sv ,. ieli Otto- I .,t, i d dnnl le ,i,• ;c semai est situé a .11rti. C ' i'lle-ci

Ius nefu'1c L' 17 juin 1981 d'erse suspension provt,uite de {mer-
suites par ie tribunal de mitonn e', de Pari ;, 'l ' ite dcci,ien dukuri-
ti,r• -era prise n l ' enre111e de celte soetot : le 17 ,epteinbr"
i,a it. :u4 .' Glue hamrd tout ( '-croc : HM sa t eries repartis sur Kerr,
'1 '' u itülc, 3lontpe'llier, Lei(non, Nevers, \laietelle, Videur- : :er, l,a
Seyne-•tr.' .lter, Lonhan,, Saint-Etienne, dainte ' hamond et Ale, . se
Lrnuve eut tlifliz'.tlti' de lr'--ii crie . Elle lui deuu :tde quelles ne sure,
il car'rpl :' prendre afin il m•viter la liquidation de t :•IIe seci .•Ie il
seeve :'

	

400 emplie,

fiai" ,u•nr :

	

t rat,l'r r rrbb:

25'1 .

	

2I -cptentbre Il7it -- Mme Adrienne I-icrvath attire
l 'attention de M. la mir,!( r'e da l'industrie sur la suideté OLtr.-L:vari
dont sit, eu social e-t eitui a Mite. Celle-el a béni•fiele le
i7 juin 1931 dune suspension pr,rrri ;offre de poursuites par le
tribu g al de c'ouuuett•e de l'aies . fine décision tlrfinilise sera prix
a feue . mire de cette ,société le 17 septembre 1631 . La Sociéti'
Ohm Lazard (lui occupe 4'J0 sala°iii, reparti, .sin' Metz, 'l'hionville.
M it!pellier 1- denun, Neves, Marseille, Fis-sur ;llcr, La Seyne--ur-
Mer, L',uil : ;n ;, Sain ;-Ctienne, Saint-Chamond et Al :•s, ,e trouve en
diffieu!té de It'esurerie . Elle lui demande quelles masures il compte
prendre afin d'éviter la liquidation de celte sourde et sauver les
4110 chipie .

etn .r 'entreprises

	

(lori!t-

2545 . — 21 septembre 1981 . -- Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie sur l'usine Valesv riz-Vat-
luurec située sur le territoire de Ce„i',e, !Gard, . Celte usine
produit den lobes d'acier soudes de petit diamètre . Plus do quatre
cent .; emplois tint disparu (lep,ti, tune quinzaine d'ennemi dans cette
unit(' industrielle, cette situation étant due à la politique de redé-
ploiement menée par l'antienne majorité . Le problème de la sur-
vie de celte entreprise est prise par le syndicat C . G . T. de \sites-..
En effet, les travailleur, à partir de cinquante an, peuvent (• ' re

en 9iep,tnibilil u et par un systi'nte de convention de protec-
tion sociale, ceux-ci percuivent une intlenutité supérieure au salaire
qu'ils percevaient . L'usine' petit à pet il, se vide de son contenu pro-
ductif . le di ; part à la prerrlv .tite n'est jamais remplace par une
enibaucht définitive . Quelques emploist•unirat sont effectues , :nus
aucune garantie d'avenir . D ' autre part, le problème de la survie de
l'usine \'aleey est lié à la survie de la ville et de la sidérurgie.
Les commandes avec l ' lren sunt importantes . Elle lui denier'.
quelles mesure, il compte prendre pour : éviter la liquidation de
V' afexy et t•ontraindre l 'enrpinveur à arrèter le processus de dcntan-
t )retient ; l ' embauche eff^clive et définitive de jeunes renrt>laçant
tout diparl t'n préretraite.

et lrit4-orn uunrrrnliorr .s rti(('p!rnnc

2546 . -- 21 septembre 1981 . — M . Jean Jarosz appelle l'attention
de M . le ministre des P . T . T . sur l'urgence des mesures à prendre
pour permettre ,ni contre de construction et d 'entretien des in,tal-
IaUons li'lethnnique, dus ministères et services publics pour faire
face a la eteir :,c de travail de ce centre dans (le bonnes conditions.
Selon l '' ss :dicat C . G . T . de ce centre, il conviendrait d'arri•ler
defuil :ivenu'nt le projet d'éclatement du centre dan, les 1) . O . '1'.
et de le maintenir clan, "' es prérogatives actuelles . Par ailleurs, les
effectifs budgetai'es de teelrcii'ien, devraient lire reevaluts d ' une
cinquantaine de personne ; environ . La substitution progr,s,ive du
personnel du centre et la sous-traitance pourraient conduire à la créa .
tien (l'une quarantaine d ' aut res emplois . C'es dispositions paraissant
de u ;,ture à donner à ce centre les moyens du véritable service
publie qu'il devrait Mtre, il lui demande enfument il compte prendre
en compte ces propositions.

Racisme Innti.sér•ririsnre : Scine . Ritinf-Derrist,

2547 . — 21 septembre 1981 . — M. Louis Odru expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que dans la nuit du vendredi 4 au samedi 5 septembre 1981 une
cinquantaine de croix gammées ont été tracées à la peinture sur
les devantu res des manades d'un centre commercial de Rosny-sous-

q u" rt . 1)e nutultreu , e-. boutique,, de co centre ,uni ti -sue- put des
rnuu,lerçant, full• el'i- ;inall'e, d ' Afrique du .Nui-t Cet acte de,
nostalgiques du nazisme soulève une ind!gnatiun (Veulent plus
gr ;mJc chi, ton, Ic, travailleurs et les denn (sale, de celle ville,
qn ' I ralrnclle la prt,l ill ni . 1 du . lundi' ., juiv t's perp'•trie MI drbut
de cette ruutcc tel i-i :nr!ierr' tle telle onvne c!!le 1! lut thym :md_
quelle, meurre, il tou :,'ic I>tendrr polir que, cnnfur . '. it•mrni a ,i•;
Iat'prt•, tL,laration• et in-iiintutt la !ttII'' cn,IIii le rail„ ' x' et l '.tti-
r ;niU inc, Ie, auteur ; de t- , at•h•, -''lent t -u 'Ci nu nt recherché•, et

puni, .

Flet,' ;

	

tacet ti•reier ! entrepose, : t' " te tl't)r,.

25411 . — 21 ,eplemlte Lait - M . Jecoue ; f'!n-bault appelle l 'atlen-
en do M . le ministre (:e l'industrie sur la situaient de l'tdine

1,acanche ('ide d ' tlm de, Funrltrie, et atelier, du RiMne . Cette
enirt'pri ;e qui emploie 22., personnes et la t rne:tl tut de cul-inieres
cltr- .t ' c,re., vendues y c^rnipt ., , l ',-trau ;er, t -I en liquidation de
bics, té-lali- Ir 22 juillet 11 ;31 . Sa di it,crltint ei"'laieorait une ag :;ra-
y ;:11un parli_uli ut-ut'r.l irr .upi .orl :hie cttt ce, Criu .r-,e (fuie iI,va Jans
ce canton d ' ^-rnac-le-Uri . itou( dit e con•litue la principale usine.

1 .:•, Fundcr es et ateliers du Ituone sp .-lotis' ; s dan ' la lablieatbin
et la vente 'I' divers Mquipe,n . nt . domestique, -ont une de, filiales
cbt groupe Valéo, 64, avenue de la Granule-Armée, à Pari .,, qui
cnntruile rie mul t iple, si Meer . . d ' attitile y compris en Eepa,ne, en
Italie . au Brésil . aux Etat,-l' ut, . L ' i .upurtenc'e de ce, inte,ti,semettts
à l 'rtreheer ceh it lut• que le '(stipe Valet) dispos dos capaeitt•t;
financi e re, n-cc„air,•- it la tnedcrni,ation et eu dettluppement de
se., usine ; irenc :,ist•, .

	

peurquor il lui demmele les dispositions
q u ' i l conrpic prendre maintenir Its usine, de la société
F A . H . en act'tilt' et si dentier, part il cnvisaui,' de favoriser un
rapprochement de ce!Ic-eu avec le 131t>up ; ' l ' itunt,un, secteur' elec•-
trunu'nar;er.

-lrn ier's enrnbelleel,e et t',, lmes tic q'rrrre 'carte tic co'nterttaritl.

2549. — 21 septtttebrc 1 , 1 8 1 . — M. t i dré Tour l ' attention
de M . le ministre des aneiens ccrur ttanis .ser !a shunt :nn des
I ereonnes ayant cuteba11u contre l'armée allemande, sur le fient de
l'Est en 1939-1915 et que devant la r .gtiilc a•r,rnc.'•e ennemie, ont
dit ,e replier en Suisse, où ils ont e!, rait prisonnier, Ces per,oene,,
ayant combattu forcement amine de (roi . lavis, n ' ont jamais pli
ne- la carte d'ancien combattant, var le, iii roi•, en Strie ne sont pas
considerr, comme des prisonnier, de guet re, et dune le tennis
passé en cirtenfion ticst pas pris en i,unpti- II lui demande sil
envisage de revoir le car' de cos personne, cf de :os faire bénéficier
titi la carte d'ancien combattant, cerlaine ayant p r ès de trois mois
de ''embat reconnu,.

I)epn rt e et errts et terrutoiree tl ' nrttrc-'aer ~6ru ;t un : lopernertt).

2550, — 21 septembre 1981 . - M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement les délais anormalement
longs cotidales pou r obtenu' la décision provisoire de prime a la
eunstrurtitn . Or, ee doeur.•,ent est in .tispensable pou• vendiltJer te
dossier de Aret aunres du C'redit foncier de France Quand on
cannait la dedradatiitn de la siinalien dan ; le secteur du bàtiment
à la Rcunron, cette cun s teta!inn ne mangue pas d'être lut•, inquié-
tante . Il lui demie ie de lui fair e connaitre le, dispositions qu ' il
compte prendre pour réduire ce délai.

Arpurtentent .e et territoires il s''iro user 'liéerrnrr : Ingerneeti.

2551 . — 21 septenibee 1931 . — M. Jean Fontaine signale à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que depuis quelques temps,
dans le departeincnt de la Réunion, les primes à la construction
non conve r tibles eu lemil'icalion d'interèt tue sont plus accordées à
ceux qui en sollicitent le bénéfice, en raison de la décision du Gou-
vernement de ne plus octroyer des aides de cette nature . Il lui
demande de lui faire connaitre les raisons de cette prise de posi-
tion qui porte un grave préjudice à l'industrie du bâtiment dans
lite .

Enectgnemeet saprrb'rrr et post beec,Gniréat

r inutüat .lit! nstc ( ' o ulule,I

2552 . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle
à M . le Premier ministre que la situation de l'institut Au uete
Comte pour les sciences de l'action rependait incontestablement à un
besoin de formation supérieure dan ., le cadre de la formation per-
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mane,te . Or, il s'avère que cet institut est menace d'une réduction

	

l'a .,ile puliti toc s conditions qui lui imposaient une stricte réserve,
substantielle de ses crédits, qui mett ra en cause sen existence

	

3111)1' d'Harcourt s'i•tonne que le Gouvernement n'ait pas tir:• les
même . Il souhaiterait clone connaitre I1' .; intentions exacte, du Gou-

	

c•unclu :ions ludiques de l'atti, .de de M . Bani Sadr. L'inertie de
cernement à l'égard de l'institut Auguste Conne . la France en I'es,,èce constitue un f,icheux précédent qui pourrait

amener tout refugié à c•un,i,Irrer notre pays coin., une base
d ' a ;;itati, .n poiitique, voire terro :iete . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre polir que M . iiani Sadr mette fiel à
ses a .tici,è : publiques en Fiance, et que de façon plu ., gênerai,,
l'alt i tude du 1'7 : :ucerne oeil en ce qui eoaeerne l'asile politique suit
déterminée de façon terme.

Ruines et établissements fini :ide rs c' , esse . ,I'éparguel.

2553 . 21 ,eptc u nbre 1981 . M . François Massot attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur te, c,m .equence, idiome
rniques dues a la ri'durltun exti•uu• uent irupurl :ml1 du contingent
dus Kid, des cais-.e, d'rl,arenc pneu le dcueicme .'semestre soit,
en ce qui concerne celle de Sisteron par exemple, la ,minet, . de
2 131 40!1 franc, contre 54170,0 Ir•anc, pour le premier semestre.
Un nombre intporteunt d'entrepreneurs se )oient dans l'incapacité
de poursuivre la cou,lructiu11 d'immeubles entreprise :nu début de
l ' année 1981 . liane une ',m'iode éeunontig,tc difficile, tout spé,iale-
ment pour cette rcciun dent l'aciisite industrielle col tri, restreinte,
il lui demande

	

n'est pas envisageable d'instaurer d'autres
mesures .

	

.tgrirult use

	

n i les de départ ,.

2554. — 21 septembre 1981 . -- M. François Massot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que lis anciens
exploitants a ;lrieoles ayant demandé et obtenu Il V .U . non complé-
ment de retraite avant le I'' jansier 19K-ii au taus de 8 :i-111 francs
par au sont injustement lésé ; par rapport aux anciens extnoitan .s
agricoles qui ont demandé et obtenu Il V .U . non complément de
retraite a dater du 1' janvier 198,1 au latte de 1500(1 Eanes l'an.
Une telle di,rriutination est inacceptable car elle ne repose sur
aucun fondement justifié . Il ui demande . en c'onséquenc'e, s'il
n 'entend pas, dan .; les plus brefs délai ;, revalori : er le montant de
cette I V .D . non c•ontplmnenl de retraite, en le fixant pour tous
les bénéficiaire .; à 151100 franc, par an.

I,rp„ts incuu .r tu .s r d ' ;,ub'n , iun I .

2555 . — 21 septembre 1931 . — M . François Massot attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les consé•rtnences
néfastes de l 'impositnn a la 'i V 1 . des Inc-aliuns de parkings à
titre civil qui, en au ;cnc•nlant le tarit de la location, incite les
usagers à stationner le long de, trottui,s . Il lui demande, en consé-
que :nce, si la mesure en ;isaeee ors .lu Note des U .U .O F ., savoir
que les emplacements de statiunncnu'nt non couverts ne soient
pas imposables à la taxe d'habitat'n, à compter de 1982, pourrait
êtr e recon .,ide're'e afin de dc,enir effective.

Pétrole et produits raffinés

(tare intl•rieurc sin' es prn'lniis pétroliers).

2556. — 21 septembre 1981 . — M . François Massot attire l ' attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
de l'augmentation cunsidé•rable du prix du fuel sur les colite de
production de l'ac1ri,•ulture sans que les pris de vente suivent tou-
jours la intime progression . Il lui demande, en eonséquence, que les
attributions de fuel, au benéfice des exploitants agricoles, soient
détaxées .

Postes et télécommunications itéléphonei.

2557. — 21 septembre 1981 . — Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M. le ministre des P.T .T. sur les rendez-vous fixés
par ses services pour effectuer la pose d'une ligne téléphonique.
Ces rendez-vous sont donnés sans précision d 'heure ou même de
moment de la journée . Cette imprécision oblige les personnes
seules et ne disposant pas des services bénévoles d ' un tiers à
attendre chez eux la venue du préposé, éventuellement toute la
journée . Cet état de fait dénote un grand mépris pour le temps
du client, et entraine une perte de salaire correspondant à la durée
de l 'attente. Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
pour mettre fin à cette pratique regrettable.

Etrmrgers (réfugiés).

2558. — 21 septembre 1981 . — Mme Florence d'Harcourt attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur les nom .
breuses déclarations de M . Bani Sadr à la presse écrite et audio-
visuelle . Compte tenu des conditions sous lesquelles lui a été accordé

Arr ;'irno roed'altnnts et rirf'rnes• de guerre

icic'per t es, internés et IcsistnnlsI.

2559. — 71 s'pt .•nihre 1981 . — M . Adrien Zeller demande à
M . le ministre des anciens combattants quelle suite il entend
donner ans demandes des associations des anciens de 'fantbow
et autre.; camps portant notanlnlent sur : la suppr1's,ion de la
date du 25 juillet !9iki après laquelle les déclarations de séjour
à ni mbo•.v ne sont plus reconnues ; l'assimilation au camp de
'l'aInbnty de tous les autres camps de prisonniers sous contrôle de
l'armée soriti tique ; la création d'une commis-dan départementale
de conciliation aupres des directions départementales d'anciens
combattants ; l ' attribution d : l'initia, de rentes d'invalidité après
trois ans au lieu de trois x trois années ; la reconnaissance des
déclar ation ; sur l ' honneur des inlérc- ;ai s ou de témoins pour justi-
fier sa présence. dans un camp de prisonniers russe et les dispo-
°'tions qu'il souhaite prendre sur ce, diifé"ents points dans le cadre
de le préparation de la loi de finances pour 1982.

Econen,ie : ministère ipersonrlet.

2560 — 21 septembre 1981 . -- M . Adrien Zeller demande à
M . le ministre d ' état, ministre du commerce extérieur, s'il n 'estime
pas u',portuu, dans le cadre de la politique ,le décentralisation
définie par le Gouvernement, de renforcer au niveau du départe-
ment l'assistance t •clinique aux ent reprises susceptibles d'exporter
en permettant nus agents de la direction générale de la veneur-
rent•e et de la consonnnalion de bénficicr, sur la base de la loi
n" 71-575 du Iii jaillet I971 eue la formation profeseionnelte, des
stages de dierfeetionneu,nt auprés des postes d'expansion éeono-
migne implantés dans les pays qui ont les courants d'échanges
les plus importants lice la France afin de pouvoir prêter une
assistance juridique plus complète sur les diverses réglementations
ct':uncères, notamment aux petites et moyennes entreprises, pour
la préparation et la passation des marchés publies ét rangers qui
sont accessibles aux entreprises françaises depuis la mise en appli-
cation des accords signés dans le cadre du G . A . T . T.

Prie et concurrence réglcatcrlatinrn.

2561 . -- 21 septembre 1931 . — M . Adrien Zeller appelle l ' attention
de M.me le ministre de la consommation sur certains points de
l'arcurd du 27 décembre 1979 conclu entre son prédécesseur et les
on anismes professionnels touchant à l'information des consomma-
teur: . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quel a été l ' état
d'application des dispositions louchant à la publicité par étiquette
ou p :u' écriteau indiquant le prix à l'unité de mesures habituelle-
ment usitées nitre nu kilogramme, pour les produits conditionnés
de grande consoln nation, et les dispositions qu'il entend prendre
pour généraliser ce type d ' information utile aux consommateurs.

Edirne', imprimerie et presse , journaux et périodiques).

2562. - - 21 septembre 1981 . — M. Adrien Zeller appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et ces finances sur les préoccu-
pations des diffuseurs de presse et d ' édition . Il lui demande
s'il compte préciser les rapports entre les professionnels et les
réseaux de distribution dont ils dépendent par un texte législatif
ou réglementaire définissant notammcul les conditions dans les-
quelles les diffuseurs reçoivent et retournent les fourniture, de
presse et les modalités de réglementation des ventes, le respect
intégral de leur état de commissionnaires de façon que les diffu-
seurs ne règlent que les ventes effectives . et la diffusion plus
stricte du produit • presse . ne comprenant que les journaux
et publications bénéficiant d 'un numéro d 'inscription à la commission
paritaire.
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'fa .,,' sur la n11i:1 r amen, el''deel Hesse

2563 . — 21 septembre 1981 . — M . Adrien Zeller appelle l'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la sit,ratiun
des aulo'ecoles qui se voient refuser par l'adminislratunir fi ;eale
la reconnaissance du droit de rec•upérer la T . V . A . sur l'acquisition
de, véhicule, d 'enseignement de la conduite aitnnn'bile, qui es!
l'instrument de trac e :1 de ces i•Ieblis,e :uonls . II lui demande quriie.
nx•,ure•s il volent prendre pour répondre à la setendiration de
celle cale,0rre pr .fos,iounellt•.

.1>e , ,nrrrrt

	

rr,nlurfic

	

rntr!err, i lr'

	

hure :'ul ai,a

	

rit

	

rott„r'e'~

2564 . — 21 s eptembre 1931 .

	

M . Adrien Zeller appelle l ' allrnl ion
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les Irais souvent
impute :mi : que doivent supporter les assurés ,cul1lranl de uvnblrv
visuels et pour lesquels le port de lunette; est :lth1 .11,11 obliga-
toire . Il lui demande quelles mesures il entabd prendre pela'
améliorer le remboursement des prestation . .ociele, en maure de
frais d'optique.

tiér'urde sec ale Iprest,rti,rr,s cri

	

e .p<'res1,

2565 . -- 21 septembre 1931 . -- M . Adrien Zeller a p pelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur ie•, disparités
que l'on peut censtaler entre l'évolution du minimum de vieille- . e
et des h :uoiicopr .s et les pre,hlti,m, cuulribun'.o, des assure, sorl.urx
qui ont cotisé a la sécurité sociale pendant toute leur '':arriere.
En effel, le minimum ticille,se a r''.e augmenté de 21) p . 101) et
porté à 1 ;.(ro rosse, par litais ados, que le ; prestation ; ennlri-
butives ne sent reialori<ce; que de G,2 p . lui) à compter du
1 juillet 1981 . Ii lui demande s'il n ' aop :u'ait pas op p ortun, en
c,n,idération de la situation buddelaire des pensionnés et compte
tenu du contexte économique actuel, de décider un ajustement
des pensions d 'invalidité et de vieillesse ainsi que de : rentes
d ' amiduts du travail afin que la progression des avantage, contri-
bulifs et non contributifs ne soit pas trop disparate.

l ' cre .iorrs rie re'rersiorr 'rurr .r).

2566. --- 21 septembre 1981 . • - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à Mme le ministre de la solidarité nationale que, dans la plupart
de, grand, régimes de retraite, le taux de la pension de réver s ion
est fixé à 51) p . 100 : avec une pension ré<luite de plus de moitié.
compte tenu de la disparition de la nraioralron put' cuit ohil à
charge, l'époux sur vivant doit faire face à <les .lepenses dont cer-
taines, tel le loyer et se p accessoires, restent tendantes . Sans
méconnaitre les conséquences financières d'une telle mesure, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il est envi s agé de relever
pruchainenrenl le taux des pensions <le ré' er .iun.

De'purterne'ut,s et territoires rl ' uutl,'erser ,Grntrlrhn<pr : entr'epr'ises).

2567. — 21 septembre 1981 . -- M . Marcel Esdras expose a M . le
ministre de l'économie et des finances que le Gouvernement vient
d'adopter des mesur es de soutien aux entreprises en difficultés
passagères sous la ferme de concours à moyen terme allani jusqu'à
2008000 de francs . Ces préls sont accordés après examen accéléré
par le C . O . D . E . F. I . L ' application de ces mesures a été obtenue
pour les D . O . M. Malheureusement, le C . O . D . E. F . 1 . existe en
Guadeloupe, mais n 'a aucune str ucture . D'autre pari, il serait
souhaitable d'accorder c es prêts à l'indust rie hiuIclifre, le tourisme
constituant l'une des principales activités du département . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il envisage de décider
pour permettre au C . O . D . E. F . 1 . d'avoir accès aux ressources
de l ' Etat et que ces ressources puissent être obtenues dans les
D . O . M . afin que le C . O . D . E . F . 1 . soit apte à remplir se fonction.

Pulhurorr et nuisances hutte contre la ventait. et les na i sencesi.

2568 . — 21 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, mur les graves nuisances sonores Provogeees, notamment
la nuit, par le déclenchement souvent inopiné des alarmes installées
sur des véhicules en stationnement sur la voie publique . Faute de

c•onnailre le tn•opriélaire, les services de police se Ume:ent, en
efiet, dan, l'incapacité de sto ;,iecr le bruit strident de ces alarmes
puisqu ' ils ne liement pénctrer a l'intérieur iii ci•htcule . let situation
est d 'ailleurs la mente peur les svslenies (Fa tarme install e s dans des
locaux cemmerciaue ou <l ' habilrtion . Il lui demande, en censé•
quonce, s'il ne lui parait lies up toct in de Prévus une rc leuu•n•
tatiun qui interdirait par exciuple les systèmes d 'alarme fonction.
tant rte manière m'etin ie des 'ers qu ' il, ont etc déclenches, ou qui
(bliccrait h-. proprielairt•s in s tallant de telles ;dermes à se faire
<•onnaiU'e des service, <le police.

Transports sertir r.; irn q , „,erre esté rien rl.

2569 . -- 21 -eptetnbre 10, :1 . — M. Pierre Micaux iuterroae M. le
ministre d'Etat, ministre du =ommerce extérieur, sur les disparités
de tOH•urrence existant entre Ie, Unnsptrlcitrs des pays de
l'Est ,nul, que la Bideareo, la lto,nn'+ni', la Ilon' :rie, et les irae,•
perle ., fiançai, . 'fabl :uit sur une ,ilualwn ut' n',arehe tout à fait
différente puisque participent d ' une analyse pulil ;'lue opposes, les
lransp,rrls . dans le, pi,, d 'l:•trope (le l'El, sont etalisi• . ' le plan
renie le, besoins, la uoli,in de rentabilité n 'y est pas évidente et
probablement nueius que la neee . -ite de faire rentrer des devises.
Cela explique que les c•iur,iu .t, d'Europe de l'Est puissent venir
charter en France à vide alors que la réciproque n'existe pas pour
Ire 1 ' aneais . Celte siluetiou senr ;rlc evuct,rc plus Brave puisque les
Français n'ont pas le droit d'y prendic du fret de relu, r . Cette
concurrence anormna'e ne .e limite pas à l 'aire r'eo ii raphique de ces
pays des délies subie, rest , •raient limili'c,1, marin ces trensportenrs
europeensde l'Est vicnrent enlever aux Français des Uansports
d c•xpoi'I :<linli . Cette-ci porte, par eeeneile, sur .in p . 1011 des U'an .ports
vers le Mie en-Orient . Il eàs :)suit un étal de tait <le nonenvestisse-
menl et cela nuit à l 'embauche de nouve .rux chauffeurs . Aussi, il
lui demande si la r :'ciprocite ne devrait pas eei,uer que les transi
porions ctr'angers 'I,arliculicren r'nl ceux de l'Europe de l'Est) ne
puisse nt charger du fret de sertie que ;rom' autant qu 'ils aient livre
de la marchandise a l'intérieur de l'hexagone.

TM,' su,r Ir, rniieir uioufrC (dednrliuus 1,

2570. — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l ' atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des industriels t-calisant la tot'ditu” ou quai-totalitc de le,u' chiff re
d 'affaires à l ' exportation et r.ui, de ce fait, ne peuvent tuai, réeu-
périe. auloniatigeenuent la T .V .A . inter'.eoant sur leur ; investisse•
ment,, serf it en t'en, rembo'u'ses pat lys services nseali, dans des
délais qui les conlraigeeui à subir de, alios bancaires fort onéreux,
et elle p,i'eholotiqueinent, il e-t difficile d'admettre qu'ils deviennent
parement et simplement le, banquiers permanents de l'État . Il lui
denr .,nde s ' il lui est possible d ' envisager la réduction des délais de
scorbut esti ment de la '1' V .A . pour ce genre d' entreprises.

Budget : rrurrrslcre Iserr'ice's ,'.rteriuurs r.

2571 . — 21 septembre 1981 . -- M. Pierre Bas expose à M. le
ministre délégué c :nareé du budget que, tres souvent dans les dires•
lions pi' nerales des impôts, les réponse, aulx particuliers saint
ri'digees à la main par les inspecteurs de, impôts compétents . Il est
évident que cette façon de procéder, qui avilit toute sa valeur sous
le règne du roi Louis XVlll, pool apparailre couine dépassée par
l'évolution actuelle . II lui demande s 'il ne serait pas possible de
mettre à la disposition des inspecteurs des impôts par service une
oui deux stemstlartylo .s, ou encore de les initier au nnanieni :'nt de la
cassette qui peut étire tr ès facilement déchiffrée et transcrite par
une dactylographe ordinaire . En toit cas, il est évident que ces
façons de faire soit archiieues et qu'elles font perdre des centaines
d 'heures précieuses à des fonctionnaires par ailleur s déjà fort
occupés . il lui demande ses intentions pour moderniser les méthodes
du ministère des finance, en ce domaine.

Assurance rieillcsse : régime odes fnectionrrnires cir' I is et miiitaires

(paierner,t des pensions).

2572 . — 21 septembre 1981 . — M . Jacques Rimbault attire l'atten-

tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d 'application de la loi n" 74-1129 en date du 30 décembre 1974.
L' article 112 de cette loi décidait du paiement mensuel à terme échu
des pensions et retraites relevant de la fonction publique . Cette
mesure a été appliquée progressivement à partir du 12 juillet 1975 .
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et notaires, en vue d'acquérir copie des microfilms édités par ces
bureaux et pour les mairies qui en font la demande, mais il leur a
été précisé que la vente n'en était pas prévue par la direction
régiona!e du cadastre . II lui demande de bien vouloir, par l'inter-
médiaire des directions régionales du cadastre, autoriser la vente
de ces copies de microfilms aux professions concernées.

Départements et territoires d'outremer 'Réunion : produits

agricoles et alimentaires).

2577 . — 21 septembre 1981 . — M. Michel Debré fait observer
à M. le ministre des relations extérieures que le prélèvement com-
munautaire prévu par les traités sur les importations de produits
extérieurs est destiné à :n'otéger des cultures ou des industries des
pays membres de la Communauté ; qu'il n ' est pas prévu que ce
prélèveraient soit subordonné à des considérations autres que celle
qui vient d ' être indiquée ; que dans ces conditions la suppression du
prélèvement communautaire sur le mais prélevé actuellement sur
les importations du maïs à la Réunion, et qui n'est envisagée qu'en
faveur d'importations provenant des Etats associés de la Commu-
nauté, ne peut être considérée comme ayant une base juridique
valable . Qu'en effet elle aboutit à faire peser des charges sur
l'économie du département de la Réunion, donc d'un territoire
appartenant au Marché commun, sans bénéfice pour une produc-
tion d'un autre membre du marché commun . Qu ' il convient dès lors
de prévoir la suppression du prélèvement pour toute importation,
quelle que soit sa provenance.

Départements et territoires d'outre-mer

'Réunion : produits agricoles et alimentaires).

2578. — 21 septembre 1981 . — M . Michel Debré rappelle à M. I.
ministre des relations extérieures que le problème du prélèvement
communautaire sur le mais importe à la Réunion n'est toujours pas
résolu, malgré les affirmations, tant des ministres précédents que
des autorités de Bruxelles ; qu'effectivement, en théorie il a été
établi depuis 1977 un régime de suppression du prélèvement pour le
niais en provenance des Etats associés à la Commue uté ..
qu'il résulte d'une expérience répétée que ces Etats ne produisent
pas du maïs en quantité suffisante ou que lorsqu ' ils seraient en
mesure d'exporter, ils ne disposent pas des moyens de transport
nécessaires. Qu ' en conséquence et malgré les efforts incessants des
autorités publiques et des organisations commerciales intéressées
de la Réunion, il n'est pas possible de faire venir du maïs dans
des conditions qui permettraient la suppression du prélèvement
cotmnunauta i rc . Que dès icrs la quasi-totalité des importations de
maïs co .itinue de venir d ' A .`rique du Sud et paie à l'entrée à la
Réunion un prélèvement qui handicape l'économie de file et qui
n ' est ei aucune façon j, . .,üfié par les règles économiques t :'les que
le traite sur le Marché commun les a établies . Il lui demande en
conséquence les actions que le Gouvernement compte entreprendre
pour que cesse une situation irrégulière et aux conséquences nui-
sibles.

Mutualité sociale agricole (assurance rieillessct.

2579. — 21 septembre 1981 . — M . Jacques Godfrain attire l 'atten-

tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait qu 'un chef
d'exploitation peut prétendre à la retraite à soixante ans, pour
inaptitude au travail avec un taux d'invalidité égal ou supérieur à
50 p . 100, alors qu ' un aide familial doit, pour y prétendre, avoir

une inaptitude totale et définitive . Il lui demande si elle n'envisage
pas de les faire bénéficier des mêmes conditions que les chefs
d'exploitation, pour leur permettre d ' obtenir leur retraite pour

inaptitude.

Cuinnicrce et artisanat (aides et prêts).

2580. — 21 septembre 1981 . — M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lut
donner des précisions supplémentaires sur l'application de la
circulaire du 4 juin 1950 à MM . les préfets à propos du finance-
ment du commerce rural dans les zones de montagne . Dans l 'an-
nexe à celle-ci (n" 1458, DCI), le titre II concernant les bénéfi-
ciaires indique une liste d ' a investissements susceptibles » d ' être
financés . Il lui demande si le sens du mot a susceptible e est
limitatif et restrictif, ou si, au contraire, une interprétation large
peut être fournie par le ministère . En particulier il attire l'attention
sur le cas d' une entreprise qui subit une modification statutaire.

Mais, en 1981, les retraités ri e la fonction publique de quarante
et un départements sont encore privés du paiement mensuel, cc qui
représente, pour eux, une privation certaine, en mime temps qu'elle
correspond, pour l'Etat, à une avance permanente sans intérêt.
11 lui demande quelles ruesu•es il compte prendre pour terminer
rapidement la mixe en place du paiement mensuel des retraites et
pensions de la fonction publique dans l'ensemble des départements
français .

Jeunes emploi ;.

2573. — 21 septembre 1981 . -- M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre du travail sur les conditions d'attribution de la
s prime de mobilité des jeunes s délivrée pal. lcs soins de l'Agence
nationale pour l'emploi . Cette prime est attribuée au jeune homme
ou à la jeune fille qui a achevé depuis moins d'un an sa scolarité,
son apprentissage ou un stage de formation professionnelle . Le
droit à ia prime de mobilité est également ouvert pendant un an
après le retour du service national . Or, tout laisse à penser qu'un
jeune qui est resté au chômage plus d'un an a autant, sinon plus,
besoin que d'autres de cette prime . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre l'attribution de la . prime de
mobilité des jeunes à tous les jeunes prenant un premier emploi
salarié et remplissant les conditions, quel que soit le temps de chô-
mage qu'ils ont connu.

Edition, imprimerie et nresse 'entr eprises : Parisl.

2574. — 21 septembre 1981 . — M. Mandll Escutia attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'imprimerie
Georges-Lang, située 39 à 45, rue Archereau, 75019 Paris . Il lui
rappelle que celte entreprise, qui fut la première imprimerie fran-
çaise . est en règlement judiciaire depuis le 14 janvier 1981, qu ' elle
emploie 850 personnes, et que si aucune solution industrielle n 'est
dégagée pour le 15 septembre 1981, le président du tri bunal de
commerce de Paris prononcera la liquidation de biens et la mise en
faillite : ce qui entrainerait le licenciement de l'ensemble du per-
sonnel . il lui demande quelles mesures il compte prendre de manière
à sauver cette entreprise située dans un arrondissement particulière-
ment frappé par le chômage.

Protection ri rite'sape itrs-ponipiersl.

2575. — 21 septembre 1981 . — M. Michel Barnier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, la
part particulièrement élevée que prennent les sapeurs-pompiers en
matière de secours d ' u rgence aux personnes, et notamment aux vic-
times des accidents de la route . Il doit, en effet, être noté que les
sapeurs-pompiers assu rent plus de 80 p . 100 des secours aux acci-
dentés de la route . Dans ce domaine particulier, où (puissent en
premier lieu 4000 médecins sapeurs-pompiers formés aux problèmes
de l ' urgence et parfaitement compétents, la disponibilité et le
dévouement de chaque instant de ces professionnels du secours
que sont les sapeurs-pompiers sont reconnus par l'ensemble de la
population, laquelle apprécie par ailleurs sur le plan matériel la
densité des moyens spéciaux mis en place depuis de nombreuses
années . II serait très regrettable qu'une atteinte soit portée à ce qui
constitue une des missions traditionnelles des sapeurs-pomuiers et
dans laquelle ils ont su manifestement faire leurs preuves . Il lui
demande de bien vouloir lui confirmer qu'il ne petit i•tte question
de mettre en cause le rôle éminent des saveurs-pompiers en matière
de s ecours d ' urgence aux accidentés de la route.

Cadastre (fonctionnement).

2576. — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Paul Charié appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur les diffi-
cultés rencontrées, dans l 'exercice de leurs fonctions, par les géomè-
tres et notaires, en ce qui concerne la consultation des matrices
cadastrales . Ayant souvent, de par leur s sil t'allons géographiques,
des rapports avec plusieurs bureaux de cadastre assez éloignés de
leur domicile, cet éloignement est dispendieux en . frais de déplace-
ment et temps perdu . Une autre façon de consulter ces matrices
cadastrales est de se rendre dans les mairies, mais dons de nom-
breuses communes rurales celles-ci n 'ouvrent que deux fois par
semaine, vers 19 heures, soit après l'heure de fermeture de leur
bureau . Pour remédier à ces difficultés, des demandes ont été
présentées à M. l' inspecteur régional du cadastre par ces géomètres
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Celle-ci peut donc étui considérer comme une création, d'autant
plis que souvent en milieu rural, ce; ent reprises a-,urvnt de véri-
tables service ; public; . Dan, le nncnte ordre d'idée, rote interpréta-
tioa restr ictive iarilitel•ait l'uetroi de subvention à un noutcl arri-
vant, inconnu dans le village, et interdirait une telle aide à un
successeur familial qui aurait choisi de vivre et de travailler dans
son pays d'origine . ll lui demande donc si ce souhait exprimé par
de nn .ubreux jeunes peut espérer recevoir un accueil favorable des
pouvoirs public, par une interpc. élation posutive de cette circulaire.

pr'u(e.siu,S et ocr cites su1tcitea inirlr,a nrrrro~t`rea'i.

2581 . — 21 septembre 1981 . — M. Didier Julia expose à Mme le

ministre de la solidarité nationale que les nuuivelles meures ten-
dant à prunnnutoir l'aide nienagere à domicile, en particulier, en
relevant le plafond des ressource ; permettant aux personne,
aidées de bénéficier de l'aide sociale, se réduisent en fait, bien
souvent, par une diminution les heure, de service dent peuvent
bénéficier les personnes âgées . Ainsi den personnes béneficicutt,
sous l'ancien régime, des quarante-cinq heure .. par mois d'aide
tnénagere, prises en charge par ia caisse nationale d'assurance
vieillesse des tr availleurs salariés, avec une part icipaliur, de
1,I30 franc, soit une dépense de francs, ne peuvent prétendre
dans le cadre t.e la nouvelle réglementation qu'à :30 heures d ' a i de
inCnagere gratuiles . Si elles voulaient conserver les querntecinq
heur dont elles bénéficiaient autrefois et dont elles ont un riel
besoin, il leur en coûterait 597 francs pour les quinze heures
supplementaires . Les dispositions nouvelles ont donc les conséquen-
ces suivantes : 1" sur le plan financier, un accroissement de la
charge à service égal pour les personnes âgées ; 2" tut transfert
des charges des caisses de retraite ver , les finances locales id_'par-
temenD . Elles constituent en outre une erreu r psychoingi•lue en
transférant a l'aide sociale des personnes qui, tenant à leur dignité,
pouvaient espérer être considérées autrement que comme des
indigents . Il lui demande si elle n'estime pas souhaitable en
cas de t ransfert de dossier des caisses de retraite à la direction
départementale de l'action sanitaire et sociale de maintenir le
nombre d'heures attribuées aux binéficiaires . De celte façon les
nouvelles mesures qui sont intervenues n'auraient pas pour effet
urne diminution de l'aide apportée aux personnes âgées.

flanques et étubtis.;erncwts financiers (comptes boru'uirest

2582 . — 2i septembre 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention al e M. le ministre de l'économie et des finances star sa
décision de plafonner les intérêts servis aux comptes dépôts dans
les étal, ;issements bancaires en dessous de 500 000 trams. En
effet, le, sue-aptes bloqués en banque par certaines entreprises ne
sont pas toujours le résultat d ' une volonté délibérée, mais bien
souvent celai d 'une obligation d 'exploitation . 11 en est ainsi, lors-
qu'une ent reprise est ainence à faire donner une caution par un
'3tabltsscnuent bancaire, suit à l'administration fiscale, soit même
à des particuliers. Si cette entreprise, comme c 'est malheureuse-
ment souvent le cas, n'a pas tune :surface qui 'ui permette d'obtenir
la ttar :uslie demandée san ; cont r epartie, elle se trouve contrainte
pour obtenir la caution, de bloquer en banque tune certaine somme
dont elle perçoit sans doute les intérêts servis riais pou r laquelle
elle doit payer la commission de caution . Tant que la détermina-
lion du taux de s intérêts était libre, l'entreprise obtenait un inté-
rêt légèrement inférieur aux agios qu 'elle-nnéme supportait pour
les crédits dont elle avait besoin . Avec la réglementation nouvelle,
l'entreprise percevra pour son compte bloqué un intérêt faible
qui se f r-uluvera amputé de la commission de caution et elle paiera
des agios — qui ont dépassé 20 p. 10(1 et qui sont encore très
pioches actuellement de ce taux — pour se ; propres crédits . C 'est
ainsi que pour tune caution donnée pour une réclamation fiscale,
qui met en général quatre à cinq ans pour se dénouer, l'entre-
prise aura perdu en agios pratiquement le capital qu'elle aura
bloqué. Il est également un autre cas où l 'entreprise, dans un
souci de bonne gestion, est amenée à opérer un blocage en contre-
partie des risques d' une procédure dont l'issue est douteuse : en
cas de litiges pendants devant les tr ibunaux l 'entreprise est amenée
à provisionner dans l ' éventualité d'un échec . Jusqu'à présent,
les sommes bloquées recevaient des intérêts légèrement inférieurs
aux agios des crédits, mais la différence était supportable. Elle
risque maintenant de peser lour dement sur les résultats des sociétés.
Il lui demande d ' examiner la possibilité de prévoir que, lorsqu ' un
blocage de fonds est fait dans un établissement bancaire en garantie
d ' un engagement ou d'une cont rainte, l'intérêt ;envi à ces comptes
bloqués soit égal ou très voisin des agios débités par la banque
pour ses découverts .

l ' oirie antnru•ete .s

	

,t,usellcu,

2593. — 21 septembre 1981 . --- M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports que son prédécesseur
s'était en :ca ."_é à l'aire réaliser par la S A . N . E . F ., dans les meil-
leurs délais, la bretelle d'autoroute reliant la partie nord-est du
contournement autoroutier de Metz à ia voie rapide de l 'ent rée est
de Met,. . Cette bretelle, qui est le lien logique are, le projet de
voie rapide L 32 en cours de réalisation, nndriIz d'être considérée
comme une priorite. (''est la raison pour laquelle il eouhaiterait
savoir dans quelles corclilions le miuistére des traneparts est suscep-
tible de demander lu la S A . N .E .F . dc• réaliser la bretelle concernée,
qui ciel t ' ai'teurs ',redue par le cahier des charges . Si oui, il souhai-
ter,at conn .nlre l 'echmai,cier de 1•alisation.

Trunspurts ruut % ers itronslcorts scolaires,.

2584. -- 21 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation que certains rama esage, scolaires sont
parfois exccsslsenu•ul longs . il lui deuaude s'il ne serait pas pos-
sible de lieur un maximum lieur la dur ée du ramassage et, dans
ce cas, il souhaiterait savoir queues sont les dispositions suscep-
tibles d 'être prcvues pour imposer le respect de, durée•, par les
sec, lies de rat assare.

l'idiots luran,r neutres doiectsi.

2585. — 21 septenub, 1981 . — t Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre dclégue chargé du budget de bien tou'uir réexaminer
les modelites de la mine en recuutrenu-n, des inl lots directs perçu .;
au profit de, collectivilés et : !'ubiissemenle publics locaux, En effet,
les avis d 'imposition actuels r,lobalisant les impositions au profit
des communes, de'pareennenis, gruupesnenls et e-tablissennenis publics
régintnaux ne pernetlent pas à chaque contribuable de mesurer .
exactement l ' e fort demande par ce, diifi'rente .s colleclitités . Certes,
ces avis u rine ,ositiun c•omp•a9ent, pour chenue ra y e, des cotonnes
dislinrles rôrervées à l'indication des taux et mo'tlanls des coti-
sations levée, par cha :puc caileetitité ou org :nnis :ne bénéficiaire,
tuais l 'expérience quotidienne démontre nue, en d -1 or, des spécia-
listes de la fiscalité locale, les cont r ibuables — clans leur iuunense
majorité -- ne prennent en considération que le montant des coti-
sations à payer à la cu is,c -du cmrnp,able du Trésor chargé du
recouvrement et qu ' il attribuent votonlicc- la responsabilité de ce
prélèvement global eue leurs revenus au seau conseil municipal.
Il lui demande, ainsi que le etidd •reil d'ailleurs la commission de
déveioppement des respon ;a .iliti•s locale'-. l'envoi d ' aver t issements
distincts, de coutcur dilfc}rente pour chaque collec•titité bénéfic i aire.
Tout en ayant conscience du cool du for,rtieneenent supptéateniaile
qu ' impliquerait une telle mesure, coût dent l'emploi des moyens
informatique ., maintenant bien di•teloppee rions les services exté-
rieurs de la dirc .•liuu générale des iu,pe ;r, attduacrait l'ampleur,
une telle clarification permettrait à eh :mon d'•apprc :ier plue juste-
ment la part respective de ; différent ., cellertivite's dans sa char ge
fiscale _locale, ce qui ne peut que taverieer le souhait des élus
et du C.ouveru enunt de développer les rc,ponsntdlités ici :ales et
l ' information du citoyen.

Curnrutuue,c finances meules

2586. -- 21 septembre 1981 . —. M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que, jusqu 'en
1979, la rémunération des eerviees techniques de l ' Etai pour la
surveillance des travaux efitctués lia'' ' es commune, était calculée
sur une base dégressive en fonction de l'importance des travaux.
Depuis la reforme qui a éle décidée récemment, les communes sont
assujetties à un forfait de 2,511 francs par habitant . Ce forfait ne
couvre crue les travaux. d 'un montant total inférieur à 140 000 francs ;
au-delà de ce seuil, la redevance perçue au profit des services tech-
nique.; est de 4,70 p . 100 ;ans aucune dégressivité . 11 apparait donc
que les communes sont le plus sentent visées peur le nouveau système
de ti .rification . C 'est pourquoi il lui demande s' il ne serait pas
possible de prévoir que la dégressivité des tarifs pour les travaux
d ' un montant de plus de 100 000 francs soit maintenue comme
c 'était le cas r'rparavant.

Banques et établissements financiers Icrédit nrnlnel l .

2587 . — 21 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés que rencontre le crédit mutuel du fait de l 'encadrement
du crédit et du prélcvelneut exceptionnel institué par l 'article 6
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7'o .a eliori sur la valeur ajo,dée Idédaetions).

2590. — 21 septembre 1931 . — M. Gilbert Gantier appelle
l 'att e ntion du M . le ministre de la santé sur le taux d ' auemen .
talion, lu cours du premier seuil-sire de 1931, des honoraires
du aeeteur publie en région parisienne . tl reseort, en effet, des
chiffres concernant les dépenses de l'assurance maladie établis par
la eaia , e primaire centrale d'assurance Inaladle de la région
parisienne, que par rapport aux :da Ne .niera mois de l'année 1981)
le taux d ' aug :nentation des honoraires du secteur pub l ic au cours
du preinier serte-tee 1981 s'est élevé de 33,70 p . 100, alors que
pour la nlè,ne période l'indice de varietiun des honmadres du
secteur miré e l eat élevé seulement de 17,0 p. 10 . Il lui demande
en einné . inenre de bien vouleir lui expliquer les raisons qui
motivent cette importante différence .

2594. — 21 septembre 1931 . — M. J.1:-::lebel Baylet attire
l 'altenti ,n de M. le ministre délégué chargé de budget sur le mode
d ' imposition que . . .naissent les aute-litotes . En effet, depuis juillet
1973, I l eeendlatlon de la 'f' .V.A . sur les prestations d ' enseig entent
n'a plus (muas et de aureroit, a :ors que les véhicules sont bien
comme dès leur fabrication comme des véhicules destinés à l 'eneei-
guindent de la conduite, l' administration fiscale n ' autorise pas
l'acheteur à récupérer le montant de la T .V.A. payée lors d'un
achat de véldeules i cole . II lui demande, en con a Squenee, s ' il ne
s'agit pas là d'une double pénalisation qu'il y aurait lieu de recoin
sidérer .

Prestations familiales (cotisations).

S . N . C . F . (tarifs

2591 . — 21 septembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, rriebtre des transports, sur
le Iméjudii, subi par !es reprdsentanle de cannelerc•c it ,a suite

de la , ,mpr. . .ien le F r mai 1084 de la r, du, lion de 59 p . 100
dont ils Ininidialalunt sur l'àchet de la carte demi-tarif S .N .C .F.
II lui demande quelle, elesures il entend prendre pour réduire
l'impact des haue ,es des frais de tranapuat qai, peul ‘'ette pro-
fession, constituent une charge de plus eu plus lourde .

2595 . -- 21 septembre 1981 . — M. Jean-Michel Baylet attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le

PI'ids :èrne de la double

	

.,01,e ;dIons

	

peys, e
pal.	associes cooperetuurs. Es &fol, ua eoopdreteua paie d uee
part les cotisations d ' .d1oeations fa :eilieles qui concernas propre
exploitation et qui sont preporiionnelles au revenu cadi ,trac, et
d 'autre part, les cotleations d'allocations familiales
aux salaires vt tors aliéaadtea à sa coopérative, soit un sureroit de
8 à 9 p. 100 de elnirgee .qtpIdmeetaires pour un exploitant coopé-
rateur . Or les eooperatives, notamment de fruits et légumes, qui
emploient un grand nombre de salariés dans des régions qui
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n'offrent pas toujours d'autres emplois, sont ainsi pénalisées, bien
que, annuellement et de façon aléatoire, elle; parviennent parfois
à negocier avec les caisses départementale ., de mutualité sociale
agricole . Il lui demande donc quelles meures définitives elle entend
prendre pour favoriser le rôle d'employeur des coopératives.

Accidents élu trimait et rruiladies prnjessimieel!es
ipre .;tatieriS en espices , .

2596. — 21 septembre 1951 . — M. Marcel Dehoux attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des

salaries. bore contention collective, pris en (Marie par la s . ; cicrite
sociale après un accident du travail . Il lui expose le cas des per-
sonnes dont le salaire se situait entre le S . M . 1 . C . et le plafond
retenu par la se :tu'ite sociale pour le calcul des indemnisation,,
et qui peu à peu perdent de leur pouvoir d'achat, pour atteindre des
revenus mensuels inférieurs au S M . 1 . C' . et nettement inférieurs
à leur salaire de base réévalue . Il lui demande si elle n'envisage
pas d'in'!eeer ces inaemnisa!ione sur le S . M . 1 . C . ou de prendre

en consid :'rati g n les clau s es relances à la fixation du salaire dans
le contrat de travail en tas d'abeence de convention collective.

Assurance ' iil :pfie matcrrri!é •prestnliuns en maur e(.

2597 . — 21 s_pteinbre 198! . — M . Marcel Dehoux attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mode d'appré-
ciation d'une thcrepeanque coulent, dclinie par l'article L . 28d . i
nouveau, q'uairii'me ai ni•ii, du code de sécurité social, faisant
inlerve-tir la notion du coiat résiduel re t ient à ta charge de l'aseure.
Au terme de cet article et des principes de calcul qui en reeultent,
il apparait qu'un assuré peut cite pris en charge soit totalenx'nt,
soit particl !ement, à quelques francs pris . Il apparait également

qu'on apprécie di res lors Pelat d'un malade en fonction de ses frais
médicaux et . eonsi'duenuncnt, du niveau des prix de vente des
produits p,i'srmacentique ; . Il lui demande si celle niethode, qui
pourrait tendre à l'accrois,ernent des frais m,W i caux en vue de
bénéficier de leur exonération, ne fait pou l'objet d ' une reforme.

Enseipnernent seenndaire ipersonnelI.

2598. — 21 septembre 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l'atten-

tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la limite d'age
nia :cinuun imposée aux personne dbsirant se présenter au ronc'ouis
de l'aeréeetion . En enta . depuis un décret du 13 dicemitre 19117,
l'àgc limite est fixé à quarante ans pour las candidats ne travail lant
pas dan- la fo,' ciion publi q ue . Or, des personne, nui ont poursuivi
des études en étant salariées et qui ont dépassé cet àge souhai-
teraient néanmoins pouvoir se présenter à ce concours . Il s'agit
là d ' un cas limite et restreint a un petit nombre de candidats
comme cette p :rsnnne qui, ayant échoue de peu au concours avant
l 'âge de quarante ans . ne petit plus se représenter quelques mois plus
tard. 11 lui demande si tan assouplissement ne lui parait pas souhai-
taba e en matière d ' àge (truite d'accès à de tels coucous.

As,aruuce rieille,sc ru' giuuea outannines et Spéeiati
titille cr u' f 5 tin ntcs : calcul ries pensions :.

2599. — 21 septembre 1981, — M. Paul Chomat appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les conditions de calcul de la reliaile di s sapeurs-
punn"fers prote-sionncts. Les personnel :, couvernr's estitnent à juste
titre ne cessa ire de généraliser une mesure dont bénéficie la brigade
des sapeurs-poinpiers de Paria, à savoir, la bonification d ' une annuité
sup p lémentaire par période de cinq années de service, dans la
limite de cinq annuités . La généralisation de cette procédure est
nécessaire pour permettre aux sapeu rs-pompiers de bené'ficier
de la retraite dans les conditions prévues par la législation de
1947 . En effet, en raison de 1, . ;. e de recrutement qui 't longtemps
été fixé à vingt ans avant d'étre abaissé a dix-huit ans et qui
dans les faits est plus avancé, la quasi-totalité des sapeurs ou
officiers ne parviennent pas à une ret raite pleine à cinquante-cinq
ans s'ils ne bénéficient d' aucune bonification, d ' autant qu 'un nombre
important d'entr e eux peuvent être obligés de prendre une retraite
anticipée pour raison de santé . L ' apport de cette bonification, qui

répondrait à l ' attente de ces personnels, apparait justifié par la
natur e particulière de la mission accomplie et rétablirait l'égalité
avec d'aut res personnels de la police nationale et de l'armée qui
en bem"ficient déjà . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour satisfaire celte légitime revendication de personnel
dont la compétence et le dévouement sont apprcci7s de tous nos
concitoyens .

Postes et télécommunications itéli i pheuel.

2600 . — 21 septembre 1961 . — Mme Jacqueline Frayss~•Cezelis
attire l ' attention de M. le ministre des P .T .T . sur le fait que le
proprielaire d'un appartement putste faire .suspendre sans préavis
l ' abonnement telophunique du loealaire auquel il loue son appar-
tement . En efiet, un habilant de' :éeuilti• s 'étant trouve lut ;pitalicé,
n ' a po régler à temps le munianl de sa taxe de lélepnone . Au;,i le
propriétaire a fait suspen ire la ligne téléphonique du locataire.
Or, celte personne, 'dulie, d ' un grave accident de la circulation,
ne peut se drplacer et travaille à sun domicile :travaux de traduc-
tion notamment, . Aussi la su'pension de sa li :;ne téléphonique
pendant quatre mois, l'a privée d'emploi pendant la nor me période
puis ;tu'eile effectue les dcmarc•hes reiatires a son emploi par télé-
phone . De plus, le pruprielaire, à la sine de cet incident, avait
demandé l ' expulaiou immédiate de l ' intéressé et le paiement de
2 ttl;lt E de dui unanes et intercts . Le triennal d'instant, de Neuilly
a déboulé le prupiii•taire et le loceteirc a pu retrouver l'usage de
sa ligne téléphonique . C'est pou rquoi elle lui demande la suspension
du sy 'ienu' de tiers utiliemeit' d ' une lient, leléphouique, afin que
celle-ei soit soumise au rég i me qui est celui des compteurs de gaz
et d'éleclrieité . crin que seul l'utili-atcur de la ligne soit responsable
et non ie propriétaire.

Assuru'uue ri :illrsae . régime des foruc tianauires vieil :, et militaires
trrr G•a! des penskcns :.

2601 . -- 21 septembre 1931 . — M . Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur le l'eut que la réglcntentnitun actuelle
du decoatple de la pension de retraite limite à 37 ans et demi le
na (nbre nitu icutm d'annuités prise.; en compte . Or, de nombreux
agents de son admunistralion, rentres trés jeunes dans la vie active,
atteignent ce plafond dan :utité .; dès i'àee de 55 ans et demi et
peuvent prétendre à l'attribution d'une re t ra i te égale à 75 p . lt de
leur traitement De i.e fait, durant lus années qui les séparent de
leur retraite, ila c'ultinuenl à cotiser en pure perle . Il lui demande,
en eonsèè q .ucnce . s'il ne serait pas p .usaible que la liquidation de la
retraite puisse intervenir après :17 ans et demi d'activité et de
ressentent de la cotisation retraite.

Tare sur la val eur ejcnctée u!éductions).

2602. — 21 septembre 1981 . — M. Guy Hermier attire l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du Budget, si' l'injustice dont
t' oitt victime, les aile eles qui se voient refuser par l'adminis-
tration fiscale la possibilité de récupérer la T .V .A . sur l'acquisition
des véhicules d'enseignement de la conduite automobile . Pourtant
ers véhicules n'étant pas conçus pour le transport des personnes,
niais bien pour l'ensei nement de la conduite, rien ne semble
justifier le refus de l'a dm inistralion . C 'est pourquoi il lui demande
de prendre des mesures afin de remédier à cette situation.

Sévurite soc-lute (continuels).

2603 . — 21 septembre 1981 . — M . Guy Hermier attire l 'attention

de Mme le ministre de la sc'idarité nationale sur la situation des
retraits qui doivent co :,tinucr o supporter un prélevernent de

1 p . 1011 sur les retraite :; sé'urilé sociale et 2 p . 100 sur les retraites
complémentaire ; . Le maintien de ces cotisations pénalise grandement
les rcu'aités dont les pensiuns du r,' nte général n 'ont été revalo-

risées au 1 ' juillet 11131 que de 6,2 p . 100 alors que l'indice officiel

accu=, pour les s ix pro u sers mois de l'année une augmentation de
6,5 p . 100. C'est paur.luoi, il lui demande de prendre des mesures
atin que cette cotisation, qui mécontente tous les retraités, soit
annulée .

Personnes (tuées tresscurcesl.

2604. — 21 septembre 1931 . — M . André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des
retraités admis dans les maisons de retraites ou hospices et qui
doivent faire appel à l'aide sociale pour régler le prix de leur

pension . Il lui rappelle que ces retraités doivent percevoir un
minimum de 10 pour cent du montant de leurs prestations vieil-
lesses, cet argent de•.ant leur servir à régler leurs frais quotidiens.
Il l'informe qu'à la suite du rel srd dans le paiement des arrérages
vieillesses par les caisses concernées, il arrive que ces personnes
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agees restent quatre à cinq mois sans percevoir un centime et
sans un )cane à leur disposition . C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux comptables
du Trésor de faire l'avance de ces sommes aux personnes aisées
concernées, ce qui assurerait ainsi la régularité des paiements.

Assurance vieillesse : régimes netonsiiies et spéciaux

(collec•tiritrs locales : calcul des pensions).

2605 . — 21 ee'ptembrc 1981 . — M. Vincent Porelli attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-

lisation sur le fait que les sapeurs-pompiers profess ionnels com-

munaux, contrairement à plusieurs ça h' tories de personnels de
lEtat police nationale, militaires, sapeurs-pompiers de l'Etat et
de personnels des collectiviles locales u'v-eaux soute .•rainsi, ne

bénéficient pas de points de bonification pour le calcul de leur
retraite . Nul ne peut pourtant nier la difficulté physique de leur
profession, les risques encourus, les contreintee particulières aux-
quelles ils -ont soumis. il lui demande de prendre les mesures
nécessaires pour que soient att ribués aux sapeurs-pompiers profes-
sionnels communaux des ponts de bonilication pour le calcul de
leur retraite, sur la base d'un an toutes les cinq anones, avec un
niaxiniuni de cinq ans.

Enseignement supérieur et mis( baccalauréat

tprofessuins Cl uelrrite's puraleetheale .$).

2606. — 21 sept - ire 1931 . -- M . Roland Renard demande à

M . le ministre de . q santé s'il envisage de rendre officiel et de
reconnuetre juridiquement l'enseignement et le diplôme d ' entcro-
stomathérapie, organisé dans quel q ues grands centres médicaux
et qui aboutit à la formation d'infirmières spécialisées apportant
— dans le cadre du servie public — aux malades porteurs de
dérivations intestinales et urinaires souvent définitives, le confort
de soins anprecics et d'un appareillage convenable permettant une
réinsertion sociale dans de bonnes conditions.

Crimes, délits et cnstrarcntiurts

(sci e :mité des biens et des personnes).

2607 . — 21 septembre 1981 . — M. Pierre de Bénouvllle appelle
l ' attention de M . le ministre de la j ustice sur l ' inquiétude que
l'on perçoit dans l'opinion devant les arrestations, souvent signa-
lées par la presse, de délinquants récemment amnistiés, libérés et
déjà récidivistes . 11 lui demande s'il peut faire connaitre le nombre
de détenus libérés à la suite de la dernière amnistie et de nouveau
incarcérés après récidive . II lui demande en outre quelles mesures
il compte prendre pour que la récidive soit plus efficacement
sanctionée.

Pensien .s militaires d'intralidites et des victimes de guerre

lpensi-ns ales Invalides,.

2608. — 21 septembre 1981 . — M. Emile Roger attire l 'alleu
tlon de M . le ministre des anciens combattants sur les difficultcs
rencontrées par les pensionnés invalides de guerre, du fait d ' une

Interprétation restrictive de l'article L . 18 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre . Au départ, d'après
la jurisprudence de la commission spéciale de cassation des pen-
sions, l'invalide sollicitant le bénéfice de l'article L . 18 devait
établir qu' il était constamment incapable d 'accomplir les actes
essentiels à la vie courante et, par là, obligé de recourir d 'une
manière constante aux soins d'une tierce personne r, Il devait avoir
besoin d'une assistance de tous les instants Cette jurisprudence
allait ainsi jusqu ' à exclure du bénéfice de l'article L . 18 les inva.
lides souffrant de crises d 'épilepsie même fréquentes et intenses
nécessitant inopinément le secours d' un tiers ^ . Mais, dans une
décision prise en date du 26 juin 1974, la commission spéciale
est revenue sur cette interprétation beaucoup trop limitative . Elle

a reconnu que le bénéfice de l ' article L . 18 devait être accor dé

dès lors que l' aide d ' une tierce personne était nécessaire : pour
accomplir des actes nombreux se répartissant au long de la jour-
née ; pour faire face à des manifestations imprévisibles d ' infir-

mité. Par circulaire n " 2144, 'SDiCX du 10 juin 1976, le secrétaire

d ' Etat aux anciens combattants a signalé cette décision à l 'atten•

tien des directeurs interdépartementaux des A .C .V .G . Il leur
demandait de donner toute sa portée à cet assouplissement de
la jurisprudence, réclamé depuis fort longtemps d 'ailleurs par les
invalides de guerre et leurs associations . En même temps, il pres•

erivait une modification des conditions dans lesquelles étaient

menées les enquétes sur les postulants à celte allocation — pro•
cédure qui faisait également l'objet de vives protestations de la
part des intéressés . Or, certains pensionnés invalides, incapables —
par suite d'hémiplégie — d'accomplir seuls les actes essentiels
de la vie quotidienne, incapables également de sortir seuls de chez
eux en cas d'incendie, par exemple, ou pour toute autre néces
sité intpeévisiblc, se voient refuser, encore aujourd'hui, le béné-
fice de l'article L 18 . C'es.t pourquoi il lui demande de bien vou-
loir préciser si la circulaire du 10 juin 1976 est toujours appli
caille et, dans ce cas, quelles mesures il compte prendre pou r la
faire respecter .

13os rses et nllorntinns d'études

(bourses de frc'quentation scolaire).

2609 . — 21 septembre 1981 . -- M. André Soury attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur ie fait crue les familles
de salariés sont de plus en plus privées du bénéfice des bourses
scolaires, étant donné que les barèmes des revenus n 'évoluent pas
en fonction de l'évolution du coût de la vie . Par exemple, une
famille de trois enfants n'ayant que 101(01' francs de revenus par
an, soit 5(10 francs par personne et par mois, ne peut plus avoir
de bourses scolaires . Il lui demande s 'il n 'estime pas que cette
situation doit être modifiée et les mesures qu'il compte prendre
pour que les salariés puissent bénéficier de l ' attribution des bourses
scolaires .

Enseigneraient secondaire (personnel).

2610 . — 21 septembre 1981 . — M. Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels techniques de laboratoire de l'éducation nationale . Ces
personnels sont chargés d'assister, dans leurs tâches d 'enseignement
et de recherche, les professeurs de sciences des établissements
techniques et sont chargés également e l 'entretien du matériel
mis à la disposition de ces enseignants . La situation de cette caté-
gorie de personnel a été, dans le cadre du planMasselin, réglée
par le décret n" 80-790 du 2 octobre 1980 . Ce décret ne tient aucun
compte de la situation réelle de ce personnel . Il lui demande
de bien vouloir lui communiquer les propositions de modification
du statut qui seront faites dans le cadre d'une nouvelle politique
pour l'éducation nationale.

Electricité et gaz (centrales de l'É .D .F . : Aube).

2611 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Pernin vient d ' apprendre
par la presse la constitution d'une commission d'information chargée
d'étudier les problèmes posés par la construction et l'exploitation
de la centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine. Il apparaît que la
composition de cette commission revêt un caractère strictement
local . C ' est pourquoi il s'étonne auprès de M . le ministre de l ' indus-
trie que la population de Paris et de l ' agglomération parisienne,
directement intéressée par les conditions d'exploitation de cette
centrale ne soit pas représentée en son sein . Il lui demande de
bien vouloir lui communiquer les dispositions qu'il envisage de
prendre pour associer les élus et les organismes techniques compé-
tents pour participer aux travaux de celte commission.

Lait et produits laitiers (lait,.

2612. — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème
rencontr é par deux agriculteurs de sa circonscription concernant
le retard dans le gaiement du solde des primes communautaires de
non-commercialisation du lait . Les deux agriculteurs concernés
ont demandé à bénéficier de cette prime, respectivement le 28 juil.
let 1977 et le 28 novembre 1977 . Un accord de principe pour le
versement de la prime leur était donné . Ils remplissaient scrupu-
leusement les conditions légales et percevaient d 'ailleurs dans les
trois mois qui ont suivi l'arrêt de livraison de produits laitiers
la moitié du montant global de la subvention (en mai 1978) . Ils
auraient dû percevoir, conformément à la loi et plus tard en
mars 1981, la moitié du solde restant dû et le reste deux ans après.
Or, à ce jour et malgré diverses demandes orales, écrites et télé-
phoniques, il ne leur a jamais été possible de connaitre les raisons

pour lesquelles les sommes qui leur sont dues ne leur ont pas
été versées . Ce retard semble d'ailleurs toucher de nombreux agri-
culteurs . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'elle entend
prendre pour résoudre ce problème et dans quels délais elle estime
que le versement pourra être effectué.
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t_'oiree nies n personnel,,

2613. — 21 septembre 1981 . — M . André Durr appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la réforme de la structure hiérarchique des cadres admi-
nistratifs communaux du 15 novembre 1976, qui a provoqué auprès
de ces personnels un légitime sentiment d'incertitude quant à la
poursuite de leur carrieve parmi le cadre des red• chiera alors en
fonction . En effet, malgré l'avis défavorable de la eonuni .ssion pari•
taire nationale du personnel communal, les textes gouvernementaux
ont brutalement et unilatéralement remis en cause la carrière de ce
cadre . Cette situation est d'autant plus navrante que les agents ayant
satisfait au concours de rédacteur selon les conditions définies anté-
rieurement à l' application de la réforme, ont été assimilés aux
rédacteurs issus du nouveau concours . Or, le niveau plus élevé des
épreuves était, à ce moment-là, conditionné par les perspectives
d' avancement offertes aux lauréats . Le programme nouvellement
appliqué a été sensiblement allégé . Il a eu pour conséquence de
déprécier la fonction de rédacteur . L 'article Iii de la réforme sup-
prime toute promotion des rédacteurs et rédacteurs principaux à
remploi de chef de bureau . Le grade de remplacement, à savoir
celui de rédacteur chef institué à la suite des nouvelles épreuves
du concours, occasionne, à terme pour les rédacteurs des commu-
nes de plus de 400 000 habitants, une perte de 45 points indiciaires
bruts par rapport au grade de chef de bureau . De plus, l ' accès
à la fonction de rédacteur chef est très sévèrement contingenté à
20 p. 100 de l'effectif global de l ' ensemble du corps des rédacteurs,
rédacteu rs principaux et rédacteurs chefs . Contrairement à la tra-
dition qui maintenait les «droits acquis» et faisait bénéficier les
personnels en place de l'application des textes nouveaux, l'arrêté
du 15 novembre 1978 constitue un recul pour les rédacteurs concer-
nés . Ce principe avait d'ailleurs été respecté au moment de la créa-
tion du grade d'attaché de préfecture en 1949 où tous les rédacteurs
en activité avaient été soit intégrés, soit promus dan, un cadre
d 'extinction . En conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas
équitable de redonner à la totalité des rédacteurs issus des concours
antérieurs à la réforme, les garanties quant aux perspectives de
carrière qui s'offraient à eux . En effet, ce personnel est impa-
tient de retrouver sa situation d'avant le 15 novembre 1978, à savoir:
l 'accès au grade d'extinction de chef de bureau avec, bien entendu,
le maintien des perspectives d'avancement aux grades supérieurs,
en l ' occurrence intégration progressive de l'ensemble des intéressés
dans la fonction d'attaché.

Arrireat .r rnuturaiisa'iorr

2614 . — 21 septembre 1981 . — M. André Durr appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
que rencontrent les taxidermistes pour exercer légalement leur
activité . La réglementation applicable interdit en effet sur tout le
territoire national, non seulement la destruction, la mutilation et la
capture des oiseaux figurant sur une liste à cet effet, ce qui est tout
à fait normal ; mais également la naturalisation de ces mêmes
oiseaux, même s'ils ont été trouvés morts . Or, parmi ces oiseaux
protégés figurent l'ensemble des rapaces diurnes ou nocturnes, ainsi
que la plupart des passereaux vivant en Alsace, et qu ' il n'est pas
rare de trouver morts, pour des causes indépendantes de la volonté
des hommes . La nouvelle réglementation (arrêté du 17 avril 1981)
parue après l'annulation par le conseil d'Etat de l'arrêté du 24
avril 1979, n'a pas tenu compte des observations faites en son temps
par l'assemblée permanente des chambres des métiers, faisant
remarquer qu ' il ne pouvait être mis sur le même pied la destruction
de ces oiseaux et leur naturalisation . Il lui demande s'il n'estime
pas opportun que des aménagements soient apportés aux textes
concernés, afin que les taxidermistes puissent, en toute logique,
poursuivre leur activité sans risquer d ' être poursuivis pour infraction

professionnelle.

Assurance maladie maternité (prestations eu nature).

2615. — 21 septembre 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle
à Mme le ministre de la solidarité nationale qu 'actuellement les
prestations de l'assurance maladie ne sont versées qu 'à l' occasion
de soins donnés en vue du traitement d'une maladie . Le problème
de la prévention, dans son ensemble, fait, depuis un certain
temps déjà, l 'objet d ' une étude approfondie . La vaccination anti-
grippale doit s 'intégrer dans cette réflexion . Il y a deux ans environ,
le précédent Gouvernement avait d'ailleurs pris des engagements
afin que les personnes du 3' âge puissent bénéficier d ' une vaccina-
tion antigrippale gratuite . Il lui fait valoir à cet effet que l 'effi-
cacité du vaccin n'est plus à démontrer, et qu'en particulier i-n
ce qui concerne les personnes âgées, celles-ci peuvent se prémunir,

de cette façon, contre une affection à laquelle elles sont t r is
sensibles, et qui en outre s'accompagne souvent de complications,
entrainant des soins coûteux . Il lui demande que les frais entraînés
par la vaccination antigrippale fassent l'objet d'un remboursement
au titre des prestations k-gales sur les mérites bases que celles
retenues pour les soins curatifs pour les personnes figées de soixante .
cinq ans et plus.

Impôt sur le retenti (bé,trfices industriels et commerciaux).

2616 — 21 septembre 1981 . — M . Olivier Guichard appelle l ' atten-
tion vie M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les modalités
d' application des dispositions de l 'article premier de la loi de
finances rectificative pour 1981, instituant une majoration de
25 p . 100 pour la partie supérieure à 100000 F de l'impôt sur le
revenu dû au titre de l'année 1980 . 11 lui expose, à travers le
cas personnel d ' un pharmacien tenu, pour des raisons de santé,
de vendre son officine en 1980, la situation des contribuables dont
les revenus de 1980 ont augmenté pour des raisons particulières
et qui sont, rte ce fait, assujettis à cette imposition supplémentaire.
Il lui demande s'il n 'estime pas particulièrement inéquitable que
le produit de la vente d'un outil do travail — vente imposé, et
n'ayant donc aucune motivation spéculative — conduise à cette
contribution exceptionnelle . Il souhaite que tic tels cas d'espèce
soient pris en compte et que des aménagement, interviennent
dans l 'application de la loi a ce sujet.

Impôt sur le retenti (,•{targes rlédiu•fi6!e .c).

2617. — 21 septembre 1981 . — M . Olivier Guichard demande à
M. le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui
faire connaître si l'investissement des épargnants en actions de
sociétés françaises dans le cadre de la loi Menory te" 78-41 du

1 :3 juillet 1978, est appelé à être déductible du revenu imposable :
de l'année 1981, si la nationalisation des sociétés concernés inter-
vient avant le 31 décembre 1981, et pou r les actions achetées en 1981;
de chaque année suivante, pour les actions achetées au cours de
chacune de ces années et si la nation lisation a lieu avant le 31 décem-
bre de l'année de l 'achat.

Assurance vieillesse : régir,

	

autonomes spéciaux

(marins : calcul des pensions).

2613. — 21 septembre 1981 . --- M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre de la mer que les pensionnés de la caisse de retraite des
marins bénéficient d ' une retraite calculée en fonction du nombre
d'annuités et des salaires forfaitaires propres à chaque catégorie.
Les années de service accomplies durant la guerre bénéficient tle
la campagne double . 11 n'en est cependant pas ainsi en ce qui
concerne les marins ayant effectué leur service dans une fo rmation
maritime ayant participé aux opérations de guerre en Indochine
et en Algérie entre 1948 et 1962 . Aucune majoration ne leur est
accordée pour le décompte de la retraite. Il serait pourtant normal
qu 'il en soit ainsi lorsque les intéressés ont appartenu soit à des
unités combattantes à terre (fusiliers marins, commandos, etc .),
soit sur mer surveillance maritime) . Il lui demande de bien vouloir
envisager les dispositions nécessaires afin que les marins puissent
prétendre à la double campagne pendant la dur ée de leur embar-

quement au cours de la période en cause.

Politique extérieure (Algérie).

2619 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude Labbé expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale, qu'un Français ne peut obtenir
le versement de la rente d'accident du travail qui lui a été attribué
par un jugement du tribunal civil de Batna, à la suite d'un acci•
dent du travail dont il a été victime au Sahara, le 11 juin 1904.
A la suite de cet accident, l'intéressé a une I . P . P . de 25 p. 100.
Le versement de la rente devrait être effectué per l 'office de

coopération industrielle . Malgré de nombreuses interventions auprès
des services concernés, l'ambassade de France à Alger n 'a pu

obtenir de résultat dans cette affaire . Selon le médiateur saisi du

problème, l 'office de coopération industrielle, organisme paritaire
banco-algérien, qui est le débiteur de la rente, a cessé d 'exercer
son activité depuis le 31 décembre 1970. A cette date il était

redevable au trésor algérien d 'une somme de 60 millions de francs
que les pouvoirs publics algériens lui réclament. B existe donc,

relativement à l 'organisme de coopération industrielle, un conten•
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lieux qui risque de durer longtemps encore . LI lui demande si,
pour régler de telles situatioTTs, elle n'estime pas souhaitable que

des dispu .itioua législatives interviennent . permettant la substitution
de l'Elat français a l'organisme dtMiteur . Lorsqu ' il s'agit de situa-
tions à caractère collectif déposse„ions, expropriation,, une indem-
nisation est prévue cxpre,sémeut par la loi . Il n'en n 'est pas de

nor me dan, le e, de situations a caractère individuel, telle que
celte qu'il vie,tt de lui espu,er . 11 souhaiterait connaitre ,a po,llion

a cet eë:,rd et savoir quelle, actions elle envisage de mener.

Colt ;-r1 rifts Meules ilimites,.

2620 . - 21 septembre 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M. le ministre d'Etat, minisirs de l'intérieur et de la décentra-
lisation veuille bien lui indiquer quelles étaient le, diri gions admi-

ni s tratives françaises en Algérie irégions, di'parte(netLt .; et arron-

dissements, au meulent de ,on indep" lane,
ded

ilt4•ur t' t t,s n' i dt :iule t1 ' hon„car du trimnt.

2621 . — 21 septembre 1981 . — M . Maurice Dousset attire l 'atten-

tion de M. le ministre du Travail sur le voletéquences de rabats
sentent de I ' age de la retr aite à soisante ans à l'egarc] des condi-
tions d'octroi des médailles du travail . Le pruhlente ee pose égale-
nient pour le•, nu anillc• . dcpartententales et communales . En effet,

les année, d': . :uienr.rté requises ne pourront étre que dan.; de
rares t'as rr:aplies . Il suuhsileveit ,stuir , ' il sertit favoritble à un
abaissement clu nombre des années pour ces diverses décorations.

1(7 rie ilU,re vunpérntit'e,s, prnvperr,ests Pt .curirtrsi

2622 . -- 21 septembre 1981 . - M . Main Mayoud demande à Mme le
ministre de l'agriculture de faire connaitre ses réponses aux prin-
cipales revend iraIions que les fédérations des c o utperatives d'uliti,a-
lion de matériel agricole ont fait connaitre en juillet 1981 . A savoir,
pour les mesures urgentes : la suspension ou la dérogation pour
les C . l' . M . A . de l'application de la loi du 4 Janvier 1978 et du
décret du 21 niars 1981 concernant l'immatriculation au registre du
commerce et des sociétés ; la reconnais-ance de la mission d'auténa-

gcutcnl naval et le retour à la possibilité pour les collectivités et

ass ociatiun : publiques d'adhérer à des C l' . 11 . A . pour la réalisation

de traranx entrant dan, lets• objet ; l'attribution de petits super-
bonifiés peur le financement des matériels en C . U. M . .A . : la

dotation des fédéraliun: en anim:feues à temps complet à raison

d ' on par département : la fixation d'un taux unique de T . V . A.

de 7 p . 100 pour tous les travaux. Il lui demande en outre de

pré'c'iser sa position d 'ensemble sur les possibilités de développement

des coopetatives d'utilisation de matériel agricole.

S . N . C . F. tperso,u,el : ilérattlt).

2623 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, la situation des agents de
trains S . N . C' . F . en résidence administrative à Bédarieux qui,
depuis la surpression de la résidence train de Bédarieux, sont
soumis à des déplacements quotidiens pour ass,n'er leur seraice au
départ de Béziers, ce qui altère leurs conditions de vie et de
tr avail . II lui demande, conformément aux vu•ux syndicaux, soit
le rélablis .ement de la résidence traie vie Bédarieux, soit l'étude
d ' un roulement rt e travail incluant trtt départ de la gare de Béda-
rieux pour ces agents.

S . N . C . F .'npprentissnge : /Irrault,

2624 . — 21 septembre 1981 . — M. Pau! Balmigère expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, l ' intérét que présente pour
la S . N . C . F . et la ville de Béziers l ' existence du centre d'apprentis-
sa _̂e S . N . C . F. du dépôt de Béliers . Il est le seul de Vintimille à
Cerbère et ne reçoit actuellement que quinze élèves, alors que les
structures et l'encadrement actuels lui permettr aient d ' accueillir
jusqu'à tr ente-cinq élèves . Il insiste sur la qualité du niveau profes-
sionnel des jeunes cheminots sortant de l'apprentissage et l ' impor-
tance de ce débouché pour les jeunes de la région et en particulier,
de la ville de Béziers, permettant ainsi de pallier les besoins de
l'entreprise S. N . C . F. En conséquence, il lui demande de prés ois'
un nombre plus élevé d'élèves permettant d'utiliser plus rationnelle-
ment les Installations du centre .

S .	F . 'mar res

	

Hin„rlt

2625. — 21 septembre 1981 . - M. Paul Balmigère fait observer
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que le di•elassentcnt
du chantier du triai,, du Capi-.cul l ',ici ;, de triade de aune en
gare centre de dessert', a eutraini• la sup;re,sior de plusieurs
dieaine, d'emplois et l'allongement des durées de mise à dispo-
sition de, eitgonr. poli le; usager,, compte tenu d ' un plan de tr.,ns-
port rs-'iunal impoeunt le triage de toua les tvaguns a Ninlee, pour
la ',une de iles-etle d!!C~ ;se Bedon; ' :1 .•de, Pa,,lhan, Millau, ( 'olum-
bi ;rs, Ni,san . i't,ur la mente rai,en, tes petit, utilisateurs sont
vistinie, d ' une dote-noration des preslatious duinandees due a

l 'allongement des duret•s de recept4m, d ., cuti ; . Il lui deutande
de retaie le plan de transport reeiunal a!in que le C'apiscul a

Relier redevi .une un chantier de triage de ',aie.

S . :\' . C. F. ~funr t ;u,n,ru,rnt,.

2626. — 21 septembre 1981 . -- M. Paul Balmigère eaoose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, l'interét que portent les
agent, de conduite S . N . C . F . a la suppression de la con,il!ne
S 7 B u' 4 . En effet, cette consigne mut sur tors les train, de

marchandise .; un .cul agent dans le train . Ainsi, 1_ ,-onducleur
sur sa machine est seul sur tout le convoi . L'agent d'accompagne-
ment est remplacé par un sustente radio-tuléphone. Le syndicat
edimc que la sécurité des ('osante est ainsi diminuée et que la

d . N (' . f' . xup ! 'rime ainsi 6 5110 agent ; au niveau national . Il lui
deu+.andc la ,uppresion de celte con-igue.

d . .\ e .

	

e',s,

2627. -- septembre 1981 . -- M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre d'État, ministre des transports, que la fermeture, la nuit,
de 22 heures à 3 heu res du matin, de, salles d'attente des ;tares
S. N . C . F' ., nuit à la qualité du service rendu à la clientéle, tout
pacliculiiaeeient à lieziers, axe letrovi ::ire s ur la !uontal :c' arrivices
des trains en proscnance d 'Avignon à 21 h 15 et de Marseille à
21 h A . l'rtenicre correspondance pour la mnntaene à 4 it 08' . il
lui dema,ide vie preroir la réouverture des salles d'attente la
nuit, cc qui impliquée la surteillance et le nettoyage par le per-
sonnel S . N . C .1'. des lieux.

S .N .C .F . ,liyttest.

2628 . — 21 septembre 1981 . -- M . Paul Baimigère appelle l 'atten-
tion ale M . le ministre d'Etat, ministre des t ransports, sur l ' intérêt
qu'il y aurait à remettre en sers tee, entre Montpellier et Narbonne
et vice versa, la navette assurant le transport du personnel cheminot
travaillant a Béliers et à ;rtontpellit'r . Compte tenu de la cherté
des produits pétroliers et de l'économie d 'énergie que représente
le transport par fer, ainsi que des nombreux risques encourus

sur la route par le ; utilisateurs, il s•crait, en effet, plus intéressant
d'assurer le transport de ces agents par ce moyeu . Bien entendu,
pour alleder le coût du >.ervice rendu en fonction des places
disponibles, il faudrait ouvrir celte circulation à l'ensemble des
voyageurs . En conséquence, il lu demande quelles dispositions il

compte pouaair prendre à ce sujet.

S . N . C . F. ,éynil,e,• crrf ..t.

2629 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère expose à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, le problème posé
en raieou des travaux confié, par la S .N .C .F . aux entreprises
privées . En effet, pour ce qii concerne le nettoyage, les gros
t ravaux d ' entretien des voie,, de, caténaires et d'électrification,
certains travaux de boulonnerie, ai-sert', ferronnerie et chaudron-
nerie, les direc t i,tns locale e't régionale abusent de cette méthode.
Il lui demande le mesures mal compte prendre afin que les
tr avaux cités puissent étre effectué, par de, cheminots qualifiés,
ceci permettant à la corporation de .; cheminots de reprendre l'im-
portance laits l'activité économique rigiu'tale et nationale qu ' elle
n'aurait janr ;ts du perdre et de redonner ainsi Lite véritable image
de marque au service public et à la S .N .C .F.

S . N . C . F . (ateliers : Hérault ,.

2630 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère expose à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, ses préoccupations
en ce qui concerne l'avenir du dépôt de Béziers . La direction
de la S .N .C .F. prévoit une baisse d 'effectifs en 1982 alors que,
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sans modification de structure des installations, sans augmenter
l'encadrement ni le personnel administratif, le dépôt de Béziers
est en mesure d 'employer 58(1 agents au lieu d'environ 535 actuel-
lement . Il lui demande le renforcement de l'effectif exécution par
l'embauchage et un apport de travail, notamment par l'attribution
d ' une nouvelle série d ' engin, électriques à sépater.

S .N .C .F . (gares s Hérault).

2631 . — 21 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la sup p ression,
au cours de l'année 1980, de la gare S .N (2 .F' . de Lamalou-les-Bains.
Cette fermeture entraine des difficultés pour le, usagers de la
S .N .0 F ., en particulier dans cet important centre thermal, accueil-
lant des curistes venus de toute la France . Ace jour, h' bureau de
tourisme ne fait que distribuer les billets, n'assurant plus le
service S .N .C .F . (location et prise en charge des baga les voya-
geurst . I1 lui demande donc de faire étudier la remise en service
de la gare de Lamatou-les-Bains (Hérault, en attendant une éven-
tuelle réouverture de la ligne ferrée BédarteuxSaint-Pons.

S .N .C .1-' . d i gnes(.

2632. — 21 septembre 1981 . -- M . Paul Balmigère expose à M. I.
ministre d'Etat, ministre des transports, que la direction régionale
de la S .N .C .F . veut supprimer le maintien de la connaissance de
ligne Marseille—Béziers aux agents de conduite du dépôt de
Béziers . Ces agents, depuis de nombreuses annt' .s, assurent des
convois sur cette section de ligne avec une qualité professionnelle
ayant suscité les félicitations des pouvoirs publics . Il lui demande,

compte tenu que rien ne s ' oppose au maintien de celte connaissance
de ligne, de surseoir à une telle initiative qui pourrait conduire, au
travers d ' une diminution de la charge de travail, à une nouvelle
réduction de personnel.

S .N .C .F . 'ateliers : ilérault,.

2633. — 21 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre d ' Etat, ministre des transports, que le dépôt S .N .C .F . de
Béziers a compté jusqu 'à 250 agents de conduite : qu 'à la suite de
diverses mesures prises par cette administration, l'effectif actuel
est de 140 agents environ ; qu ' à la lumière de précédentes réponses
apportées aux questions posées par les représentants du personnel et
représentants syndicaux, la direction S .N .C .F . régionale avait
planilié une nouvelle réduction jusqu ' à 110 agents environ ; que
les organisations syndicales des agents de conduite estiment indis-
pensable le maintien de l 'effectif au moins à 140 agents ; que la
disparition de trente nouveaux emplois dans le Biterrois grèverait
à nouveau lourdement l' économie locale . Il lui expose que la nomi-
nation sur place des agents de conduite en attente de grade de
route aiderait au maintien de l'effectif et à la banne marche du
service public. En conséquence, il lui demande de planifier le main-
tien du nombre d 'agents de conduite actuel au dépôt de Béziers,
voire même son augmentation, en fonction des possibilités existantes.

Etectricité et gaz 'tarifs).

2634. — 21 septembre 1981 . -- M . Emmanuel Hemel attire
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur les dispositions
de l 'arrêté du 20 octobre 1977 Instituant une avance remboursable
pour le raccordement au réseau des Installations de chauffage
électrique intégré des logements nouveaux . Il lui expose que
si cette avance est bien remboursable, elle l ' est dans des conditions
telles qu'elle cause un préjudice important pour les usagers
astreints à son paiement, car cette somme n ' est, notamment, pas
indexée sur le coût de la vie. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale).

2635. — 21 septembre 1981 . — M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M. le ministre du travail sur la connaissance insuffi-
sante des aménagements réalisés et des besoins en matière d 'armé.
nagement des postes de travail pour handicapés . La faiblesse de
l'information tient à la quasi-inexistence de la documentation dans
ce domaine . Alors que dans de nombreux pays, dont le nôtre, des
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réalisations de postes, d'ateliers protégés, de centres de réadaptation
au travail ont vu le jour, ces initiatives n ' ont pas fait l'objet
de descriptions, d ' études, d'évaluation et de recherche., générales.
Il souhaiterait connaitre le nombre d ' ateliers protégés créés en
!'rance et savoir dans quelle position se situe notre pays par
rapport aux attires Elats de la C.E.E. Il lui demande, alors qu'une
\este réflexion internationale s 'est engagée sur ces questions, de
bien vouloir faire procéder à l'étude inch-pensable à toute approche
de solutions pour les handicapés au travail.

Aniruan .r 1preteetiant .

	

-

2636. — 21 septembre 1981 . — M. Claude Labbé attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement sur l ' utilisation des pièges
à màchoires pour la capture des animaux . Ce procédé de capture
est en effet dangereux trisques d'accidents et de mulilalionsl
et très proche de la torture souffrances inutiles . Contesté par
de nombreux chasseurs, le piège à mâchoires est combattu par
toutes les organisations protectrices d'animaux . Il lui demande
donc quelles mesures compte-t-il prendre pour interdire l'emploi de
ces pieges .

Dépnrternettts et territoires d'nvtre-iner
i5t,n rtinieue : produits agricoles et alimentaires).

2637 . — 21 septembre 1981 . — M. Camille Petit appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur l 'inquiétude
que manifeste la S . I . C . A . des producteurs de cannes à sucre de
la Martinique S .A . sur les perspectives de fonctionnement de l 'usine
à sucre du Larcinty clans le cadre de la réoreenisation de
l'économie stirriére et rhumière . Ces planteur ont exprimé leurs
préoccupations quant à la quantité de cannes dent pourra disposer
la société d'économie mixte en et-dation . Il lui demande quelles
dispositions seront prises pour contribuer à a s surer la priorité
essentielle que constituent la réorganisation et la relance du secteur
agricole afin d'atteindre un objectif de 250 0110 tonnes de cannes.

Chasse négieusestation : Alpes de'Huute-Prnreuee).

2638 . — 21 septembre 1981 . — M . François Massot ' ttire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement sur les difficultés d'application
du plan de chasse du chevreuil dans les Alpes-dc-lLrtue-Provence.
En effet, dans ce département, le chevreuil est implante sur des
territoires disperses et les chasses ne sont pas organisées comme
dates bien d ' autres régions en France . En conséquence, l'application
rationnelle de ce plan national de chasse est tués difficile et il
serait souhaitable que des normes régionales soient définies dans
le cadre local, avec des responsables locaux, ce qui s'inscrit parfai-
tement semble-t-il dans la volonté décentralisatrice du gouverne.
ment . Il lui demande donc s'il est dans ses intentions de redéfinir
des normes locales en matière de plan de chasse.

Départements et territoires d'outre-rater (Martinique : sports).

2639 . — 21 septembre 1981 . — M. Aimé Césaire prend acte avec
satisfaction de la décision annoncée par le Premier ministre dans
son discours du 15 septembre 1981 à l'Assemblée nationale de la
mise sur pied d' un programme de construction de stades )six pour
la France continentale, . Il lui signale que les problèmes auxquels
il entend s 'attaquer ne sont pas moins aigus dans les D .O .M .;
à la Martinique singulièrement où s'impose de toute évidence la
nécessité d ' une politique de grands travaux et d ' une politique hardie
en direction d ' une jeunesse trop souvent désoeuvrée et désorientée.
Il lui demande de bien vouloir envisager la construction d'un sep-
tième stade : celui de l' outre-mer . Il lui signale en particulier l'intérêt
qu 'il y aurait à mettr e en chantier le stade de Fort-de-France
dont le programme a lait l'objet d'un concours national et dont
les plans sont d 'ores et déjà prêts . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour en faciliter le financement à l ' échelon
national .

Calamités et catastrophes (veut

	

Alupne-et-haire).

2640. — 21 septembre 1981 . — M. Edmond Alphandery attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur les dégâts considérables
qui ont été commis par une tornade qui s ' est abattue sur la commune
de Courléon (Maine-et-Loire) le 7 août 1981 . Il ne fait pas de doute
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que les arbres fruitiers, le mais, la vigne et les céréales non
récoltées sont détruits à cent pour cent . Les exploitants de cette
commune, dont le sol n'est pas riche, ont des ressources modestes.
Cette calamité va mettre en péril nombre d ' entre eux dont les
exploitations sont par ailleurs fragiles . Il lui demande quelles
mesures elle compte mettre en oeuvre pour venir en aide à cette

commune .

Handicapés (allocati,urs et ressources).

2641 . — 21 se p tembre 1981 . — M. Jacques Barrot attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les inconvénients
que comporte la prise en compte des ressources de l'année anté-
rieure lors de l'attribution de certains avantages sociau ;.. Il arrive
en effet que la situation des intéressés se soit complètement modifiée
au cours de l 'année ; ainsi, par exemple, la référence aux res-
sources de l'année antérieure ne permet pas l'accès d'une personne
devenue handicapée par suite d 'un accident ou d' une maladie subite
à la Cotorep . Il lui demande comment elle envisage de modifier
ces règles de prise en com pte pour permettre la souplesse nécessaire
et la prise en compte de la situation actuelle de l'intéressé, et
non d 'une situation antérieure, souvent beaucoup plus favorable
puisque l 'incident qui a provoqué les difficultés financhires ou
matérielles est postérieur à l'année écoulée .

Impat sur le rer'evu 'personnes impnsnblesl,

2645 . — 21 septembre 1981 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de faire connaitre la répartition
par régions ainsi ' pie par catégories socio-professionnelles des
1118000 contribuables assujettis à la majoration exceptionnelle de
l'impet sur le revenu votée au mois de juillet dernier.

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire).

2646. — 21 septembre 1981 . — M . Adrien Durand demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du territoire
chargé par M . le Premier ministre d'établir un plan de deux ans,
qui doit être proposé à l'Assemblée nationale en décembre, s'il
entend associer les collectivités locales, notamment les communes
et les départements, et les chambres consulaires, à la préparation
de ce projet . Dans ce cas, il lui parait urgent que celles-ci soient
informées de façon précise des intentions du ministre d'État, et
qu'elles soient appelées à présenter des propositions concrètes et
adaptées, dont la quote-part éventuelle du financement devrait être
inscrite dans les propositions des budgets primitifs de 1982.

Assurance maladie maternité 'prestations en espèces).

Scnté publique (produits dangereux).

2642 . — 21 septembre 1981 . --- M . Jacques Barrot demande à
M. le ministre de l'agriculture : 1" quelles mesures il a décidé de
prendre à la suite des décès provoqués en Espagne par une
«pneumonie atypi q ue w due à la dénaturation des denrées alimen-
taires ; 2" s'il est exact que l'on a préparé en France une huile
à usage industriel par adjonction, à une huile alimentt'ire non
raffinée, d'aniline : 3" s'il est vrai que cette huile destinée à
favoriser le travail des métaux a été exportée comme telle en
Espagne ; 4' si une nouvelle réglementation ne devrait pas être
mise au peint pour éviter que la dénaturation d ' une huile alimen-
taire puisse donner lieu à trafic ou à erreur ; 5" si toutes dispo-
sitions ont été prises pour empêcher l'importation en France
d ' aliments en conserves qui contiendraient de l'huile toxique.

Cossais malins (i uforrnati,n et protection ctes consoriu,natettrs).

2643 . — 21 septembre 1981 . -- M . Loïc Bouvard expose à Mme le

ministre de la consommation que des constats effectués par cer-
taines organisations de consommateurs les ont conduites à observer
que certains produits de même marque et de même qualité étaient
vendus à des prix très variables pour une quantité identique et
que ces variations s'expliquaient uniquement par des différences
d'emballages . Un tel exemple permet de penser qu'une information
véritable du consommateur suppose nécessairement l ' affichage des
prix à l'unité de mesure . Des engagements avaient été pris à cet
égard auprès des pouvoirs publics par le conseil national du
commerce et la confédération des petites et moyennes entreprises
en contrepartie cie la libération des prix ; mais ces engagements
ne paraissent pas avoir été tenus. Il lui demande si des mesures
de contrainte ne lui semblent pas désormais s'imposer qui pourraient
plus spécialement concerner les professionnels de la glande dis-
tribution.

Participation des travailleurs (participation des salariés

aux fruits de l ' expansion des entreprises).

2644 . — 21 septembre 1981, — M. Jean-Marie Dalllet -'opelle
l'attention de M . le ministre de l' économie et des fina, .ces sur
l'intérêt qu ' il y aurait à faciliter la création d'entreprises en
permettant aux salariés qui q' .cent volontairement leur emploi
pour créer une entreprise de disposer immédiatement des fonds
bloqués au titre de la participation . Dans cette perspective, il lui
demande s ' il est envisagé d 'étendre le bénéfice de la levée anticipée
de l'indisponibilité quinquennale actuellement prévue pour des cas
exceptionnels (mariage, licenciement, mise à la retraite, invalidité,
décès) par une modfication de l'article R. 442-15 du code du
travail .

2647. — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la situation des jeunes béné-
ficiant des mesures du Pacte national pour l'emploi en matière de
couverture sociale . En effet, lorsqu ' un jeune est contraint d'inter-
rompre son stage pour raison de santé, le montant de l' indemnité
journalière qui lui est versée par la sécurité sociale est dérisoire.
Il lui demande de bien vouloir réajuster cette indemnité jou rnalière
fixée par décret

Drogue 'lutte et préreutiorr i.

2648 -- 21 septembre 1981 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la facilité avec laquelle les
jeunes ont aujourd'hui la possibilité de se livrer à une forme appa-
remment anodine de toxicomanie . En effet, selon le centre régional
d'Alsace pour l'enfance et l'adolescence inadaptées, de nombreux
jeunes du département du Haut-Rhin se droguent à la colle de rus-
tine . Les commerçants fournissent à des enfants dont l ' âgé n'ex-
cède parfois pas huit ans autant de tubes de colle qu ' on leur en
demande. Il lui demande de bien vouloir envisager la réglementa-
tion urgente de la vente de ces produits.

Potes : ministère persan icI),

2649. — 21 septembre 1981 . — M . René Haby expose à M . le Pre-
mier ministre les faits suivants ; les receveurs-distributeurs sont les
receveurs des petits bureaux de poste, qui, en zone rurale, assu-
rent, d 'une part, la distribution du courrier dans la coma une et,
d'autre part, tiennent le guichet du bure''r de poste . A ce titre,
ils effectuent toutes les opérations postales et financières d ' un
bureau de poste de plein exercice, avec la compétence que cela
suppose et les responsabilités, notamment d'ordre pécuniaire, que
cela impose . Il est donc normal que l ' administration leur recon-
naisse la qualité de comptables publics au même titre qu 'aux autres
receveurs des postes ; et qu'ainsi, ils soient intégrés dans le cadre B
de la fonction publique . L'administration des P .TT . l 'a reconnu.
Mais la traduction financière du reclassement en catégorie B n ' a
pu en 1981 être prise en compte dans le budget . Il lui demande de
bien vouloir lui faire savoir s 'il compte inscrire au projet de bud-
get 1982 le reclassement des receveurs-distributeurs dans le cadre B
de la fonction publique.

Sociétés ciriles et commerciales sociétés anonymes),

2650 . — 21 septembre 1981 . — M . René Haby expose à M. le Pre-
mier ministre les faits suivants : la loi du 24 octobre 1980 tend à
favoriser la distribution gratuite d 'actions au personnel des sociétés
anonymes. Cette distribution leur donne les mêmes droits qu 'aux
autres actionnaires, sauf au niveau de la disponibilité des titres ainsi
acquis. Par ailleurs, la loi L . 66. 537 du 24 juillet 1966 stipule que,
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lors de certaines assemblées extraordinaires, chaque souscripteur
dispose d'un nombre de voix égal à celui des actions dont il dis-
pase, sans que ce nombre de voix puisse excéder dix . Pour certaines
sociétés anonymes dont le nombre de salariés est supérieur au
nombre d'actionnaires, et la valeur nominale de chaque action rela-
tivement faible, le personnel bénéficiaire de cette distr ibution gra-

tuite disposerait, avec 3 p . 100 du capital, d'un nombre de voix plus
important que celui des autres actionnaires, et par conséquent d'une
majorité de fait sur toutes les décisions . Cette si!ualimn ne peut
évidemment être admise par les assemblées générales actuelles
qui ont à voter en faveur de la distribution d'actions au per,on-
net et qui risquent de ce fait de la refuser . Une modification cle
la loi L . 1)6-537 est donc indispensable pour évilrr cette situation
et inciter les sociétés anonymes à faire bénéficier leur personnel des
dispositions de la loi du 24 octobre 1980, sans dire amenées pour
autant à donner à celui-ci un pouvoir majoritaire de décision dans
les assemblées générales . Il lui demande si le Gouvernement envi-
sage cet aménagement législatif à court terme, les assemblées
étant tenues de prendre leur décision avant l'automne 1981.

Lait et produits laitiers duit).

2651 . — 21 se p tembre 1981 . — M . François d'Harcourt attire l'at-

tention de Mme le ministre de l'agriculture sur la décision prise
en avril dernier par les ministres de l'agriculture des pays de la
C .EE. fixant à 12,67 p . 100 le relèvement du prix indicatif du lait
pour la campagne 1981-1982 Or, aujourd'hui les agriculteu r s et
notamment les éleveurs n'ont pas encore perçus effectivement ces
augmentations dans le secteur laitier . Les producteurs de lait qui
constatent l'échec des négociations interprofessionnelles pour l'éta-
blissement d ' une grille annuelle souhaitent percesoir rapidement
le relèvement du prix indicatif du lait à 12,67 p . 100 . 11 est donc
urgent que soient prises les mesures visant à permettre l'applica-
tion immédiate des prix européens . Il est égaiement nécessaire de
faire accélérer le paiement des livraisons de lait . II est indispen-
sable qu 'à la prochaine réunion à Bruxelles, la France obtienne
que le prix d ' intervention soit ramené au prix indicatif . Il lui
demande s'il envisage de prendre toutes les dispositions nécessaires
prochainement.

Intpnts et tares (csutrdle et contetttiett .rl,

2652. — 21 septembre 1981 . — M. François d ' Harcourt attire l 'at-
tention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les diffi-
cultés rencontrées par certains contribuables polir répondre à des
questionnaires qui leur sont adressés pc . les services fiscaux en
période d 'été et plus particulièrement au mois d 'août . Ou bien
les intéressés sont eux-mêmes absents pour une durée d'un mois,
ou bien les responsables des administrations concernées sont cm :-
mêmes en vacances et parfois les services tout entiers, en dépit
même du principe de continuité du service public . Les lettres
recommandées ne sont pas nécessairement réexpédiées . II lui
demande s'il ne paraitrait pas opportun de considérer le mois
d'août comme période de suspension de tout délai administratif.

Ifandicapés (allocations et ressources).

2653 . — 21 septembre 1981 . — M. François d'Harcourt attire l'at-
tention de M. le ministre de la santé sur les délais très longs qui
sont demandés pour l ' examen des dossiers d ' allocation aux handi-
capés adultes, si l 'on tient compte du fait que, pour en bénéficier,
les personnes doivent être dépourvues de ressources et que les
délais d 'examen d 'un dossier par la Cotorep vont de six mois à
un an . Il lui demande quelles mesures il compte prendre p our que
les commissions compétentes soient renforcées afin de haler l' exa-
men des nombreux dossiers en attente.

Assurance maladie maternité (prestations en nature , .

2654 . — 21 septembre 1981 . — M. François d'Harcourt rappelle à
M . le ministre de la santé que la loi d ' orientation du commerce et
de l ' artisanat du 24 décembre 1974 (loi Royeri institue un système
de protection sociale commun à tons les Français et met en place
un mécanisme de compensation entre les différents régimes . Elle
vise notamment à étendre cette protection commune aux commer-

çants et artisans. Or, actuellement, les frais de maladie sont rem-
boursés à 50 p . 1(11) alors que le taux est de 70 p . L00 dans les autres
régimes . Seules les longues maladies sont remboursées à 70 p . 100
alors qu'elles le sont a 100 p . 100 dans les autres régimes . II lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il eusisage d'accélérer la
parution des textes d'application de cette loi déjà ancienne compte
tenu du nombre de probli'mes qu 'elle laisse en suspens.

lhnrdirntrés ultu,•ttlir s . et r'es .,nrtr'res ) .

2655 . — 21 srplembrc 1981 . -- M. François d'Harcourt rappelle à
à Mme le ministre de la solidarité nationale la circulaire n" (il A .S.
du 18 décembre 1978 et le cLc•ret n" 77-1549 du dl décenibte 1977
portant ap p lication de la loi du 3u juin 1975, article :21, relatifs à
a l'allocation etc tierce personne : . Cette prestation est devenue, par
abrogation du décret modifié n" 53 . 883 du 2 seplc-vibre 1951, l 'allo-
cation compensatrice. attribuée aux personnes qui ne peuvent effec-
tuer seules les actes essentiels de la vie courante . Elle est attri-
buée par décision de la enmmnission d'orientation et de reclassement
professionnel, deuxième section . 11 attire son titiontion sur le délai
d ' un an qui s'écoule le phis souvent entre le dépit de la demande
et la signification rte !a décision aux handicapés . et lui demande
de préciser les dispositions qu'elle envisage de prendre pour réduite
les délais d'instr uction de ces demandes souvent ur .Kentes,

Tnrr,spnrts'térices (aéroports : Ver).

2656. — 21 sep nombre 1981 . — M . François : dotard attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le prob ;etue de la sécurité de l'aéroport d ' liyères-
Le Palyvestre (Var) . Il note en eflet que, depuis le debut du mois
de septembre, la présence d'un effectif de, compagnies républi-
caines de sécurité a été supprimée . il souligne que cette mesure est
de nature à inquiéter les passagers qui fréquentent cet aéroport
du fait que, désormais, il n'y a iiius de contrite de secucité à l'Le-
térieur de l ' aérogare, ni ménne à l'embarquement . ELa ma( donné la
recrudescence de la violence et la ntultiplic•ation des attentats, et
étant donné par ailleurs l'intérêt prioritaire que revêt la sécurité
dans les avions, il lui demande s'il envisage de rétablir, à l 'aéro-
port d'Hyi'ces, le service d 'ordre aujourd'hui disparu.

Boissons et olrools gins et i:iticnitt re 1 .

2657 . — 21 septembre 1981 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à Mme le ministre de l'agriculture que le syndicat
de défense des appellations d ' origine contrôlée Muscadet e, qui
a pour but d ' assurer la défense des A .O .C . Muscadet, Muscadet
de Sèvre et Maine et Muscadet des cèteaux de la Loire . ainsi que
leur promotion tant qualitative qu'économique, souhaiterait soit
directement, soit par l ' intermédiaire d'une représentation nationale
être associé à tout projet concernant un éventuel office des vins
dans la mesure oit cet office intéresserait l 'économie viticole des
appellations d'origine qu ' il représente . Une telle requête ne por-
tant du reste pas jugement de valeur a priori sur le projet . Il
lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour donner
satisfaction à cette demande parfaitement justifiée.

Crisses, délies et contraratttinu .s créc•idiret.

2658 . — 21 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre de la justice de lui indiquer
combien de détenus, ayant fait l 'objet de libération du t'ait de
grâce présidenti_lle, ont dit faire l 'objet d'une nouvelle lncar-
ciration par suite de récidive.

Circutlation routière 'limitations de citessel,

2659 . — 21 septembre 1981 . — M . Georges Mesmin attire l' atten-
tion de M . le Premier ministre sur le très grave problème de
la sécurité routière et sur la nécessité d'importants progrès dans
ce domaine où la France, malgré de grands progrès pendant ces
dernières années, reste encore très en retard par rapport à la
Suède, la Grande-Bretagne, le Japon et les Etats-Unis . Or, des
informations diffusées par la presse indiquent que le Gouverne-
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ment envi,ii e de supprimer certaines 'les n• •`urcn grave aulx ;,telle;

le nombre :mutuel (le : tues a diminué de -I n ) en huit ans et celui

des blesses de ~.1 tPd . C 'eut puuleaui il lui dlen .aa,te de bien su ;rime

lui faire saloir : 1" si le ( ;uttterne,nent a effectivement l'intention

de supprimer net tout au moins de rrd .tire le samare de, contrôle,

radar utilisés a nwitier le Rime— :t des liutitalinns de vit ess e

2" si le Gouvernement cnt t saie elfe ti .eiuent de mettre a

la réglementation sur le ., limitations de vitesse, cru partieulicr s'en

les autoroute, .
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Pensable pour les ronds au il de :omet . Or, il n'est a l'heure ;memile

pas intégré dans le ro-eau neii'tai et dc'''tit des interventions
dee doparlc-uu•nis et de la t' • :ion c' tt erne, . En c•unse .luonc•e, il
lui demande ce qu'il entend taire pour faWn'i s er deiinitt':eurent
le nittiutitn et le tl :etoppcntent de celte bene : en tarti_ut!e'r,
le ministre Ittoltusc-t- :I, ce qui parait ita,ltenlent souhaitable, litttit-
gr-etif'u de la lune bulle-- Nice dans le remau national.

l itl,ctls in''a u .,' Mare pr'd'Jrs :;,or(delle',

Elt' .•t ri cité et gaz 'renie :les de l'E_ .1) .F .'.

2660. -- 21 septembre 1981 . -- M. Michel d'Ornano si•l' .unc

aupres de M . le Premier ministre de la contradiction qui e•.t

apparue au sujet de la centrale nurleeire de Flamanville entre
le c•onuuinthlué du ministre de l ' énergie élu 3U juillet 1931 et los
déclarations d'une delr!atiun de membres d ' un ; association anti-

nucléaire rela ie etts,tite au cabinet du mine ntini:,tre . Il rappelle

que la déclaration d'utilité publique de la centrale nucléaire a
été prononce,. par demie( du 22 derambre 1977 : elle porte expil-

c•itement sen quatre lr:n hes . Des recours en annulation ont rte
repoussés par le Conseil d'Elat Le r n : p aniqué publié le 30 juil-
let 1981 par le ministre de l'énergie ne mentionne pas les
tranches 3 et 4 de Flanuunilie parmi Ic, site, gelés . Par cont re.

il annonce le gel de, tranche ., 3 et 4 de Cattenom dont la ailua-

tion jur i dique est similaire . Cela signifiait dune clairement
qu'aucune (lis quatre Iraurites de Flantmn v ille n clair remise en

cause . Or, à I r isa .',. Minai »dl., accordée le mercredi 5 am'ut

à certain s membrue d'associat ions, antinucléaires, la pres s e indi-

quait que la del_•gation :n'ait obtenu l'assur ance que la centrale

de Flamanville ne comporterait due dieux tranches et non !' : :s

quatr e . Il lui demande de bien vieilles préciser si le peu ira utnte
de Flautaun ville est bien maintenu tel qu ' il a .att rite' prévu en
comprenant non seulement le, titorlte< 1 et 2 enea,-'oe au pro-
gramme 1980-1951 d'Eiect'icilé de France niais assai les tran :hes 3

et 4 qui étaient vra i semb l ablement en':,sacré s noue 1981-1935,

ou si, comme ',. ambles ; l'avoir in li .lu2 le 5 aoitt le, rg'r' ::entants

du ministre de l'enerpie, Ica , tranches

	

et 4 sont abandonnées.

1f

	

t sur le rerc•ine u•Laraes déductibles).

2661 . — 21 seuttenbre 1981 -- M . Claude Wolff attire l'allenlion
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports

sur la sil at i ou des dn•igeauts oi'nétol_'s des clubs sportifs, pies
délégations départementales et centiles regionauc Il lui rappelle
que le sport Lançais subit actuellement une crise grave due non
seulement à de, difficultés fin .inr res mais encore et surtout

au manque d'encadrement . Il est en effet de plus et plies difficile
de tr ouver des dirigeants bénévoles pour aider à la bonne marche
de nos clubs sportifs . Les quelques rares dirigeants bénévoles
qui assuraient ces lourdes responsabilités le font au détriment
de leurs loisirs personnels et y consa : cent. beaucoup d 'argent.
Sachant due les dons versés art profit d'm'uvres ciinterét général
sont en partie déductibles des déclarations fiscales, il lui demande

s ' il n ' est pas concevable qu'une somme forfaitaire soit déductible
des déclarati'en .s fiscales des dirigeants actifs et bénévoles des
clubs sportifs, delegations départementales et cueilles régionaux
de la fédération, reconnus d ' utilité publique, en compensation du
temps consacré et des sommes investies,

Chômage : Judreini .s,tinn A . S. S . lé . D . 1 . C et U . N . E. D . 1. C .I.

2662 . — 21 eeplvnbre 1981 . -- M. Guy Bêche appelle l 'attention

de M . le ministre du travail sur la situation financière de \ .E.

D .I .C . Selon des informations parues dan : la presse, les comptes

de l'U .N E .D 1 C . feraient apparait•e un défie t qui serait cou vert

par recours à l ' emprunt . Devant l'alourdissement de la charge
(le la dette publique qui en résulterait, il lui demande de bien
vouloir lui fournir des indications sur l ' importance des fonds
collectés par l'U .N .E .D .I .C . et sur leur utilisation . II lui demande
également de confirmer ou d ' infirmer l ' existence d ' un fond de
réserves constitué par l ' U .7I .ED .IC.

Transports iiransports ferroviaires privés).

2663 . — 21 septembre 1981 . — M. André Bellon attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situation du petit train
Digne—Nice . Celui-ei est en effet un instrument de liaison pri-
mordial pour toutes les populations des vallées qu'il traverse.
Par ailleurs, il est un instr ument de service économique indis-

2664 . — 21 septembre 1981 . -- M. Daniel Benoist rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que l artiste 14 . !, du
code gémirai des miels, pt•e•.oit, eu ce que c•nm•etne les leratmns
en ntt•ubli', gtlatee cas d ' exemeralion --- sous certaines 'vn litions —
de la laxc prutessionnelle locations accidentelles, locali"u .s daine
partie de l'habitation principale lorsque les pièces loeees roesti-
Lient la résidence principale du locataire, loueur, de Biles ruraux,
loueurs de ntcuitles classés de tourisme. II lui lait obse :'ver que
l 'adininistet loti applique cc teste Ii :t,itaCuenu'nt et que, ce taisant,
elle manifeste, dans le Menaie.e de la lusse prefessiunnelle, une
conceptuel du loueur eu meuble non professionnel pies riguurcuse
qu 'en matière d'impôt sur le revenu . En effet, la taxe profession-
nelle étant due, aux ternies de l'ai ticle 14-17 du code *rairai
des im,tô15, par le's personne, exer çant à titre habituel une activité
profe,siounelle non salariée, la position re ' tri,tite de l'acLninis-
liati .nt i :n ;tii ;lue que, par rapport ie cet impôt, il ne saurait exister
pour cite d 'autre .; toue•cu's nue letutesaienne!s que ceux compris
dans les e•.nni•rations de l'arable 14 :-9 prc . .Pe . Par contr e, en
tualiete d'impôt sir le revenu, en ce qui concerne la dispense
de souscrire la ,leclaratiun 951 til lorsque le ntuut :mit annuel des
lue ers n'e .cé_ie Pas 21 d iii francs, elle accorde de faç tn beaucoup
p us gi'n :"•ta'e las bendfice de cette mesure r•servée aux lo :teurs
en meublé non profe-sionncl .s et nol .onrtent am: loneul, qui
exercent également d'aut res activités ne rcleianl pas du se .tcur
de l'hôtellerie ou de la re , teeralion, à condition que les immeubles
loués ne l' i,ureul

	

pas a l 'actif de l 'entreprise . Celle disparité
conduit a consiih ver, par exemple, des pers nies qui touent
quelques mois Pur an une partie de leur h'tbitaliot à des estivants
couine des son-piofessionncls au reaoi'd de l 'input sur le revenu
et (rumine des protessionnels au regard de le faxe professionnelle.
II lui demande si, dans un souci de echrrence, et Pote' .satisfaire
aux demandes de petits contribuables, (rinct utiensent victimes
de celte anomalie, il ne contiendrait pas d'antplia,'ter à la defini-
lion des loueurs en meugle non profession tels en matière de
taxe professionnelle les mi^ses c•rit.'res qtc .•e'ux admis en matière
d 'impôt sur le muent' et il ' etendre, en con ,cqucnve, dans la pra-
tique, hi chante d ' application des iman rations de taee m'ofes-
sionnelle à des personnes pour lesquelles la location en meublé
ne Constitue réellement qu'une aclitité d 'appoint.

Hôtellerie et resteurctintt emploi et aetiritél

2665 . — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Bernard attire l ' atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les pro-
blèmes rencontres par les professions des secteurs de l ' hôtellerie
et de la re'tauration . L 'im p ortance de ces professions n 'est plus
a prouver tant par la er;aticnt d ' emplois qu 'elles assurent que
par l'attrait tuu'i,tique qu'elles exercent à l ' étranger ou par le
maintien des t raditions, e,sentiellcs pour le patrimoine français.
Or, ce secteur se heurte a des uifiicullès essentiellement (fiscales
et sociale .,, surtout en milieu rural où le chiffre d'affaires est
considérablement amine élevé qu'en milieu urbain . Il demande
donc s'il serait possib l e de prendre des mesures tendant à mettre
en place un calcul difl1rent des charges sociales en tenant compte
des réalités particulières de ce secteur et d ' ap p orter certaines
modifications au régime fiscal a p pliqué à ces commerçants . II
lui demande également si des efforts ne pour raient pas être
entrepris en faveur des jeunes désireux de s ' implanter dans cette
profession, tels qu ' une aide accrue de la part du crédit hôtelier,
la création d'une carte professionnelle réglementant les mauvais
professionnels, ainsi que la promotion de l ' hôtellerie, la restaura-
lion régionale . Enfin, s 'il serait possible de prévoir le rattachement
de ces commerçants au régime général de ret raite.

Assurnt!ce ieillesse s régimes autnnonu's et spéciaux
'pr' scions libérales : calcul des pensions(.

2666 . — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Bernard appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
de disparité existant chez les ret raités du corps médical . En effet,
des dispositions prises par les décrets de mars 1981 prévoient des
avantages supplémentaires aux médecins prenant la retraite à
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compter du l e ;entier 1981 . Les pat aeeim . . ceux avant déjà
cessé leur aclivité avant cette Jale, se L•e,ave tl tru'-liés de ces
a .antages. Cette situation particuli+'rement injuste nécessiterait ces-
laines dispositions . En cons_ ;pence, il lui demande (pelles mesures
elle compte prendre poti n redonner aux retraitée médecins conven-
tionnés une égalité de l'avantage social vieille ss e (A .S .V .) sans
qu'il suit tenu compte de l'àge de cessation d ' aciitiié.

Assurance vieillesse : réctirre des fonetioneaires rai l s et militaires
tculeul des pensions,.

2667 . — 21 septembre 1981 . — M. Louis Besson ap p elle l ' atten-
tion (le M. le ministre de l'éducation nationcle sur le problème des
droits à pension rte certains enseignants exerçant, en position de
détachement à l'étranger et outre-mer, des fonctions à un grade
ou à un groupe supérieur à ceux qu'ils occiyaient au moment de
leer détachetnent . 11 lui signale, en particulier, le cas d'instituteurs
déla hes outre-mer sur des postes de profe s seurs 'J 'en sel tnontent
général de collége ayant acre le ensuite à des fonctions d 'autorité
ou des emplois spéciaux nécessitant en !'rance des diplômes ou
des litres supérieurs 'directeurs de rolldee, directeu r s de centres
de iormation péta :degi•tue . inspecteurs primaire', chef, de sertit,
des exi'nu'ns, '',efs (le service de la carte scolaire, etc» . Si,',„ce
qui lui a éte indiqué, le prufeeseur d'en,eienement général de
collège, quc l !o que soit la fonction qu'il exe,('e outre-ruer, ne peut
prétendre à la retraite de directeur de collège que s'il eet nommé
en France et y exerce cette fonetion . Or, dans le cas d'instituteurs
déta,'bés exerçant des fonclions de directeur .; d'école, le ministre
de l'éducation nationale avait tenu, par circulaire n” ISt-282 du
15 juin 1064, à adopter des metines de nature à é' .iler que les
itdéreesés ne subi s sent un préiudice . Par celte circulaire, il a':ait
décidé qn'à partir de !a rentrée de luit, les inetitatcurs détachés
en qualité de directeur, (Lé :ofe pourraient faire l'objet d'une nomi-
nation en France, sur un poste vacant de même importance mie
celui qu'ils occupent, tout en étant maintenus en position de dette
chement afin de leur permettre 'Jacquerie des droits à pension sur
une Lem corresponsant au ni':cati de leur emploi de dctache :nc'nt.
1l lui demande si, par suivi d'égci t e, il ne ficelait pas a .loplee tune
nte'nre analogue pour les pron's<eurs d ' enseienenetnt général de
collige exerçant en posilien de ddtachemenl des fonctions --upé-
rieure, à celles de ce gracie clin que la pension puisse être celle
de directeur de collège ou celle d ' un emploi é q uivalent.

Coltectirités ! p rotes ,firtu„ces Inc,tesI.

2668. — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente,
appelle l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances
sur le problème des taux d'intérèt élevés pour les p rois aux collec-
tivités locales . Il note que le taux moyen actuelle :lent en vigueur
pour les prêts privés alloués aux collectivités locales s ' élève à
17,70 p . 100. Dans le cadre d ' une politique de relance des grands
investi,-se :nenls, les collectivités locales seront très certainement
un élément moteur. Leur art ion risque d'are freinée si les taux des
préls restent aussi élevés . Il souhaite que le Gouverneraient eluaic
toutes possibilités pour atténuer les effets d ' une telle sureharde
financii're pour les huddets des collectivités locales . Il lui demande
de bien vouloir l'informer des orientations du Gouternement à ce
sujet .

Permis de conduire 'régteineuto,iore).

2669. — 21 septembre 1981 . — M . Maurice Briand demande à
M . le ministre de la justice de préciser la portée de la loi
d 'amnistie, particulièrement en ce qui concerne l 'annulation du
permis de conduire . La circulaire adressée aux parquets précise
en effet que l'amnistie ne s'applique pas à l ' annulation du permis.
Cette analyse résulte probablement d ' une interprétation restr ictive
et a cure'rario de l ' article 19, alinéa 3, de la loi . Cependant aucune
disposition de la loi n'exclut formellement l'annulation du permis
de son bénéfice et, l'interprétation a contr ario, n'est pas habituelle
en droit pénal d 'autant qu ' en l'espèce l 'article 19 figure au cha-
pitre IV (effets (le l'amnistie, et non au chapitre V (exclusion de
l'amnistie) . De surcroit, l'alinéa 1'' , de l 'article 19 de la loi pré-
citée dispose expressément que o l'amnistie entraîne la remise
de toutes les peines principales, accessoires et complémentaires ainsi
que de toutes les incapacités ou déchéances subséquentes u . La
formule employée par le législateur est très proche de celles
contenues à l'article 55 . 1 du code pénal et à l ' article 775-t, alinéa 2,
du code de procédure pénale . II est certes indéniable que l 'annulation
encourue ou prononcée à l'occasion des délits prévus aux arti-
cles L . 1 et L . 2 du code de la route, lorsqu ' ils se sont cumulés
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avec les iniractiuns prévue, par les articles 319 ou 32,1 du code
pénal, échappe à l'aluni nie s pai r ticnlien expresse à l'article 28,
9' alinéa ,exclusion de l'amnistie, . .'dais den clans la loi n'exclut
expressément du bénéfice de l'atnistie l'annulation faculta t ive pro-
nonc,e par le juge ni lannull,tiun de plein droit encourue en
l 'absence (le b!e-sures ou d'homicide intolnniai :c ., . Il lui demande
en eonsequence s'il envisage de donner de nou,ciles instructions
en cc sens .

Eus,. irniemc'nt ,pied) ramrocst.

2670. — 21 septembre 1981 . — M. Maurice Briand demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de men vouloir lui indiquer
quelles nue-,tues il curai' e prendre dès la prielmire rent r ée sco-
laire en faveur de l'enseignement des langues et cultures de France
et, en particulier, cle l ' enseienemeal du breton et vie la culture
bretonne . En effet, il semble que, si les licences de celtique ont
bien été accorddes à Rennes et à Rre,t, rien ne soit envisagé
pour le premier et le se :tend degré . En en n,équence . il lui demande
vie d,m eager les m acmi .s nécc-, . .ires à la numinuthm de quelques
iusti,u :eurs itin•_ranh (eonune il y en a dix au Pans banquet, de
co : :selliers pe tcp' .giques • aninn yteurs dé-piu'lemenlat's et de profes-
seuce de bre :un à tenue complet dans certains collèges et lycées
ou la demcmcle actuelle est p'i's impm'L :nfe,

1)épertcrneats et territoires d ' antre-ruer
Idrpanes,ci ,' ito are-race : assnrrmre maladie ,eu t ernité).

2671 . — 21 eeptetnlire 1931 . — M. Elle Castor expose à Mme le
ministre de la solidarité nationele que clans les déparl,'nents
d'outcedtir . et nt, t et men( en Guyane, l'aide sociale participe pour
pris de rd p. 100 à des dépenses d'hnspitali : union L'Ela' et les
celIerti :i'.i•s loc .,tes en resserrent tout le poids . La loi n" 78-02
du 2 fisnt ler 1973 relative à la geai radisa ion de la sécurité sociale
a institue l'as urane per,nl Iic'lle oru,'cnisre pai n les décrets
n" 80 548 et n" 50-510 du 11 juillet 1930. ('e régime constitue un
régime d'accueil pour toute :; les personnes qui ne bénéficient pas
du régime obtigat,riie maladie . ll lui demande s'il ne serait pas
plus avanl :ureux pour l'Erat et les co'leclivilés Ioea :les de prencire
simplement en charge les cotisations dues par les ressortissants
de l'assurance personelle , et non directement le ; dépenses d'hospi-
talisi,tion comme c'est le cas actuellement, et quelles mesures elle
compte prendre pour faire étudier cette question.

Assurance ririllesse : détiérvdité ..c solenl rtc's pensions).

2672 . — 21 septembre 1981 . — M. Gérard Collomb attire l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme
sur le problème du droit à la retraite pour les femmes. Pour
bénéficier de ce droit, tout salarié doit justilier de 150 trimestres
de versements . Dans le cas d ' un couple marié de salariés, ne
surgit-il pas envi, :egcable que lc's ver"clnen,s effectués par l ' ut
dits conje,ints, qui excéderaient le seuil des 150 trimestres de ver-
sement, puissent bénéficier à l 'autre conjoint . Cette mesure per-
mett rait aux femelles de prendre leur retraite à 1a noème époque
que leur conjoint . En effet, les femmes qui t ravaillent ne Peuvent
justifier, dans les mêmes délais que leur conjoint, des 150 tri-
mestres de versements car elles ont bien souvent cessé toute
act ' vité professionnelle pendant quelques années pour se consacrer
à l ' éducation de leurs enfants . Il lui demande sa position à cet
ég'trd.

Assurance vieillesse : régime r-

	

fonctionnaires civils et militaires
Icei, r'l des pe,deme,.

2673 . — 2l septembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives sur le problème de l ' extension des
e fels de l ' article 24 (n" Si de la loi du 26 décembre 1964 aux
fonctionnaires masculins . Cet article, qui régit le code des pensions
des fonctionnaires, permet à la femme fonctionnaire de jouir
immédiatement de sa pension civile lo r squ ' elle est mère d ' un
enfant vivant âgé de plus d'un an et atteint d 'une invalidité égale
ou supérieure à 80 p . 100 . I1 lui demande s 'il ne serait pas possible
de faire bénéficier de cet article les pères fonctionnaires qui
assurent seuls la charge d ' un ou de plusieurs enfants handicapés
dans le cas, par exemple, du décès de la mère.
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décret est souhaitée a la fuis par le, assurés sociaux cnncernrs,
par les pratiquen1s de tiers payants out hi',itent à maintenir
l'avcurce de irais aux malades et par tes ;uhnirtislralew> et :Igue',
d,',, rai,-ci d'e>-u''cnre maladie qui se heurtent à des dilfieutti's
(dl l ( e.rtanls, 'coud' appliquer un tel texte.

I'u

	

r,tnS'''ti'rc

	

t>ersuunrl~.

2580. — 21 septembre 1981 . — M. Yves Dolto attire l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur la situation dis rece\ruts diatri-
bul .'urs . Attente ;(coques des P .T.T. dans les bureaux de poste
sitars en zone rar:t!e, ils sont nol :imtnent responsables (le toutes
leu opérations linancii'res transitant par le, postes . Les receveurs-
distributeurs revendiquent te statut de comptable public et par
cunsequent leur inter ration dans le cadre B de la fonction publique.
Le projet de recltesenu-nt ubaboré depuis deux ans n'a pas abouti
dans les deux pri'yéiL'nts budgets . Il lui de h allo e quelle, mesures
il compte preadl'e pour que cette iniquité n'apparai .,e pas dans
le budget de 1982.

Ilrnrdicupés tr c'ieser'tinrr professmimelle et Pariade,.

2681, — 21 septembre 1981 . — M. Claude Evin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le ptublcnte de
la formation professionnelle des handicapés dans le cadre d 'une
reconversion . La formation professionnelle des handicapés passe' par
leur prise e.n charge par la sécurité sociale et par la 1). 1) . A . S . S.
avant leur accession à un centre spécialisé pour handicapés . Deux
cas semblent. entrainer l'impossibilité de cette prise en charge:
la reconversion d'une personne handicapée et la situation où
l'enrploaoui- d'une telle personne ne cotise pas au tonds national
pour l'emploi . Il lui dentande s'il n 'y a pas en l'espèce un obetarle
important apporté à I'indépendanee des personnes handicapees et
à leur insertion dans la société et s'il n'est pas envisagé d 'y
remédier .

Communes finances locales'

2682 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude Evin al ire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisetlon, sur la charge des épaves . En effet, certaines communes
ont la charge du service des épaves qui était précédemment confié
aux services rie polie .' . Il s ' ensuit clone des frais de personnel
et de matériel pour enredist'cr les dépôts et les remises aux
intéressés, pour stocker le matériel, dresser les états permettant
la vente par les domaines des objets non réclamés . Or le produit
des ventes de ces épaves est réservé ait budget de l'Etat et non
pas dans les caisses de la collectivité ayant la charge du service,
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir remédier à cette
situation .

Postes : ministère 'per,•ouselI,

2683, — 21 septembre 1981 . — M . Claude Evin attire l ' att e ntion
de M . le ministre des P .T .T. sur la situation des receveurs-distri-
buteurs . En effet, les receveurs-distr ibuteurs sont les receveurs des
petits bureaux de poste, en zone tantale, qui assurent, d'une part,
la dislrihution du courrier dans la commune ou une partie de
celte-ci et, d'autre pa rt, la partie guichet du bureau do pu : .te.
A ce litre, ils effectuent toutes les opérations postales et finanniL-'es
d'un bureau de poste de plein e :iorcire, ,cvec la cocote .t t i .e que
ceia exige et les responsabi!ilés, notamment d'ordre p :cuniaire,
q'te cela suppose. Or cela fait deux ans (budgets de 19811 et der 19811
qu'un projet de reclesscment en catégorie B échoue à l 'issue des
divers arbitrages budgétaires . Il lui demande en cons qucr.ce s'il
n'est pas possible de u'ee'!asser tous le:; receveur,-distributeurs
dans le cadre B de la fonction publique et de reconnaitre leur
qualité de congrtablc public ainsi que leur intégration clans le
corps de receveurs des P .'t' . T.

Putittgtte extérieure 'Rsisse).

2684. — 21 septembre 1981 . — M . Raymond Forni attire l'attention
de M . le ministre des P .T.T. sur un aspect des relations télé-
phoniques entre la Suisse et la France qui a pour conséquence,
d'une certaine façon, de détourner les échanges économiques sur
l' aire de Bàle—Mulhouse au détriment de la liaison Jura suisse—

Recru tes conrple rncr~tuires I('ndtettes d ' u r lritrutout.

2674 . — 21 septembre 1901 . — M. Gérard Collomb attire l'alten-
tien de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le ptublénce
de, retrait', contpldtnentairee de .s persenec s tan 1>t meu rette . Il lui

demande si ce, pet etnnes pourront b''u,•iicier de l'inlrgralilr cle
leur retraite ctmtph . ametciie lorsque le projet de loi sur l'abateae-
Meltt d s I 'à,e de la retraite aura cote.

Pe :•sinus cic' rrrersiorr ir .nidit ;nus rl 'utt'i1N' r

2675 . -- 21 svplombre 1981 . — M. Jean Hugues Colonna attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation difficile que ci cent les yeuses l rsqu'elles prennent leu r
retr aite . Eu m-tivite, les veuves percuivent la pension de reversion
de leur nen i de cédé ; à la retraite, elles ne perçois ont plus la
totalité de cette reversion qui diminue alors dans une forte pro-
portion . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
mett re lin à celte situation.

Tran .apurts itrun .spurts ferromteres pri''és(.

267s . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna appelle
l 'attenti,vt de M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, sur la
situation de la ligne ferroviaire de l'rusence qui assure actuellement
la liaison Nice—Digne . En effet, ce chemin de fer privé se trouve
en situation de menace constante du fait de son di'ticil permanent.
Or le maintien de cette desserte ferroviaire est d'une nècesatté
vitale pour l'irrigation et l'animation des régions traversées . En
conss'queuce t il lui demande quelle, nteeures il compte prendre
pour as , ur .'r le maintien de cette lime locale et si l'intégration
aux réseaux et aux personnels S . N. C . F. lui parait envisageable.

Peux t tnos tr,ilituires d'inrnlidi4t et

	

tes rivtimes de guerre
'permiens (les Inet.didest,

2677 . — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la requête
de l'association des retraités militaires et des anciens combattants
visant à l'abrogation du décret de mars 1962, selon lequel les
officiers, ,otteofficiero, invalide : de guerre, perçoiieut leur inva-
lidité au taux vie douaii'nte classe s'ils ont pris leur retraite avant
le mois de mars 1982, et au taux de leur grade, s'ils ont pris
leur retraite apri's celte mente date . Les intéressés soumis au
premier rvgime s ' esiiu t'e injustement limés par le décret en
gliesliott . En eunséqunce, il lui dctn n nt!a de lui faire connait•e
Ica mesure ., qu'il compte utendre . dea' remédier à celte situation.

Transi l ('ls nruritintes iupp"eu ;iasngc ' Nord - PuS-rlc Cnin7Si-

2678 . -- ^_t .epteunbre 1981 . -- M . Bernard Derosier attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la mer sur le lait qu'il n'existe aucune
école d 'appren t issage maritime de commerce sur le littoral Nord
entre la lr .sntiere belle et Paimpol, ale*, qu ' il y en eut une de
1942 à 19115 à Grand-Fort-Philippe. De ce fait, les jeunes gens
de quinze à dix-huit ans à vocation maritime et commerciale, très
nombreux dans les régions bray-dlnoise, fort-n ardyc'koise, grave-
linouse ainsi que dais les environs de Calais et Boulogne sont
obliges de s'inscrire clans des écules en Bretagne . Cm-note tenu de
la furie densité de population dans la région du Nord—Pas-dr., -Calais
et dans la perspective de venir en gicle aux jeunes gens . bien
souvent à la recherche d'un emploi et qui hésitent à se rendre
si loin pour receloir une formation quis avaient autrefois chez
eux, il lui denwnde quelles dispositions il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Assurance maladie maternité (prestations en unhrrc).

2679. — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Derosier demande à
M . te ministre de la santé s 'il envisage d ' abroger le décret n- 80-8
du 8 janvier 1980 modifiant le décret n" 69-132 du 6 l'écrier 1469
modifié et relatif à la limitation de la participation aux frais
servant de base au calcul des prestations en nature de l 'assurance
maladie dans les cas où le malade est reconnu atteint de l ' une
des affections prévues aux t roisième et quatrième alinéas de Parti.
cle L . 286 . 1 du code de la sécur ité sociale . L' abrogation de ce
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Territoire de Belfort, du fait de l'inégalité de traitement entre ces
deus régions tant sur le plan de la commodité tt'ehttigne dans les
relations que sur celui du temps de parole et du prix de revient.
Sur le plan technique et de la commodité : un correspondant balois
pour obtenir le Haut-Rhin ne compose que le 0. 611 et les six numéro;
tandis qu 'un correspondant jurassien pour obtenir le Territoire de
Belfort doit composer le 00-33 .84 suivi des sis numéros . Sm. le plan
financier : avec Ill ceniinu's suisses, rosit de la taxe de It .t on
peut teli'phoner de Bàle à Mulhouse par exemple pend :mi.
13,8 secondes et 22,8 secondes pendant les heures creuses, tandis
qu'un aboutit' de Boncourt ou tic l'orrentruy ne dispose pour la
mi'tue somme que de l0 amendes sans munie le br'ni'itce tics
heure, creuses. Ces indications sont également valable, pour les
relations par icicx . ('elle incr^alité de traitement influe sur le
volume des transactions et sur l ' importance des relations entre
le Jura suisse et le Territoire de Belfort dans la mesu r e ou lui
industriels et commerçants dans un sem é ) légitime de gain de
temps, d 'eliicacité et de rentabilise préti'rent installer leur singe
à Bàle plutôt que dans le étira suisse . Con .sidiv'aut, d'une pari, ir .;
polentialites offertes par l ' infrastructure commerciale, technique
et administrative du Territoire de Bcllort, d'autre part, les efforts
de nos voisins du Jura suisse pour développer la coopération avec
le departemetit français voisin, il lui demande de bien vouloir
mettre un ternie à cette anomalie discriminatoire à l'égard des
habitant ; du département qu 'il repré s ente.

tlurtdintprs irriider'ri~trt prnfc' .ssiomieilr et so :'iir'e1.

2685 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude Germon appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et

des réformes administratives, sur la situation <les personnes handi-
rapecs non voyantes employée, dans la tortillon publique . En effet,
cm, personnes, compte tenu des conditions ri'ildmiaion aux cani•ours
administr atifs, ne peinent prétendre à une promotion interne à
laquelle elles aspirent cependant . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à celle situation qui intéresse l'ensemble de l'adminis-
tration .

Logement (t tt,bhu'atiuu (le l ' itubtlet t.

2686 . — 21 septembre 1981 . — M. Claude Germon appelle l 'atten-

tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le pro-

blème de l'isolation acoustique . Dans le cadre d'une politique
générale d'économies d'énergie, le ministère de l'urbanisme et du
logement favorise, tant sur le plan réglementaire que sur le plats
financier, l'isolation thermique des bâtiments existants . Cet effort
remarquable ne prend pas en compte les contraintes phoniques
alors que le bruit eet considéré par les Français comme la première
et la plus grave des nuisances et qu'un sitrcroit, faible ou nul
suivant les cas, permet de coupler isolation thermique et isolation
phonique . il lui demande quelles mesures il envisage pour : 1"
inclure_ dans la réglementation actuelle des prescriptions relatives
à l'isolation acoustique des logements anciens en cours de réhabi-
litation ou de rénovation ; 2' augmenter le volume des aides de
]Tant pour la réhabilitation acoustique des logements sociaux et des
logements occupés par leur propriétaire ; 3" favor iser une recherche
systématique de l'articulation phonique thermique par des orga-
nismes tels que l'A .N .A .il . ,Agence nationale pour l'amélioration

de l'habitat t.

Prolc .ssions et nett-ilés sociales raides familiales,.

2687 . — 21 septembre 1981 . -- M. Gérard C)'zes attire l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleuses familiales rurales, régie par le décret n" 74 . 146 du
15 février 1374 relatif à la formation et à l ' emploi des travailleuses

familiales tJuureal officiel du 25 février 1974, Il lui demande de
bien vouloir préciser ses intentions sur cette profession trt's utile
en milieu rural, quant à la formation, la rémunération et la sécurité
de l'emploi des personnels ainsi concernés.

Enseignement supérieur et pontba<'enlaiiréa) (porsottrrel),

2688 . — 21 septembre 1981, — M. Gérard Gouzes attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation des coopérants
enseignants français non titulaires de l'enseignement supérieur . En

effet, l 'une des missions de l ' enseignement supérieur français est
d 'organiser et de développer la coopération universitaire interna-
tionale. Le Président de la République a assuré les coopérants de
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en enivre pour a> murer le ravennement international de la France,
la cuuperttion colt celle, soit ntilique et technique . ll .,e trouve
crue depuis 1975 la pu-uctdote spécifique de titulari s ation et de chan-
gement de corps des enseignants français de l 'en-'ei,nement supé-
rici :r à l'étranger a cfi' blotpté par le précédent Gouvernement.
Cette situation est tt'cs pri',tudiciable eus enseignants lranç•ai ., à
l'et'anei . r et plu-: perticulü-reuu'nl a ceux qui exercent en -11,e-rie
et qui m' sont pas titulaires de l'enseignent-nt supérieur dans leur
grande niajutitc . 11 lui demande en cunatrquence rte bien vouloir
eearniner cella' goeation rie, titularisation, de ., enseigtuuti, fi'anç'ais
à l'etr'attq't' ut de 1 inl'ornier rapidement des procédures qu'il entend
ouvrir pour permettre la titularisation de ceux dont le contrat
n'est pas rcnuusele 'cite entt-t' arms qu'ils puissent obtenir des
pestes d 't'n,cieoants en l 'ii-tO•e pr'tnier, jnmS de la r'ent're
uni,er,itaitc .

Lu t l'ifi t ri tee,, t'élida et sp't'teult

2639. — 2i septembre 1981 . — M . Gérard Gouzes attire l 'attention
de J' . le ministre délégué, chargé du budget sur la situatint, des
animateurs dr bal, avec di-rotheque mobile . En effet, depuis
ptu ' ic,u's année, l'animation des bals a été prise en charge pat'
ut plic'notneoe nu,neau se sub .,tiluwtl à l'orchestre : la discothèque
mobile . Cette actif ité est lire a l ' inscription au registre tics métiers
ou au regiatre du ctiaunerce et se Doute sonorise aux charges
int'onibant aux artisans ,imp :>ls, trie professionnelle, l' . R . S . S . A . F .,
As,'riic, retraite, etcL:t plupart des animateurs de bals avec
discothèque imoitile eeer ;ent cette activité it titre secondaire les
s,ttnedi,, dintaneima et jours de fclr.s et sont con t rainte, depuis la
lui de finance, de décembre Iii l), d'uequttter une cotisation supplé-
mentaire de Il p. IO» sur le forfait au litr e du renflouement >
vie la securite sociale, Ils sunt sountis d'autr e part à un taux de
T. V . A . de 17,6 p . 111:1 alors que les c•incnuts . théàt'es et cirques
béné'ticient d'un taux rmiuit de 7 p . 100 . lls sunt enfin concurrencés
par de nombreuse, tlfscolhi'ques taubiles non dcclarees qui opèrent
impunrntent an dét riment de ceux qui respectent la loi . Il lui
demande vie bien vouloir lui indiquer s'il a l ' intention vie faire
,l'une part la distinction entre les animateurs permanents de
discothèques mobiles et ceux qui exercent cille activité à tit re
secondaire et ,'ll accepterait d'en'i,aer pour 'e, derniers l'appli-
c•ation d'une fiscalité plus équitable en leur appliquant notamment
un taux de la '1' , V . A . de 7 p . 100 et en supprimant la taxe de
renflouement de la sécurili' sociale qui leur est e'nc'ore apptiquee.

Peate .s : t . iei .stri re tpr'rsnettt'lI.

2690 . — 21 septembre 1981 . — M. Gérard Houteer attire l'attention
de M. le ministre des P . T. T. sur une discrimination qui s 'est
instaurée entre les candidat, au concours interne d'inspecteur
principal dans l'administration des P. T. T., à qui s'impose un
nombre limite de participations ,trois et une supplémentaire en
cas d 'admissibilité aux épreuves écrites', et ceux au concours
externe qui ne 'voient en aucune manière ce nombre de participa-
lions limite . II lui demande s'il a l'intention de réformer voire
de supprimer celte disposition actuellement en vigueur.

as .stu'rittcc t'ieiUcssu : gétri'rel i tr .s ,calcul des pertstnrrsl.

2691 . -- 21 septembre 1931 . -- M . Jean-Pierre Kucheida expose à
Mme le ministre de la solidarité nationale la situation de certains
membres du personnel des houillères nationale, qui ont abandonné
leur emploi pour effectuer une carrière d'instituteur public.
A l 'âge de la retraite t r inquante-cinq ans', ces fonctionnaires auront
entre vingt-cinq et trente annuités de services vie cadre B et
percevront une retraite au taux de 50 à 80 p . 100 de leur dernier

tr aitement . Mais les années de services effectuées aux Houillères
nationales qui n ' atteignent pas quinze ans ne leur donneront droit
à une retraite qu'à l'âge de soixante-cinq ans. II lui demande en
conséquence qu'une t' ointiun soit recherchée qui pourrait enjoindre
la caisse autonome nationale de sécurité sociale minière de verser
une pension au prorata des années de services quel qu ' en soit
le nombre au montent de la mise à la retraite définitive des
intéressés .

Impôts locaux stases foncières).

2692 . — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention

de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les conséquences
de la législation actuelle en matière de taxe foncière sur les pro-
priétés bâties applicable aux loyers perçus par les offices
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d'II .L .51 . La loi du 16 juillet 1971 a maintenu une eaan ration
temporaire de quinze ans pour le e lu cnu'nts ri'I,undant aux nurnler:

li le M . Ce type d ' aimartenient soumis au paiement de la taise
foncière en cau s e est encore relatbctne 11 t>cu no,abreux, niai ; il

s ' accroit iliaque année el, par voie de con .é . IUence, ami incidence

sur le montant des loyers payé . grandit cpa :,vncnt tous Ies ana.
En un cas particulier, relui de Pellico et t 1 . .}I élu de'pa'ten>cnt
rte la Gironde, le nombre des logement, cnacerurs rit de 215 en
1981, niai, ;rtte'indra 1720 en lIIHI, mit tune aueinentatiun de
700 p . 1110 . Einancü'renuv>t, la :machina:, laie foncü•re b .iiic atteint
798 francs par Io,en>t'nt pal' an . soit 416,5tt taule :; par moi, et

12 p. 100 d'autt nenlatiral de loyer en 11111 . Compte tenu diane
inflation mu ;rnne prévisible de 14 p . 100 l'an, la surchaI e fiscale
en cause ,'élever .,, en a 2 .59 :3 (rancis nar lu eurent par an,

suit 216 franc, par moi. . 1 .'obli . (lion ti 't'quilibre de gestion exigé
des nreaui,nle, en cause !c- contraint :I repera ter ar leur, lc>,a-
taires la .urcharpe li, .• :;1„ en ça (se . ) :ejuratiuu qui au,iuenle de
nlanii're trop sensible le 11Iunteat

	

(L'ju t rop elclé -- des lu,e-

meuts I) L ü ré-camé: par définition eux talc tonie : de citoens
les plus démolis . il lui demande te . !oee .ucnts en que,li ul ne
pour raient pai e compte tenu de leur vocation sociale, faire l'objet
soit d ' une exonération permanente do type de ' .'elles pri'vurs par

l 'article 1382 tau C .(1 .L, :oit d ' une pnrlun_ .Ition de l'exoneratiou
de quinze an, . de l'article 1384 (le ce taule, soit de lutte autr e dispo-

sition favorable tendant en l,lalilé ou en partie a la siIl,pressiun ou
à la réduction sensible de la cheu' ;1e impo .ée aux locataires d'ILI . . ]l .,
soit par voie compensatoire, dérugatuire, de dér'eecment ou de
remboursement.

Ti'rn,sjrorls merde.,

	

: rems/ el

2693 . -- 21 septembre 1981 . --- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre de la mer sur le l'ait que la chambre de eonvneree
et d'industrie de Quimper s'est vue eccnrdcr la conce :aion de ter-
rains situés .ur le te0re-plein du quai E,t à Coue .rneau . Ceux-ci,
divisés en Iota, ont etc loués à des elltretneneui, locaux qui y
ont édifié des atelier :, bur eaux et ma :4a .ins . La concession accordée
par l 'Etat à la C Cl . de Quimper venant à expiration en sep-
tembre 1983, les intéres,és ont été prévenus qu'ib. perdront à
celle date tout droit de propricic sur ces batiments . Ils se heurtent
eu conséquence, d'arc, et (éjà, à l impos,il>ililé d'envisager tout
investissement ou auténagen(ent, n'a)ant pas de ;Cayennes pour
obtenir des crédit . . Dans une atualion économique difficile cette
incertitude péu ili .o l 'éeonon>ie locale et il lui demande donc quelles
initiative, il envisa0,' polo' annuler cet obstacle au développement
des iuduaric, pnituairc, conc ;n•noiaea.

Tnu,sirort'. maritimes sports : I ' irlislct rel.

2694 . --- 21 septembre 1981 . — M. Gilbert Le Bris appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la mer sur le fait que l 'accès au port de
Concarneau est limité, par >aile de l'i't•uiles .,e du chenal, à des
bateaux d 'une longueur avoi .inant les 101 nutx0, 1)es t'a'.aux de
déroctage permettraient de pallier cet inconvénient aux conséquence
réelles pour l'économie de ce port Cl vie !aI région qu'il dessert.
Il lui demande tolu' si des projets en ce sen, ont été établis
;un niveau technique et, dates cette lb pot és', quelle; formules de
financement il envisage.

7rrru,cperts maritimes (persoun/ell.

2695. — 21 septembre 1981 . — M. Gilbert Le Bris appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la mer sur le fait que le litre de capitaine
au long cours a été supprimé il y a que . .lucs an .)ées sans que
n'apparaisse aux intéres,,L s l 'avantege de ce changeaient d'appel-
lation . 11 lui demande donc s'il n 'em•isaile pas de reconsidérer
l'appellation des capitaines de 1'' classe pour rétablir le titre de
capitaine au long cours.

Politique e .rléricure ( :tjriglle>.

2696 . — 21 septembre 1981 . — M. Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la coopération et du dévelop-
pement, sur l'intérêt que présente pour les armement ; thoniers
français l ' accès aux zones de pèches des pays africain, parties
prenantes à la convention de Lomé . Tout en prenant garde que le
développement des activités halieutiques dans les eaux de ces
Etats se fasse dans le respect des objectifs économiques et sociaux

que ces pays a e .ont donnes. il app ;u•ait néccs .aire clive 11 . 5
contraintes i :upo,ée, il nos p .•chelll', ne ,oient pas telle ., qu 'elles
empliraient tonte extension de leu r arti•,ilr . Il lui rappelle, d'autre
part, qae la l'l'anee pou r rait eu ue domaine apporter 111(1 contr ibu-
tion pusitiee a l'expaneion de l ' crunonlie dee péchés de ces pays
a'.ec Ic, pays .1 .L .11 . lI lui demande en con, '-tuence de veiller
a et, que la coet'lu,ion d'accords bilatéraux prenne en compte,
dan ; le re ;peet des jnté,'cts mutuels, tee prnh! n1e's (lc ILI pêche
rl. g lue „. rit envia ._'e la révision tes c'en I'LlIIon, •i_née•s pour y
intégrer dans cet esprit les actiliti's liées aux pdc'hes maritimes.

arrne'OIS d' hnatr'tnlisutiorr, de soins et de r'Ire
, l IstieS !IIISpitu : ;er.al.

2697 . — 21 ,eple .ubre 1981 . -- M. Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de la santé, sur l'inroulpalibilité qui eai<te ent re
les rceonunand :ttitln, faite ; aux administrateurs des centres hespi-
talicre de recralcr des handicap,s, et la nécessité d';iesurer le fonc-
tionnement normal des services . Il cet en effet in .li .peu .,able que
le service hospitalier puise 10('C parfaitement •Issuré . D ce fait,
il n ' existe que ires peu de postes, dans les élablis . cn>ente de sain,,
suseep Cible, d'être trous par des handicapés. l'ourlant, certains
d ' ente, eux pourraient four nir une activité complémentaire en effec-
tuant des tache, qui, bien qu'utiles, ne peuvent actuellement rire
accomplies, faute de moyeu ; suffisants en personnel . li pense qu'il
serait jui licietlx de prévoir clans ce cas, pour les élablis s cmcnis de

1 soins . en supp :rnunt des poste•a fi':es et bien d ;finis — tin quota
te pistes supplémentaires destines aux handicapés (cinq à dix pour
mille par exe'ulple' . postes qui ne devraient en aucun cas constituer
une gène clans I LIClivita normale des éi IhlissemenI .,s concernés . Une
telle mC5ure d'ordre social aurai) le double avantage d'apporter à
certain, handicapés l'activité qui leur est indispensable et dé')re
ténif j quc au bon fonelion{lelnenl de ; tI lt('c, to .pil :tliat 'S . Elle
n 'cxc'luerait (l 'aillera•, nullement la possibilité de continuer à nommer
a certains post('. des personnes dont le handicap eu :mit compalii)le
:ne . : l 'activité' correspondante . Il lui demande s ' il lui parait possible
de retenir sa suggestion et souhaiterait COnn:lii 'e les mesures
suseeplibles clés' prise; clans ce sens.

;L. ; ;,rrnurc vieille
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2698 . — 21 sep tembre 1981 . -- M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la .,ituatiun d'un
retraité de l'armée pour cause d'inaalictite . La de .nLll ,le de majora•
tien de 10 p . 1,10 de la pen.,iun militaire de M . X . .. qui a servi dans
la légion étraugi're du 2 .i niai 19 :8d au 28 mai 194, puis dans l 'admi-
nist ration des douanes du I'' aottt 1918 au 1 . . aodl 1980 . se heu rte
en effet à un refus de l'administ ration . Cette d,'rnii're allègue les
di,pn,ilion, etc l'article 18 du code des pensions civiles et militaires
de retraite permettant de prendre en compte pour l'ouverture du
droit à majoral ) de pension les enfant, is.,us d'un nlaliage pré-
cédent du conjoint : dispositions applicables aux seuls fonctionnaires
et militaire, et a leurs ayant, eaux' dent les droits résultant de
la radiation de .; cadres ou du décès se sont u,tveris à compter du
l'”' décembre 19G4 . Votre pié'décesseur, avançant le catit de topé .
:(ion — ., la remise en cause du princi p e de la nunart'oaelivité
des lois en nimbée de pension ne pouvant ,e limiter, selon lui, à
la seule tli'pmitjon de la majoration pou' enfants — concluait
alors en repoli,, à la question écrite n" 4 :3 ;845 du 2 mars 1981:

En fait, l'application à tous les reira Ies actuels des réformes
jusqu'à présent rc .ervie, aux futu rs retraités conduirait à freiner
1 inlport ;Inre de ce ; réformes ; c'est pourquoi il n'est pas envisagé
de déroger, fut-cc -u• un point limité . au principe de la non•
rétroactivité des loi, en matière de pension Il lui demande si le
principe lie l'é : ailé d en citoyens devant la loi lorsque la mesure
d 'alignement est as,or,ie d'un faible coût budgétaire ne peut éire
valablement opposé à celui de la non rétroactivité des lois : remar-
quant par ailleurs elle les sommes dégagées pourraient uti-
lenle :t cont ribuer à l'amélioration dit niveau de ; ren'ai , c . et que
l ' opportunité d'une telle opération ne caurait en aucun cas être
appréciée .ur la base du seul effort financier, il l'interrnae sur les
dispositions qu'il entend prendre afin i r e :antéciier à de relies di.pa.
rités.

Ass0'iLote vieillesse : yéuérnlités s touts nulioSrrl de saly(lar ;lé .)

2699 . — 21 septembre 1981 . — M . Philippe Marchand appelle l ' at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
des retraités mutilés de guerre face à l ' allocation du fonds natio-
nal de solidarité. Cette allocation qui conditionne divers avantages
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anner .e, suc'idue ,aide mr na cre gratuite . cxoneration de la toue
tr'!evision~, est accordce so.r ; r :serves de rie •ras dispeset' cle
re .source> suprrit'aree ., un cerf ; in plafond Or, par ressuurce, un
entend curssi bien les diftercnts a .tutages de 5 j c j l'c ,e rlut' I .'s
peraioa, d'invariüte de guerre, de lunure ,Tienen-lant Lien différente
les turcs rclr,'tent en clic( de Lt .,ulidarite natte r-rie alnr, que li s
atttres consiitemit une h' lin :e un' .uro d'indmeni- :nias des do :n-
nart'- s . ..courra subis per lm vi .iir,u', de guerre . Nuarl)re de tes
personnes à gr'ti invarlicle, se toit nt prit ée du bcnefice t r u t' . ' S.
et tir' se, arttOt tl4e> nnueses . 1•: .ks ,e truuteni donc ain-i ',medi-er,
par rapport dus persuunes sali .lc's Il lui dlema n,le quelles nte-ores
il entend prendre pour ren'eider a celle situation.

Irnvr)ts lucurr.r ifn .rr d ' lr'rbitrrliorrl,

2700 . — 21 septembre 1981 . --- M. Philippe Marchand expose à
M . le ministre délegué chargé du budget qu 'ii lui partit anormal
que les Français exerçant leur activité prufessinnnclle à l'étranger
ne pais s ent, en rc le très génré rale, bénéficier' de l 'abattemeni pour
charges de famille pote' le calcul de la taxe d ' habitation afférente
à leur résidence en France . Il lui demande en conséquence s'il
n'estime pas néces-,aire d'atténuer en leur faveur la riguetu' de
la doctrine traditionnelle de l administration fiscale . Une telle
attenuation pararlrait en outre loitique dans la mesure oit la lègis-
lation sur les plus-values :•sentie a une re,idcucc princi pale la
t'esalence en Fr:nrce des Fi 'noie domiciliés hues de France.

1)épartrtrrer.ts ei ter'ritoires d ' entre-ruCr
~3lrtrtirrignc : rnédccinr' Seutuir('~.

2701 . — 21 septembre 1981 . - - M. Aimé Césaire si maie une lois
tue plus à M. le ministre de la santé l ' anomalie injustifiable qui
fait que la ville de Fort-de-France c-t la seule commune, ., sa
connaissance, ^"t les dépenses de santé scolaire, qui sont consi-
dérables, sont laissée, purement et siunplement à la charge de
la ville . Il co' sidère que cette situation, maintes fois dénonci'e. ne
saurait dur r plus longtemps en raison des charges financicres
qu 'elles font peser sur la ville . Il lui demande quelles niesures il
compte prendre pote• : soit intégrer le personnel nntnic'ipal de
santé scolaire dans les s ervices de l'Etat, soit, mieux encore, pou'
rembourser à la ville le montant des prestations fuernies par le
personnel municipal rà la grande satisfaction d'ailleurs tant des
autorités académiques que de la population r.

F'cunrtes rpnittigrte crr fureur rlt's fr'rrnn Cs,.

2702 . — 21 septembre 1981 . — M. Joseph Menga attire l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme au
sujet de le situation des femmes en détresse, le plus sentent
battues, qui sont reçues dans les centres d'accueil et d ' héberge.
ment spécialement conçus pour elles . En effet, ces personnes sunt
actuellement hébergées conformément au déc r ie) n" 76-52ti et la
circulaire n" 42 du 15 juin 1976, relatifs aux centres d 'hébergement
et de la réadaptation sociale et, en outre, le décret d ' application
de la loi du 19 novembre 1974 prévoit que l ' admission des per-
sonnes hébergées est désormais prononcée par le préfet, sous
réserve de ratification par les commissions d ' admission . Les diffé-
rentes dispositions de ces textes entraînent plusieurs anomalies :
1" l'ouverture d ' un dossier d'aide sociale, avec le système d 'engrrte
et de mise en fiche info rmatique que cela comporte ; 2" le non-
respect de l'anonymat, car ces textes se contentent de stipuler
que a lorsqu' une personne hébergée, en particulier femme en
danger de prostitution, femme ayant dut quitter le domicile conjugal,
sollicitera le secret, il appartiendra au directeur départemental ries
affaires sanitaires et sociales . sur proposition du cent re, d 'apprécier
l ' opportunité d'accorder satisfaction à l ' intéressée s ; 3" la mise
sous tutelle d ' un ministère d ' assistance lorsqu'il s' agit essentielle'
ment d'une pronmotion, En conséquence, la femme qui quitte son
conjoint par suite de violences se met en état de dépendance adlni-
nistative lorsqu ' elle se réfugie dans des centres d ' hébergement,
alor s qu' inverse ment la vocation de ceux-ci est qu ' elle pui .. : se
prendre en charge le plus possible et accéder à l'autonomie . C'est
pourquoi il lui demande dans quelle mesure il pourrait être envi-
sageable : de modifier le mode d'admission des femmes en délres-e
dans les centres d ' accueil ; de revoir le système de fonctionnement
par prix de journées dans ces mêmes cent res . Ce qui entraîne une
rentabilité hors de propos avec leur finalité . Dans cet or dre d'idée
s'il ne serait pas plus satisfaisant que le sectes° des femmes en
dét resse puisse relever du minisli•re des droits de la femme plutôt
que du ministère de la santé .

Anrir'rrs t'nrrrhnthllitS' Cl r-ir'!irrita r) C yr'c'rr'e
~dt'lrurlr's, lutrinrrt .s' et rc .,rsyrurlsr.

2703 . — 21 sep'esobre 1981 . -- M. Marcel Moeceur attire l ' aften•
tien rIe M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
ancien, rafle reluis et virlioc, du S . T . t) . l ' ne loi volte le
14 tuai 1951, nui leur accorde la gealilé de t'ielime civi l e• de la
itees Y• de 19' ;!x-1915, n'il pas encore réé lis l'appellation officielle
à donner à ces victimes du nasisnu' . 31 . François \lillerrand, e'.tn-
did :rt à la présidence de la République, suuhaituit le 10 avril 1981

qu ' une table ronde soit chanrtu"e d'examiner l'ensemble du
cunlentieux , de proposer de' solutions pote' le régler et d'arri'ter

le calen :irien' de la mi-e en ouvre des mesures retenues r' . Il lui
demande le, meures qu ' il compte prendre puer régler déi ' nitice-
nu'ut le problème de l'appellation officielle à donner à ee, victimes
de guerre .

1)r'rr,t .s'' rI ' t'rrrCn)r .s?r'Crrrerrt C1 r)e tr)rrbre
rpr~ rem, luron eut : 514 rcp .JunS Ct irn~rrr!,te's1.

2704, — 21 s epterrmbre 1981 . — Mme Paulette Nevoux appelle
l'art?rntiun de M. le ministre délégué chargé du budget sur le cas
suivant : Vif . S . .. est décédé le ll septemmbre 19é1, Sa veuve, qui
avait été mariée soue le regime de lu communauté légale . était
d'autre part sa légataire universelle ruas d' héritiers réservataires',
Il dépendait de la commuuaule d 'entre eux ',nn appartement dans
un inuneuble en copropricté de constr uction récente et, pat' suite
d'une ignorance due la loi, lors de la dcclar-alion de succession à
l 'ent'egistrement, la veuve a onde de demander. pour la moitié
dudit air -artenent comprise dans l'actif de succes .ion, l ' exonération
de' droits de nuttalion prévue par l'artie!e I9 .i-2 A 1''r du code général
ries inp3L ra titre de ptemicre t ransmission à titre gratuit),
Mite S . . . tient elle-même de décéder . Elle lui demande si ses
héritiers peuvent, vu le cas d'espèce non 1r cc vu par la loi, obtenir
t ' esoncration de droits rlr' mutation am'i's décès sur la totalité
de l 'ap,rartement, suit pan' libéralisme, so i t par mesure de tentpé-
ranrent .

Affaires i'rrfturellr .¢ •pol i tique cu!ttrrc'lle),

2705. — 21 septembre 198' . — M. Rodolphe Pesce attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture sur les problèmes de la création
industrielle . Il lui demande comment il compte intégrer cette
préoccupation dan ., la politique de son ministère.

EnscignerrrCnt .strpt'rieur et pustbaccalcnr'tut
,évide rrutinrurle dt's arts dre•o'otijsr.

2706. — 21 septembre 1981 . -- M . Rodolphe Pesce aitire l 'atien-
tien de M. le ministre de la culture sur les problèmes financiers
que rencontrent les étudiants de l 'école nationale des arts décoratifs-
En effet, les élèves sont obligris de financer eux-mêmes leur prépa-
ration au concours d 'entrée . Celte ségrégation par l 'argent se repro-
duit ensuite à l'intérieur mille de l ' école, étant donné le coût
élevé des matériaux nécessaires à l ' apprentissage de nouvelles
technologies qui restent à la change des étudiants . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour redresser ce mode de
fonctiotnnenment inégalitaire.

Enseigrreutertt supérieur et postbaccalnur ;at
é r'ole nationale des arts décoratifs,.

2707 . — 21 septembre 1931 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la culture sur la réglementation instituée
par le directeur, et a p prouvée pat' son prédécesseur, concernant
les conditions d ' utilisation des ateliers de l ' école nationale des
beaux-arts . En effet, la fermeture des ateliers, fixée dorénavant
à 20 heures, pénalise, surtout en été, les étudiants qui utilisent
ces locaux en soirée, après leurs heures de tavail, Il lui demande
de revoir cette réglementation afin de lever cet inconvénient pour
l 'année scolaire à venir.



2706

	

ASSEMi3LEE NATIONALE
	 mime_

Patrheoiue esthétique, urctuéologiquc et historique nueséesi.

2708 . — 21 septembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' atten-

tion de M. le Premier ministre sur la politique du Gouvernement
en matière de musées industriels et techniques . Jusqu 'à présent,

le financement et la réalisation de ces organismes dépendaient de
plusieurs ministères sous des tutelles différentes . Il lui demande
quelle va être dorénavant la politique du Gouvernement en la matière
et de quel ntnsti re vont dépendre ces musées.

Postes et télécommunications

	

Verdiers).

2709. — 21 septembre 1981 . — M. Rodolphe Pesce attire l 'atten-

tion de M . le ministre de la culture sur l'expérimentation en cours

du système Télétel à Vétizy. Compte tenu des incidences culturelles
considérables de l'introduction de la télématique dans la vie quoti-
dienne des Français, il lui demande de quelle manière son ministère
est associé à l'expérience et quels aspects plus particuliers sont
suivis .

Justice (conseils rie pnui'kornniest.

9710 . — 21 septembre 1981 . — M . Joseph Pinard attire l 'atten-

tion de M . le ministre de la justice sur les problèmes posés par
le fonctionnement des conseils de prud'hommes. Il lui demande

en particulier quelles mesures sont prévues pour : dédommager
les conseillers du temps passé en trajet entre le lieu de travail
et le siège du conseil : ce dédommagement devrait concerner les
droits de déplacement supérieur à cinq kilomètres du domicile ou
du lieu de travail . même si ceux-ci sont situés dans l ' agglomération
du conseil ; 2" rémunérer le temps passé à la rédaction des juge-
ments qui sont parfois — compte tenu des problèmes de locaux —
rédigés par les conseillers à leur domicile ; 3" rémunérer forfaitaire-
ment les présidents et vice-présidents afin de tenir compte de leur s
tâches administratives.

Sécurité sociale teotisationsl.

2711 . — 21 septembre 1981 . — M . Maurice Pourctn n appelle

l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
dispositions de la loi du 28 décembre 1979 aux termes desquelles
sont assujetties aux cotisations de sécurité sociale les pensions des
retr aités qui ont leur résidence à l'étranger. II lui indique, en
effet, que n'a pas été prévu pour les intéressés le bénéfice de
l'assurance maladie . alors que, antérieu rement au 1'' janvier 1981,
les Français résidant à l'étranger, s'ils ne pouvaient prétendre à
aucun remboursement, étaient par contre exonérés de cotisations.
Il lui demande dune de lui préciser les raisons qui peuvent justifier
le maintien d'une telle décision contraire à la plus élémentaire
équité qui voudrait que, pour l'ensemble des Français, à cotisation
égale correspondent des avantages équivalents.

Assurance vieillesse : généralités ica[cul des pensioisl.

2712 . — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Prouvost signale à
M . le ministre des, anciens combattants que l'attention des parlemen-
taires est très fréquemment appelée par les retraités anciens combat-
tants prisonniers de guerre sur le caractère injuste de l ' application
systématique du principe de la non-rétroactivité des lois sociales,
qui les exclut résolument du bénéfice des nouvelles dispositions
entrees en vigueur après la limitation de leurs droits . Il attire son
attention sur la situation particulière des anciens combattants pri-
sonniers de guerre qui ont pris leur retraite anticipée à l ' âge de
soixante ans, avant la promulgation de la loi de 1974, et lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin d'aligner, pour ces
retraités, le paiement de leur retraite au taux auquel ils auraient
droit s ' ils avaient fait leur demande avant la loi de 1974, à l 'tige
de soixante-cinq ans.

Enseignement secondaire (personnel).

2713 . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Jack Queyranne appelle
l' attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des personnels techniques de laboratoires de l'éducation nationale.
Ces personnels techniques chargés d'assister les professeurs des
disciplines scientifiques dans leurs tâches d 'enseignement et de

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Septembre 1981

recherche se voient assimilés à la categorie d'employés de service
général et ouvriers professionnels, alors qu'ils estiment avoir besoin
de connaissances scientifiques et théoriques. II lui demande si le
ministère envisage de déterminer un statut spacil 'ique de celte
catégorie de personnel eu précisa, ' et délimitant ses fonctions ainsi
qu'en établissant le niveau exigé de qualification obtenu par forma-
tion initiale ou continue dans le but de voir ces techniciens colla .
borer efficacement à un enseignement moderne des sciences physi-
ques, natur elles et biologiques.

C011ectirités locales (finances].

2714 . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Jack Queyranne expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que l'augmentation
rapide du taux d'intérêt des emprunts actuellement, en août 1981
de 17,70 p. 100 pour les emprunts d'une durée de quines ans et
plus, risque de provoquer un blocage des investissements des collec-
tivités locales dans la mesure où celles-ci ont épuisé toutes leurs
possibilités d' emprunt auprès de la Caisse des dépôts et consigna-
tions au titre de leur programme global annuel ou de leur prêt
d'équipement courant . Il lui demande s'il envisage de faire bé .téficier
les collectivités locales de mesures de bonification d ' intérêt à
l ' instar des dispositions prises à l'égard des entreprises privées
pour la relance de leurs investissements.

Voirie (utoroutes).

2715. — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Jack Queyranne appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' incohérence des projets de ratification des péages de la future
autoroute A 42 entre Lyon et Meximieux, péage réduit sur la section
Lyon—Saint-.Maurice-de-Beynost, plein tarif entre Saint-Maurice-de-
Beynost et [Teigneux, gratuité entre Dagneux et Meximieux . Ces
sections assu rant la desserte de la zone est de l'agglomération lyon-
naise ainsi que du parc de Miribel-Jonage devraient litre gratuites.
Après s'y être engagés, les gouvernements précédents ont refusé de
participer au rachat des péages sur la portion Lyon—Dagneux auprès
de la société concessionnaire, alors que la section Dagneux—Mexi-
mieux l'a été par l'intermédiaire du syndicat mixte de la plaine
de l'Ain . Il lui demande s' il n'estime pas logique d'envisager ce
rachat afin d'assurer le plein emploi de cette réalisation pour le
plus grand bénéfice des travailleurs l'empruntant quotidiennement
et des riverains des routes nationales actuellement saturées par le
trafic routier . Ce rachat pourrait ainsi préfigurer une nouvelle
orientation de la politique suivie pour les autoroutes de liaison
et les pénétrantes u rbaines.

Budget : usiuistére (structures administr atives).

2716 . — 21 septembre 1981 . — M . Noël Ravassard appelle l 'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conditions
de plus en plus difficiles que rencontrent les fonctionnaires des
services fiscaux . En effet, le budget de la direction générale des
impôts ne permettra pas de création sensible d'emploi, et la forma-
tion professionnelle des agents affectés sur un nouveau poste n'est
plus assurée en pratique depuis deux ans, faute de crédits pour
les stages . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à ces carences et permettre une qualité soutenue des
possibilités de travail à l'égard de tous les contribuables.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel : Ain).

2717 . — 21 septembre 1981 . — M . Noël Ravassard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation
alarmante de l ' enseignement technique public court (L .E .P .) dans
le département de l ' Ain . Alors que s 'est achevé en 1980 le plan
départemental d 'apprentissage qui a vu naître, en sept ans, trois
centres de formation d ' apprentis, le taux de scolarisation dans les
lycées d'enseignement professionnel demeure, pour ce dé p arte-
ment, le plus faible de l 'académie de Lyon . L'insuffisance de la
capacité d'accueil et le manque de diversité des sections de C .A .P.
proposées à l ' orientation en fin de cinquième n ' est pas de nature,
en effet, à s . tisfaire les besoins potentiels des familles et de leurs
enfants. La fermeture d'un établissement en 11i80, les suppressions
des sections d ' employés de bureau et de mécanique pour la rentrée
de 1981, l 'absence de créations de filières nouvelles de formation
suscitent une vive inquiétude des parents d'élèves et des ensei-
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gnauts . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre : pour que les élèves actuellement eu première année
dans les sections de C .A .P . supprimées puissent achever normale-
ment lets' cycle de trois ans : pour la mise en oeuvre d ' un véritable

plan de développement et d ' aménagement des L . E . P . de l ' Ain,
assorti des moyens nécessaires à sa réalisation .

ce dernier cas, notamment, il n'est pas possible de s'en procurer un
exemplaire dans un bureau de poste, ce qui oblige les personnes
intéressées à se rendre dans un service conunercial des télécommuni-
cations situé, comme c'est souvent le cas dans sa circonscription, à
quarante ou cinquante kilomètres, . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour revenir sur celte décision
prise, sembler-il, il y a deux ans.

es_

Ifcnrdicaprs (persaruiclt.

2718. — 21 septembre 1981 . — M . Noël Ravassard rappelle à M . le

ministre de l'éducation nationale que la loi n" 77-1458 du 29 décent.
bre 1977 relative à certains personnels exerçant dans les établis-
sements spécialisés pour enfants et adolescents hamticepé's disposait
en son article premier que a les éducateurs scolaires et les mailles
chargés à titre principal de l'enseignement ou de la première
formation professioi .rirlie . dans les établissements ou services spécia-
lisés pour enfants et adolescents handicapés .. ., pourront étre nommés
puis titularisés dans les corps de personnels enseignants relevant

du ministère de l 'éducation .> . En application de cette loi, le décret
n" 78-442 du 24 mars 1978 a prévu l'intégration des seuls maîtres
chargés de l'enseignement . Il lui demande pour quelles raisons des
mesures d ' application n'ont pas encore été prises pour les éducateurs
techniques spécialisés chargés de la premiere formation profession-
nelle et dans quels délais de telles mesures peuvent être espérées.

Enseignement préscolaire et élémentaire personnel).

2719 . — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les insuffisances du
plan de revalorisation de la fonction des instituteurs, présenté lors
du conseil des ministres du 23 février 1981 . La différence de rémuné-
ration entre les instituteurs formés avant et après l' 3 32 risque de
provoquer un regrettable clivage . Les anc iens instituteurs qui n'ont
pu bénéficier d ' une plus longue formation mais qui ont néanmoins
accompli leur métier avec compétence seront donc pénalisés par
rapport à leurs nouveaux collègues qui jouiront d'un meilleur
salaire pour un travail semblable et une ancienneté moindre . Il lui

demande donc . en conséquence, s' il n' estimerait pas souhaitable de
bien vouloir reconsidérer dans son ensemble l'aménagement de la
carrière des instituteurs, de procéder à le revalorisation des rému-
nérations pour tous les osaitres en exer cice et d'appliquer la aigle
de péréquation aux retraités.

Chômage : indemnisation (allocation pour perte d'emploi).

2720 . — 21 septembre 1» ii . M. Noël Ravassard appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ^ninis'.-re de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les charges qu'entraine pour les budgets communaux,
dans les dépenses de personnel, le paiement des allocations de perte
d ' emploi . Cette charge s 'est accrue en raison de la généralisation
de la réglementation — décrets n"" 80 .897 ei 80-898 cru 18 novent.

bre 1980, Journal officiel du 19 novembre 1930 — ainsi que de
l ' intégration de l'ex-allocation d ' aide publique naguère servie par
l ' Etat . Cette situation est difficilement suppor table notamment pour
les communes d'imporance modeste . Les communes ne cotisant pas
aux Assedic, il est indispensable que soit rapidement po r té remède
à ladite situation, sait que l 'Etat leur rembourse les sommes réglées
à ce titre, soit qu 'il décide la création d'un fonds national de
compensation des charges dont il s'agit, à l'instar de celui qui
existait pour les allocations familiales . En conséquence, il lui
demande quelles mesures seront prises pour faire en sorte que
le contribuable local n'ait pas à supporter cette charge à titre défi-
nitif et pour établir une péréquation nationale.

Postes et télécommunications (téléphone).

2721 . — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur la situation des bur eaux de postes,
depuis 1977, d ' un certain nombre de communes rurales. C'est
ainsi que ces dernières ont des attributions émanant d ' autres minis-
tères (vente de vignettes auto, timbres fiscaux, etc .) ou d'autres
organismes tels l 'agence nationale pou, l 'emploi, la sécurité sociale,
la société nationale des chemins de fer français . Il lui demande
s 'il est normal qu ' en même temps soient retirées aux bureaux de
poste et à leur branche télécommunications, des attributions telles
que dépôt de réclamations ou achat d ' annuaires téléphoniques (dans

Professions et act)stes social e s (aides inéiinfcres).

2722. — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé sur l ' aide nlénagi're à domicile en
milieu rural . Nul n'ignore les services qu' elle rend et malheureu-
sement l'insuffisance de ses moyens financiers . Il lui demande quelles
mesures seront prises peur assurer un financement correspondant
aux besoin, et quelle sera la place réservée à l'aide ménagère dont
les effectifs sont encore beaucoup trop faibles.

Assurance nndadie maternité ia.ssurnuice persorn'elle).

2723. — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l'atten-
lion de M . le ministre de la santé sur l'affiliation automatique à
l 'assnrur.•e obligatoire des personnes infirmes bénéficiaires de
l 'allocation aux adulte, handicapés . En effet, lorsque la personne
infirme e .st conjoint d ' un salarié-, donc son ayant droit, il semble
que l ' assurance obligatoire devienne inutile et coûteuse . En censé.
queute, il lui demande quelles mesure ; peuvent étre envisagées
pour éviter celte charge pour la U .U . A .S .S.

Transports (transports en con(luu,t),

2724. — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
danger apporté par le transfer t de charges opéré pa r le ministère
des transports et concernant les aides qu'il importe de mettre en
place pour une véritable planification du transport collectif à
développer sur l ' ensemble du territoire national . En effet, il est
préconisé l 'élaboration de schémas départementaux de transports
collectifs sans pour autant apporter parallelenicnt les moyens finan-
ciers aux collectivités locales chargées d'appliquer ces schémas.
L ' ensemble des élus locaux souhaite une politique dynamique pour
une mi-e en place rapide (lu trans port collectif qui devrait couvrir
l 'ensemble du territoire, et cota :rament les zones rurales . En cotisé.
quence, il lui demande quelles solutions financières il compte apporter
pour la revalorisation des transports collectifs.

Forinatiort professionnelle et promotion sociale (établissements : Ain).

2725 . — 21 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail sur les problèmes du centre de
formation professionnelle des adultes de Bourg-en-Bresse (Ain) . En
effet, il appareil qu ' aucun déblocage de fonds n ' est effectué pour
la modernisation et les équipements des locaux d ' hébergement et
des ateliers . Le nombre de demande de stages de plus en plus
nombreux impose le renforcement des effectifs de moniteurs afin de
pouvoir assurer correctement la formation des .stagiaires . L' évolution
des techniques et la diversité des stages à garantir par le centre
de formation professionnelle des adultes en correspondance avec
ta mutation des industries françaises que le Gouvernement souhaite
de haute technicité, nécessite la revalorisation des salaires conce rnant
l 'ensemble du personnel afin d ' attirer des moniteurs de plus en
plus qualifiés. La législation prévoit pour les centres de formation
professionnelle des adultes l 'embauche ci'un psychologue et d ' une
infirmière ; or il semble que ces postes ne seront pas couverts
rapidement . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux centres de formation proies.
sionnelle des adultes de retrouver leurs possibilités de formation.

Postes : ministère (personnel : Paris).

2726 . — 21 septembre 1981 . — M . Georges Sarre attire l 'attention
de M. le ministre des P . T. T. sur la gravité de la situation entrainée
pa r les retards apportés à la mise en service du foyer P .T .T . de
la rue vernaux, dans le 11' arrondissement de Paris. Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour assurer l 'ouverture
de ce foyer dans les meilleurs délais .
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3712 . — 21

	

dure Ba i l . — ?.,. mec-: ;as Sd;tiiiier demande à
M . !e ministre de 1 ' dd'e,t!w: r.aticaa!, qu i i r,`, tn : tt,'
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te• cens}' .

Il 'n, cl•• . pr - 'lits-r titi cunc,,,t' 'tir titre s (t,,!t in!.',
el' Il lui dl, eut :!e ,Delle, 1110011 •, il cont,tle pt .nüïe puer

rertt•'dier a celte : iluaLou .

Ire l' '	'1, . 1 1 r i ft, v rai ses).

2733 . — 21 - :rotentiiae 1931 . — M. Nicolas Schifiler a tltclle l':'ften•
lion de M. le ministre eu travail su : le proid,ne pan4•t!ier
ele .1rt

	

t sar (•, pudeur- d ;

	

e :n i '!0y .•5
par tin üi e' .Lit üu iu ;u'nal hi-al et sont rayés a la co,ar•ti . t .>n,
;Cois -ont

	

c r in ., artisan, tonueer(,' :tuts. .1 ce titre, ils
tl' 'i''t'tut verser des ( .oussi ;ons rett' : :iie et nia!adie a des oaeeni, :' : .`,
cnnvc :ttit,r,nt` ., Ira' .̂id : u' ; non salarias et non a';ric,rlt's' . Nen
'eel_te ul Lies colis;,?iens sont lall y dtu :e ,upie r!,r en rai :: ,, de
la f : i'ble . ,c dr, lancines, ends, un (mass de ,na ; ::die s le reut'tou : .-e-
nletti ni' ,'c'.,ct•tue

	

tant: de

	

d p ble au lieu de 90 p . 10:)
t•t'-dite scctn'!tr

	

le . ll lai demande en cens,•'I .te^. .e q'eulies
me .ur,'s il cuotpte tien- l it

	

t u' r .' :"giI,t•r -t cette siiealien c' voir
s'il y ::uraü pu,sib'lt!,' de le : reconnnitre au l i tre de ' sidaric r,

7'tt't' ,-n' la releur ajet't ti r t divtitel dies t .

2734. — 21 septembre ('•ill . -- Mme Odile Sicard attire l ' atlen-
tien de M. le t»inisbe délégué chargé du budget sur l ' i'u 1n-si-
bilil : p .n :r les anl,etf,oles de ru'li »rrer la T .V .A . sur les eoiUt :es-
éctles . Ces vdit - e'uti's sert ami. à l i euse-:'n ;`ment de la eon .i,'t?e
automc'bil,' et i" luip ds '.p-•cialentent à cet effet (doub l es cent-
mam i es, di-Pt' .

	

p rficulicrs et eensiand ju t es er,

	

.r

	

omise

t rient le pr ' r:eip :a outil de travail rie ces éta idi ss eiimeta . Elle lui
demande outil,-. lite li re•- pestent être. prises pour rependre star
ce point à l 'attente de .; inttt resses.

ir,i,de?ére ti'ersn :-soit.

35. — 21 septembre 1931 — M . Hervé Vacilltet appelle l'alt .•n -
tiutt de M. ie nt ;n ;;i .e des P .T .T . ami la sitttai ,t ut d_` .,e1 .̀ . l :'s
r :ce, czars-ciiir,bctt'Urs

	

P '1 f, Les rece :eu :, di : :' .'itnttcur . s, nt
les 'etetc u's de

	

i•lils bt'reautx de poste, en : :une rurale, qui
a< . .trcnt d ' une pari la istribut ion cru c'our'rier dans la com'nttne
ou une partie tic t elle ci et, d ' au(re part . la partie gui :ciiel 't u
Ir r,'au tic pute . :A ce liur e, ils effectuent foutes les oP ;rati'.i .ls
po,lidee et fir :'tt .. i are , , den bureau de p . :ale de plain exercice,
av, la c,ttnn t t .'nce eue cela mime el, les e, :r,nsahitilts ('or ire

P :e"eaire eue cela suouose . Ils souhaitent dune gus l ' adminis-
tration leur re . +,lion-s,e la qualité de comptable public et leur
inl • :_i- ii'u dan, L : r--n?)'. tics receveurs des P .T .T. et 'l' :' I . soient
iu!a :res ries le Lattre 13 de !a font titi . iiilit!ae . En coi' . m amie,
il lui de ne .de de lui laine colt :ta,t re lis nt . :sures qu 'il compte
pi .ttdre paru' re, . :"t i rr a c•et'e „tuatirn.

E r , ' t ' e i et a i t r rita ,parte tira ;"nit putti l'emploi).

2735 . — 21 septembre il'"I . — M. Marcel Wache-!x attire l ' etlen-
tLin rie M . le utiaistre du travail sur lus iont,-'t't e :npl-`is-ion t'a ion
financés avec !' :ri :1e tir I•i : ;at . 1» nnu'brcuc a.b .ts ont ut,' c•.at" ., :''s
lin'., de:: pr,t r~',icutt pe tites peur l iemp t.oi . Certains stagia i res et' nia•
naas ; et ; taux du S ]I . I . C ., sur la hase de ci g arette heure ; de t :'a-
sail, se s ait tu Lu ts or des horaire, tri-s ei.^•'i;tts, leurs Mir oita
stu t1ti : ut : Maires n'i'i :nd ni déclar'a's ni pavie.; . D'autres, i i -clic és
pal de temps aient la lin de leur e',dittai, rte pn .rt'aieri titi re
fait iirn(U sur des inrienutile's de l'A=sieste . ' très seu',e ::i . c'-s
sta tt`<. n'ont pas a -,,,rit la fur'' :a : i 'n pacifie 'Mamelle des j `t'nes,
t'eus el Citant 1'I, dAtés a des t ;irl'es icdrat,•s . Il derttrnd .e en consé-
quence quille politique il cn '.i a age de mettre en t- ti rer' afin quo
les contra!,-iet•matien ne ccriiespcn • nt rtl,ts ami ; c'. i' :,itali,en
des jeunes mais permettent taie récite formation profes,ioaeelle.

tr cri, ,'te ~~ . rt!

	

truie.

2727 . — 21 sep' . aibrr 1 :• :11 . -

	

M . !.ic .,I=s Sci,i'^te r nl, ;'cBe ! sal i en_

lion tle M. le m .-rsirc d^ l'or':ter'' .,
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272-d . — 21 aeptemure L;iil -- M . Nicolas Schif'ier annelle l'eau, n-
lime de M. le ministre de la s_r t ta sur ccti : :i : :,s t•on,•gn,nce• du
mode de calcul ee, ineienmi1ra urn'n :'Lires de lite ra'''tilt a r ion Lis

eue lemmes L,'it .'iiciairc, du pacte qui at' limitant actuellement
en p't ' ilien de demandeuse, d 'etop i n l . l .' ind :i•'ttil- nttun,d ':,•re est
calcu!,•c sur la iut :,c eu aaiame roumi+ a tnt',ation . le, ' ut''-

rras, t e., ne p ''r'- i . cnt- .P'_'' due I intienuti!é minimale, 'font le mon-
tant est iris intérieur à relui de l'a'lo .a'ion \ .'edi . ('es ionien,

sont ainsi p•u :t!is,e s du tait de . Itut' g'-o'-

	

t 11 lui dent :ui'!e nielles
diepu .iliuna il compte prendre peur r,' :n• tira' a cuite .ti :, :tt en.

1 '., .ir,t

	

. iii

	

, (11'(I :11"ra i s' ( I
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2729. — 21 septum .)re 1931 . — M . Nicolas Schiftier au :,elle l'ette•n-
lion de i\tnie le ministre de la solidarité nationale si• les moda-
lités du vt•t t, litent des ctt,tl s al'uns d'a, . .' :nue sociale du didilne

en tieuotu' e-tt Alsa .e-Ltn't :une w,, ; t' 'lu 3u .hein l' '

	

Le' calcul

de la pension de ret r aite s'appuie sut' la 'e iuedi o d' du :utn :nts
détritus par l'organisme e}tint perru !e . coltsat 'on- 'on remis à

l 'assuré . 1 . 'emttl ;rein Mail chelem de la ben ne de ces piet•e, . La
tarente de relui-tr i miel ,!une ptriutii .ier aux tb'uil, du s :tloric

qui n ' est dés lu, pin e-u

	

-Litelie r ;d' :t••''utlt'r lu pre ;r.'e du verse.

nient des arrt-alun, per,•'ant une c•e'taine Pev' ;otie . 11 lui dcmanc!e
quelle, messie, peuvent iii'e

	

Lit- Le, puer re :ué :lier à cette
situation .

Ali s oi•tenu"'t et IttOt't• .•'rleilts

tpn!itigt'e tel t, Li eur de, a .< ;n lait t'.-, Lit tututt'•t•' t'(ti'tt.

2730 . -- 21 septembre 1911 . — M. Nicolas Sei.if ;ler apttrile b inien-
tion de M . le ministre du temps libre sur la .situidion que ren-
contrent les b .'nevoies, rrsitnnsable, d'as,ociati .tn<, ac amides, de
plus en plus itar les no :nb ;ete:es ladies d'animation el ci,' italien
de (cars associations ainsi que pat' leur participation à d autres
instaures dépassant le cadre local . li lui demande qu ' un véritable
e statut de l'élu social + ,oit I•: -.(alentcnt institue peut' tout salarie
exerçant des responsabilités d ' utbnini'tt'atrar dams une u,,'.'i . :,Îion
assurant une mission d'intérct uniral au niteou connu lita', de,tar-
tcniental, régional ou natiun .tl . Ce statut dc': rait pc'ret :•tlre aux
responsables d'associations de disposer du temps ni•_essairc a l'eeer-
cice de leurs respor.r'abil!l's . Il serait puy(' c . :irae imnps de t r a-
vail . Ain s i serai fa': 'ris^ le dct :'lot`pe'nn'nt de 1.1 tic. t'as ...MO.,
et féderatite leut en pri_s ervant peur les responsables u .i équilibre
de vie personnelle.

Hnlellerie et resim'rntLttt 'di bit, de linissrn',al,

2731 . — 21 septembre 1941 . -- M . Nicolas Schifiler a :'tmlie l'atten-
tion de M . le ministre dal temps libre stu• lus diiiicuL'ts queC
ontrent les associations quant aux relus :e t,, ntrd; a l 'ouceritu e

de débits de boissons te ' npora'res a l ' occasion de u :a 'i :, .ta l lins
exceptionnelles tkcrntesses, fi•t .s sporlives, eict ou ,lane: uc;are,
socioculturels . En c•emséttucnce, ces aenocietiun>, ':ont se trouver
privées de revenus qui leur permettraient de tînance' une patte:
importante de leurs activités au sers ire cie la po ;'ci'aiion . II lui
demande quelles ntesurc's il cnnipte prendre polir i-etni•ciic't à
cette situation et étcntu- :B u ttent si rie no',r;elles source. ; de finan-
cement ne pourraient leur dire accordées par le li t ai ., d'une a t ele
publique .
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2737. — 21 scp':e .libre 1 .-,I . — M. Mar :el Wacheux al(ire l :rllen -
tien de M. le ministre détagu5, charge de la fonct ;an
et des réiorn,ee administratives, sur lies cundi t i .m, ,I .̀t ;)1,IiraLrn
de la loi n" 711-,5.3 du 17 jedlel lu 3 . .1 la rtJe du s_,ret dans
les

	

re lations clerc lat . :rai-trar .uu

	

et

	

lis a l :,liait,

	

C,liid..,
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a ruel .t subnlilu t r ia tra :e i,t :,_ :: eu pernm .iani landes de . :Minime-
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cv :,•r.i :.,iun (l 'attife aux dac,in'.,. : :l-, ,i-ln : :, . .

	

sont de nature
à inaililel"r une invrrtitu :le (fumant c .u, ,Ir- :mit t-'(vcn .is eim ai :nt .nis-
t!Cs . Il lui den'e( ; ;re, en e• . .n„ I ..u :'c, s ' il enrise .,e

	

,le prendre
des ut .'>11rcs ,duit de uertae'.tte une ap_-h' :uien, 'Ii'

	

loi pi'l>
c•c,nfei n ,e

	

e,pi il et &den, lute ceril,,ld' I!'aluparellCe de
l'a ;luvni-t)dl on .

:1•,sn rance n ;rd,id~ t' lrafrrn!ti• ior,',s1i
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21 scpto :u 'rai l3 ;1 . -- M . Meréel t' :actieue ::!tire l 'attention
Idme le minist'•e d4 la se' dar i e nat . ,s le ,l,, u'le :, , :1 u :c rcren•
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2718, — 21 septendee

	

— M . Marcel Wacheux [itlire l ' a t icn-
tieu de Ni, le ministre dé)é'ué c .,ergé de ! ' énergie ra pu' .l . tud
mc :l . c dans le sorleur du : . r'c'nent en m .al_l'e d ,. .,;none, il ','-le•' ; e.
Demie ia,il, un vade do :uame d ' action a éte annplcicau_'nt riulilié
celui des logements qui ne sent pas c'luipci, d en , .alu . .' :r,c
e•e .'l'' :-l . Tolu' ceux-1,t rien n'est

	

provo : ni l l i

	

c u ' ' ' n
d ,-ner,'ie, ut pin •e, ni prit, ni entl'epri ;e, reele u•nt,', l ins
(h', et . secteur concerne 7 utilaon, de io' ;r'nlents . Il lui demande
eu sen--i' uenre s ' il cm i -(ne d Mendie à ce ,ccleur, riant dodo . •
sen irnp,n'lauce, les actions engegées en matiere d'écc•noiuies
d'énergie .

Feseimielecat pr'' .e(nl•'Ire et élil iem 'sre

2739. — 21 septembre 1931 . — M. Marcel Wacheux attire l 'ell_n-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les crit, .re .,
de r .-parlilion des p o-mils d'enseignement . 1 . ' apprécidtàm des
bc~olit est bas-le sur des statistique ; en moi aune d'cléves par
c l asse . Dans le Pas-de-Calais, cette e 1 . ialat i• is est leu ssée du tait
de la dominante rurale de ce déparlement . Celui-ct comprend en
effet 392 communes rurales . Certa i nes cc„!es u ' accuciilen[ que peu
d ' Aises niais leur fe'meture serait estremenient prejudiciai)Ie aux
eu .anis ainsi qu 'à la de c•'• euntutunes . t_unpte tenu que les
slatl ,iiptes masouedt cette réalité, il lui demande s'il envisage de
prendre en c•onsiddration ces spécificités lors de l'apprécialiou des
be s oins du département.

Hut1d % cupc .a 'allnc'it'111'5 et res5ottrceS),

2740. — 21 septembre 1931 . -- M. Marcel Wacheux attire l ' altentinn
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dé'lals d 'oliri-
bition des allocations aux adultes handicapés . L'instruction et la
ire . :ma d ehciauiien de ces prestat i ons sont essuyées par les Cotot•ep
(Coi ini,sions ledit lacs d'orientation et de ceciassmr.cnt profe-.sien-
neisi, qui apprécient le taux d'invelidilé des persounes i:andic ^ces.
Les caisses d'allocutions iatntliales IC .A .1" .t, oraeulsrnes payeurs,
versc'it les presteti,,ns . Lei ; de'nendcs de cartes d invalidité et d ' allo-
cations adultes hond :cepc.s sent soumises à des délais d ' instruction
tr_ :; longs . de sept huit mois . Lorsqu'ils ont reçu la notification
de la décision, les inléresrils do i vent encore patienter trois à quatre
mois usant que les C .A .F . ne leur versent les premières allocations.
Ce piobienle de dilata d'instruction se répCte lors dune demande
d ' , :llocal on cempcnsatrice tierce rcrsennet, La loi du 30 juin 19 ./5
prcv : 'çait certaines dispositions afin de remédier à cette lenteur
acin)inil-liatü'e . 'rat ellot, elle autorisait les C .A .F . à payer à vue des
cartes dinvalid ;té pendant la période d ' élude des dossiers pour le
renouvellement des pensions, Elle précisait i'_'nlement que les cel'ti.
lic•,'ls de roulutiun n'étaient plus néce,ssires pour percevoir les
allocations fers d ' un changement de résidence . Mais ces dispositions
ne sont pas appliquées et tees souvent les personnes concernées
restent sans res-:nuiaes pendant plusitrrs mois . Compte tenu de ces
problèmes, il lui d .-mrncle si elle envisage de nouvelles dispositions
pour réduire les délais d insu'uction des dossiers et de règlement
des prestations.

274' .
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' ; .lenl' .rr lSti;! . - M. Michel Barnier demande à M. le
n, l e .slrc d, l'educel,on ei.tior.a :e de lui ;n,liguer le point de ses

cm J ; se, meil,dies c, .t'-crr. ;rot la rc-•;',rtition des périodes
tic caréne, s et i, nr~ .e en p10

	

lie "nues entre les différentes aca-
d''- .uie, . 11 lui 'Ipnc

	

que l'ilil)—n't lies va,eneiers et des él' .ves est
i•• ; o ; .e•imdt hé, pai

	

et:ald,, de ; g uis vacances, à celui des proies-
en, et des an j nem . ' :•'s ri•dic,n" qai les 'icucillent Il parait donc

„,Jl,ptvl•,J)ie q'le ' e .: r ; nr ;•,cni . .r.L; élus ou profs s ,lennels des
le ieins tcrt(,,,lr in' . .',lent enieodns et i'couti's avant toute décision
su” pr, Ti r an• de i'•' .' .I'nent 'ics vacances . 11 lui demande de lui
indiquer le rolendr er t . le r'n ta,ide qu'il compte mettre en place
peur roudu ;re ees sen- .mations.

	

Cie :,9r'e et

	

des en ~, nr's et l'oea (rcesl.

2743 . — 21 seplerlrl,re il

	

- M. ,Michel 3arnier demande à M . le
ministre du temps libre de lui ind i quer le peint de ses réifie:dons
ou de e es

	

;'tcerr•nl la rcp :lrtilii'r' des ,'éricries de vacances
et la m

i
me en p	 e de seee : entre le, dl fcren ;ce s académies . 11 lui

ranpch, que 1 (ntér :t des '•'a :rnu-'L'", et des éléves est (Aroiletnent lié,
pour r;ua!'ré rie (ce rs ', ,• .anses, à celui des professions et des ani-
m,,irnrs di-s re ;.dsn•- qui :es ;ii .'uciJcul . ll parait donc indispensable
lire les ret) •csert(,5(s é ;es ou périr :: ,tunnels des régions touristiques
soit et e-„evl•:1u,: et , ,^.t,és arc ' ?t mule

	

sur le P ,nbral le
I i .. emi nt d ,e r :. u-e .s . 11 lui cic-n .in,le de lui indiquer le calen-
drier r la n-,. II- de g . i'il comme mettre en place pour conduire ces
COL sn1 rte ion, .

	

Arve

	

i vs i e •t cl, !rrritnirv (-mies rnrnles).

2744 . — 21

	

_ :'Ir , . .,re 1 . . :1 .

	

-

	

Micr,el Barnier indi q ue à
M . le Premier ministre que des r_la '!s ont été une fois encore
cc•n :ICi

	

c,'.tc Couse dans la dés'gaiil ' n des subienticns et crédits
d'I :al litem ut ;on• ni-dune et proiats en zone de montagne et de
b,auld n•oUta-ne et :, :nt tic eo.t,écluenee cire engagés au
pr'nlrnlps et .t'iirir• le 15 n :t ;c'a„re ail plus tard . II lui demande
s'il e :1rc l' a ;' ; 'c ., rois ili',ns de .'en :an ler• à l'ensemble des mem-
lrres du Go' :',,-rr,t-'n, .l

	

. . .'t, ;'rués par l'aménagement de la mon-
la ne rie ri :'' o° ci me n'z,tic'--s inl ; : ' ''mise durant les premiers
orme„ de l'an Ii àp . li .fé s, :tics st,ir':rnti'in•; dont ils sont encore
re-pensai-4'- un dent ils re' l erelit responsables après les mesures
de décent-•aiisaiion.

Loperemit tul'ncrllioes de i0gm :teut),

2745 . — 21 sel`t'•' :lh .e 1941 . -- M. Ensile 3J7et expose à Mme te
ministre de la soli :,aïit5 nationale. qu'un retraité, titulaire du
F N .S , invalide , M0 p . 10 :t, se voit urtuser l ' allocation logement
sous prétexte qu'il c-t locataire de seul fils auquel il verse un
loyer mensuel de ci:Yl frimes . Il lui demande s'il est dans ses inten-
tions de modifier le, conditions d'attribution de l'allocation loge-
ment qui est refusée aux parents locataires d ' un logement apparte-
nant à leurs enfants .
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2746 . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Charles Cavaillé satire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le, gra vée, consc-
qucnces (O,onontiquee et ',cula, ev ultant vie la :mut elle situ :uion
de blocage des frontière, de la Grande-itrel ;i'•ac . Il rappelle à cet
égard que pour le seul ilépartement du àlurüih :in, frai repre-ent e
33 p . 1nl) de la production nationa le cle dindes, l'exportation aur :et
pu repréeeoter, en 1981, 12 p . Iii ;) t1e la production nior'uibannaise,
soit environ G 000 tonnes, corre-pondant à un chiffre l'al f :ures de
l'ordre de 120 millions de Franc; . Sur le plan eueial . l'arri't des
exportation, sen' la (irar.,le-t3relaene entraincra, a bts';e i'che ;n!ce,
le liceneienu'nt de plus de 300 pet :,onne, pour le .seul deparle cent
du 'Morbihan, le, premiers lieenci,ments iul,'r\ 'wivl au Mite n de,
industriel' ayant une prucluction élabore, . Fn outre, tiendra s')

ajouter, a mo)en terme, sots deux ouais, une ,rduction de l'asti
vité de, élemeurs d'envirota 20 p. lest) de leur Production . ('rite ,tram
lion ,e t'a :lui :a, d'une part, par Lane diminution cle leur : revenu,,
d'autre part, par l impu,sibilüé de rentboerser l'éch,anee vie•
emprunte qu'il, onl contractés poco' le iinan .eme!u de' leur, b,iti
ment, et de leur milteel . l .'eeiitile d'autre, uatéeer,,, profe,~
sionnetles faliulent, du bétail, t u a esperl s , i'lr sera cou . .i !érable-
ntent perturbée . La rea!i-alnrn cle, no'r eau\ peojets d'industrie ., de
transformation sera comprenai,c . Il tes :,ole d'une disco,-ion appro-
fondie avec le, intliietrie!, qu'il n 'y a pas d ;r•dre suiulion chic la
réouverture du marcl:é ;ou Biais dans dc, condition ; à nédeeier.
q lui demande quelles me,dre, elle prend a de toute urdecee afin
d 'éviter de Ici, gratte ; problètri e , sociaux et'fivanciers qui ne m :ur
queront pas d appareil, clans les délai, le, plus brefs,

Elebli .a .aetimels t'Inr,niraliscfirrn, de soins et de rire
~crn ;rCS t,t 1 tulicrsL

2747. — 21 septembre 1481 . -- M. André Durr appelle l'a?li n•
tion de M . le ministre de la santé sur le fait quo 'on départen eut
ministi'riel vient d'octroyer vingt-six scano,raphes aux hôpitaux
publics ou établi>seanent, a-,imilé s u en lm nue temps qu'il rejetait
onr.e demandes du mime appareil pr ; sentée, par les etabli>sen;enls
d 'hospitalisation privés . Le maiulien de cette décision creu-cra de
manière dangereuse l ' écart d'équipement en acanugeapbes des deux
secteurs. Soixante lreiee sranugtaptics seront en effet à la disposi-
lion du secteu r publie contre cloute seulement art .secte u' prié
(86 p . 100 contre 14 p . 10)0 . Lle ce fait, un déséquilibre élident
sera instauré entre les hôpitaux publics et le .; établissements
privés, alors qu'ils ont, pour a„urcr les soin, de, patients, les
mime, besoins en moyen, de diagnostic et d'investigation Ce dé•s)-
quilibre porlev'a un grau pri•juilice à l'exercice de la médecine
libérale pratiquée dans les établissements privés . Il est contraire
au liure (d'oie par le malade de sou médecin et de son établissenment
de soin, principe auquel la majorité de, t•'rançeis est attac'hé . Il
Il pou rra c'ompro :ncttre l'é„alité devant la santé, droit prin!ur!ial
de, patients . En conséquence, il lui demande s'il uc lui a p pareil pa s.
nécessaire de rec'tif'ie' les )i'c'i-ion, du suri, cl'aoitt relative, à
l'allribntion de t'es appareils, en satisfaisant aux demande ; dia sec-
teur prite et en réorientant sa politique clan, le sens de l 'équité.

Dflrarlerr,eu t .s et territoires d'ov're-tirer
iPoiyua'sh' : cr rr,strttrtruus u~'rulcs

2748 . — 21 septembre 1981 . — M. Gaston Flosse appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la mer sur la situation ries petite, indus-
tries de construction navale de Polynésie franc aise . Il lui indi q ue
qu'une aide de l 'Elat sous Corme de subvention aux armateurs
désireux de passer commande d'unites cunetruites localement et
destinées au cabolau;e et à la pèche serait de nature, en développant
le secteur industriel encore eutbr,yonnaire en Polvnt:sic', à promou-
voir une activité créatrice d'emplois et serait eu'eeptible d'avoir
d'importantes retombées économiques sur le marché polynésien.
q lui demande en conséquence s'il n'envisage pas comine étant
souhaitable une telle inter-v~ention de l'Ela( dans ce domaine.

Mutualité sociale agricole l'assitrance maladie mater iitéI

2749. — 2l septembre 1981 . — M . Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre de l ' agriculture que, lorsque les exploitants agri-
coles subissent un arrêt de travail important ils ne bénéficient
d' aucune indemnité journalière . La réglementation applicable en ce
domaine peut avsir des conséquences extrémnenent graves, car les
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agriculteurs convertir . ,ont parfui, dan .; la inlale incapacité' finan-
c-i~•re de Caire appel à de la main-d'u•uvre sala rif'e pour a . surer
le travail qu il, sunt niomentan .i mont incapables de taire eus-mcmes,
du fait de' leur maladie• . Sao :, doute, ,t pour étiter des abus, convient-
il de lin!iter le benéfiee du cers»'meul d'une indenuaite é journalière
à des cas précis . Il lui demande en con,équence si elle n 'e-lime
p ::, eouluidebte que des dispositions soient prie, afin qu'une indem-
nit, jouruta fière puis•, clac attribuée aux exploitants agricoles,
lorsque l'affection dont ils sont att•ints figure sur la lite des vindt-
cinq maladie, fixées a l'cu'rf'li• de 6 terrier 19:19 nmodifie, ou qu ' il
s'agit d'une operation r iirur;ieale d'un coefficient supérieur à K 50.

A eruu'tisaenie rt,' il li umsr.

2750. — 2! sept e mbre 1981 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion : 1" quel, in) ie té I,s création, suppreasinn, et transi^r', de
sous prefecfan'es depuis 1915 : 2' quelles ,ont les date, des lois ou
décrets con »',poeends .

rrer't ti• mirai ile :),

2751 . — 21 septembre 1981 . -- M. Jean-Louis Masson souhaiterait
que M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, veuille bien lui indiquer quelles ont rivé les création ; et
suppre,sions ci'cu'roodissements depuis 19-15 . Il souhar.terait également
connailre quelles ,ont le, cades de, luis ou décrets correspondants.

EdL,-tt? j tt

	

1rrjFist,'re

	

.iCr'Yir<'., e .elirlFrlr, ) ,

2752 . — 21 seplcn!bre 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l'éducation nationale ii ii!tu' bien lui indi !Lier
quel était au I" janvier 11181 l'étal de ; ru -orle des . ..ternie, en
l'encr e tnetrupulitaune, dan ; les déi .arleinente ct ' outreener et dans
le•s territoires d'outre- :per.

(tient star le rerernt nlur,lh~rrt Jnmilia!a.

2753- - 2l septembre 1'. :81 . -- M. Etienne Pinte rappelle à
M . le ministre délégué, chargé du budget, que l'artic•le 194 du C G .I.
détermine le nombre de parts à prendre en considération pou r la
division du revenu imposable prévue à l'article 193 . L'ne part cle
quotient familial test normalement attribuée à taule personne
vitant seule c't deux paris aux pe',omu's mariées sans enfant à
charge . l'es endant l'article 195 du C' .G .I . dispose foie . par di'rognlion
à ces disposition,, le revenu imposable des contribuables e',liba•
teints, divo rcés oc' veufs, est divisé par 1,5 dans un certain nombre
de cas et en p ;trticulier lor s que ces contribuable ; sont titulaires
d'une pension militaire d'invalidité et des victimes de ;atterre
pour in'aiirlitii de 4u p, U!0 ou au-des-us, ou d'eue pension d'inva-
lidité pua, accident du travail égale ou supérieur e à 40 p . 10/t. Il
en est vie mi .i-re des tite :aires vie la ccu•te d'invalidité prévue à
l'article 173 du code de le faimille et de l 'aide sociale . Il résulte
des me'ure's en cv.use que le bénéfice de cette demi-part supplé-
mentaire du quoient familial est supprimée aux invalides mariés.
Dans ce cas les personnes mariées sans enfant, mime si l 'une d 'elle
est invalide . ont un queticnt familial fixé à deus parts seulement.
Cette disposition restrictive appareil comme particulièrement inéqui-
table. En effet, lorsqu'un invali :!e se nxu'ie, il représente incontes-
tabtcment pour son conjoint fuie c'har_e, et cela quel que soit
le montant des revenus du couple. Rien que marié, il pose des
prnbl . mes de tous ordres . en ce qui concerne son transport, son
logement ou la tierce personne chargée de l'assister . Il apparait
donc souhaitable que le bénéfice de la demi-part supplémentaire
continue à être accorda' aux inv alides mariés . Il lui demande si, par
souci cl'équité, il n 'envisage pas de prendre les dispositions néces-
saires pou' remédier à une situation regrettable.

P, ;ruile o r prculrrit,c raffle'',
(carburanats et fuel donrc .;tigre : Carttttl

2754. — 21 septembre 1981 . — M. Pierre Raynal expose à M . le
ministre de l'industrie que le prr ix de l ' essence dans le département
du Cantal est parmi les prix les plus élevés appliqués en France.
En effet, le prix de l'essence ordinaire suivant les cantons est
de 3,95 francs ou 3,97 francs . Le prix du supce rcarburant de
4,17 franc ; et 4,18 francs et le prix du gas-oil de 3,10 f rancs ou
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3 .11 francs . Si à Aurillac l' essence ordinaire coûte :3,97 francs

au litre, son prix n'est que de :3,94 francs au Puy, :3,91 francs à

Grenoble, .3,90 francs à Bordeaux et 3,89 francs seulement à
:Montpellier et à Marseille. Or, de toute évidence, ce prix élevé
pénalise non seulement les particuliers niais toutes les entreprises
du Cantal . Il se justi%e d'autant moins que ce département connait
des difficultés propres à sa situation en zone de montagne . D'ail-

leurs, il ii cté classé en zone défavorisée . Des résultats importants

ont déjà été obtenue en matière de désenclavement et d'aide à

l'agriculture notamment : par ' , antre le département continue a
subir de façon particulièrement sensible le handicap constitue
par son éloignement de certaines sources d'approvisionnement, en
particulier en énergie ; ce handicap est sensible tout spécialement
dans l'industrie et le commerce . Il lui demande que soient envisagées
des dispositions nouvelles afin que le département du Cantal
ne soit plus penatise en ce qui concerne le prix des carburants.

Serrire national dispense de service actifs.

2755 . — 21 septembre 1981 . — M. Pierre Weisenhorn demande

à M. le ministre de la défense s'il n'entend pas proposer des
modifications au code du service national tendant a permettre
à des jeunes gens qui ont créé une entreprise artisanale, commer-
ciale, industrielle ou agricole, et qui ont pour cela souvent investi,
d'être exemptés du service national . Les textes actuellement en
vigueur rendent irrecevable toute demande émanant de tels jeunes
gens, et il apparaitrait opportun, notamment en matière d'emploi,
de ne pas décourager les jeunes créateurs d'entreprises.

Matériels électriques et électroniques 'pria et cormurrence).

2756 . — 21 septembre 1981 . — M. Pierre Weisenhorn fait part à

M. le ministre du commerce et de l'artisanat des vives préoccupa-
tions des fabricants, grossistes, commerçants, revendeurs, installa-
leurs et artisans en électroménager, radio, télévision, haute fidélité
et produits similaires, face au développement inquiétant de la
pratique des prix dits d'appel . Le prix d'appel consiste à faire,
en effet, une publicité sur un produit à prix reduit afin d ' attirer
le consommateur pour qu ' il achète en réalité un matériel concurrent
dont le prix n'est nullement abaissé dans les oléine,, proportions.
Cette insidieuse pratique, qui ne procure le plus souvent qu'un
aiantage illusoire à l'acheteur, conduit peu à peu à la disparition
du commerce à visage humain très apprécié par la clientèle urbaine
et dont la présence contribue à éviter la désertification des cam-
pagnes. Par ailleùrs, les prix d'appel sont surtout pratiqués sur
vies marchandises d'importation au détriment de la production
nationale . La législation actuelle ne permettant pas aux commer-
çants de lutter efficacement contre de telles pratiques, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage
de prendre à ce sujet pour écarter cette menace du tissu commer-
cial français .

Electricilé et gus ~turi(st.

2757. — 21 septembre 1981 . — M . Pierre Weisenhorn expose à
M. le ministre de l'industrie le cas d'un particulier qui, en 1980,
a du acquitter à Electricité de France une taxe :le 3 501) francs
potin l'installation du tout électrique dans sa maison d'habitation.
Cette taxe semblant avoir été supprimée depuis avril 1981 . l'inté-
ressa a reçu d'E . D . F . deux billets à ordre de 1 750 francs chacun,
remboursables respectivement en 1985 et 1990 . Il apparaît que
cette procédure est préjudiciable aux intérèts des personnes concer-
nées, lesquelles ont à faire face à des dépenses importantes lors
de la construction de leur habitation et qui ne seront remboursées
de la taxe acquittée que plusieurs années après le versement de
celle-ci. Il lui denlande de prendre toutes dispositions pour pallier
ce réel inconvénient.

Agriculture (politique agricole : Loireu.

2758. — 21 septembre 1981 . — M. Henri Bayard a été destinataire
d'une copie du courrier en date du 28 août 1981 adressé par les
responsables de la F . D . S . E . A . de la Loire à Mme le ministre de
l'agriculture . Ce courrier évoque d 'abo r d plusieurs problèmes concer-
nant le foncier . Il définit ensuite un certain nombre de points
concernant la primauté du droit du travail sur celui de la propriété,
notamment par la politique d'aménaf'ement du territoire ; la
généralisation du zonage ; l 'amélioration des documents d ' urbanisme ;

la réglementation des boisements ; la lutte cont re la spéculation
fonciere ; le maintien des exploitations ; l ' installation des jeunes ;
la définition du métier d'agriculteur . le renforcement du statut
du fermage : la rélornte de la fiscalité foncière . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur les différents
points soulevés, dont l ' importance ne fait pas de doute.

Es)reprises inities et préfet.

2759 . — 21 septembre 1981 . — M . François d'Harcourt attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation d ' environ 2000(1 petites et moyennes entreprises qui
risquent de déposer leur bilan en 1981 . C'est un record historique
qui s'explique par une conjoncture économique difficile niais aussi
par la fragilité structurelle de nombreuses petites entreprises.
Pour les aider à faire face à ces difficultés, et dans bien des cas
à l 'insuffisance de fonds propres, il paraitrait nécessaire d 'étendre
le domaine d'action du F . D. E . S . et des C .O . D . E . F . L L'ensemble
des préts F . D . E . S. aux enlreprrses en difficulté représente un mil-
liard de francs en cinq ans, statue assez faible par rapport à
l'ensemble du budget et par rapport aux emplois à sauver et au
coût du chômage pacte pour t' emploie . Per ailleurs, de nombreuses
petites entreprises . en particulier artisanales et commerciales,
échappent aux possibilités de recours aux C . O . D . E. F . 1 ., qui, par
ailleurs, ne disposent pas de crédits qui seraient nécessaires à
leur action . Au moment même où le Gouvernement annonce que
le prochain projet de loi de tinances pour 1982 serait un projet
de n guerre contre le chômage e, il lui demande s 'il envisage de
prévoir de telles mesures indispensables pour développer les moyens
d 'intervention du F . D . E . S . et des C . O . D . E .F.I.

Mncfttees-outils (entreprises : Sommet.

1760 . — 21 septembre 1981 . — M. André Audinot rappelle à
M. le ministre de l'industrie la situation des Ateliers Titan, filiale
de Cazeneuve S . A . Machines Outils à Albert, qui connaissent depuis
1981 de graves difficultés . Les mesures préventives de diminution
d' horaire n 'ont pas suffi à éviter un projet de licenciement
collectif, qui pourrait entraîner un déprit de bilan . La direction
consultée indique que la sauvegarde de l 'entreprise est inscrite
dans le plan de restructuration de la machine-outil . Le ministère
de l'industrie, de son côté, a recherché des partenaires, dont deux
au moins sont sosceptibles d ' apporter un e solution au problème
et éviter les licenciements . Il semble qu ' actuellement le système
bancaire bloque la procédure, ce qui semble contraire, non seule-
ment aux intérêts de la société, niais surtout à l'emploi des tra-
vailleurs des Ateliers Titan . Il lai demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Banques et établissements finr,oders livrets d ' épargne).

2761 . — 21 septembre 1981 . — M. André Audinot appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le projet lar-
gement évoqué, lors des dernières consultations électorales au
suffrage universel, de faire bénéficier les personnes àgées pen -
sionnaires de maisons de retraite de l 'indexation de leur livret
de caisse d ' épargne . Il lui demande à quel stade se trouve l ' étude
de ce projet et quand il sera possible de le réaliser.

Postes et télécommunications itéléphone : Somme).

2762 . — 21 septembre 1981 . — M. André Audinot demande à
M . le ministre des P. T. T. s'il a l ' intention de proposer au Gou•
versement, dans les prochains mois, une facturation détaillée pour
les abonnés du téléphone ; si le département de la Somme pourra
faire partie des premiers départements bénéficiaires de cette
mesure . ainsi que la date à laquelle elle pourra entrer en vigueur.

Transports 'tarifs).

2763 . — 21 septembre 1981 . — M. André Audinot appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les info,-
mations diffusées par ta presse à la fin du mois d ' août, concer-
nant la possibilité d'offrir aux fidèles de la religion musulmane,
étrangers ou non, des billets à tarif induit, et éventuellement des
possibilités financières pour ceux d ' entre eux qui souhaiteraient
se render en pélerinage à la Mecque . Il lui demande s'il envisage
de prendre des mesures identi rues pour les ressortissants français



2712

	

ASSEMBLEE NATIONALE --

de religion catholique qui souhaiteraient se rendre sur les lieux-
saints de Jérusalem ou un pèlerinage à Honte, a tout le moins s'il
envisage pour les plus défavorisés d ' entre eus 'travailleur, ou
personnes économiquement faiules), de les faire bénéficier de
mesures d'équité . en rapport avec les possibili(és ainsi offertes eu ,-:
travail!eurs immigré, ri•si :la et sur le sol national.

Assnrrnrre rna!a,lie mate ra,te é prestutinr, .. ce nature,.

2764. -- 21 septembre 1981 . — André Audinot appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité
de reviser les tarifs de remboursement des matériels optiques ou
des prothèses dentaires par la sécurité sociale . II lui signale que
ces tarifs n'ont pas olé revalorisés depuis 1974 . Co qui semble défa-
voriser de façon indiscutable les personnes obligées de recourir
à de tels équipements, dont le moins qu 'on puisse dire est qu 'ils
ne constituent pas cc que l'on appelé - une mé :tecine de confort
II lui demande s ' il compte reviser ces tarifs de remboursement.

S. N . C'. F . tarifs rorlageurs(.

2765 . — 21 septembre 1981 . — M . André Oudinot appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que
sont exclus des possibilités de bénéficier des billets de rongés payés
S. N . C . F . les artisans et commerçants retraités ainsi que les anciens
exploitants agricoles, quand ils pouvaient bénéficier de cet avantage
durant leur vie professionnelle active . il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour pallier cette situation.

Santa publique 'ma l adies et épidémies,.

2766 . — 21 septembre 1981 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir préciser quelles
sont les obligations qui incombent aux parents d'élèves en ce qui
concerne la vaccination de leurs enfants et quelles sont les possi-
bilités offertes aux parents qui, refusant la vaccination pour leurs
enfants, se lroavent dans une situation de conhiadiction entre les
exigences de l 'administration en matière de vaccination et l'obli-
gation scolaire.

Pensions militaires d'irn•nlr'-'é et des victimes de pi erre

(pensions des veuves et des orphelins(.

2767. — 21 septembre 1981 . — M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la santé s'il pense pouvoir répondre à la question écrite
n° 45400 posée à son predecesseur et publiée au Jour) oi officiel des
débats de l' Assemblée nationale du 14 avril 19111 demandant s'il ne
serait pas possible de modifier l 'article 7 du décret n'64.3011 du
1•' avril 1964 afin que les orphelins de guerre puissent jouir éga-
iement de droits identiques à ceux des veuves de guerre.

!F ormation pro fessionnrlle et promotion sociale (stages).

2768. — 21 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur deux aspects de la situation des
stagiair es A . F . P . A . Par rappor t aux conditions d 'indemnisation,
en cas de maladie professionnelle ou d 'accident du travail et par
rapport à la reconnaissance pleine et entière d ' un statut de travailleur
comportant pour ceux-ci la possibilité de se syndiquer et le droit
de grève. II lui expose qu ' un mouvement revendicatif portant sur
ces deux problèmes a touché des centres de l'A . F . P . A . le 9 sep-
tembre 1981 . Il lui demande de faire étudier ces deux revendications
en vue de répo n dre à l ' attente des stagiaires.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2769. — 21 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère informe M . le
ministre du travail de la situation des stagiaires de l'A . F. P . A . Ces
travailleurs, en for mation, touchent pour la plupart d ' entre eux un
salaire représentant soit une fraction du S .M .I .C . (25 à 75 p . 100), soit
égal au S . M . 1 . C. horaire au moment de la signature du contrat . Or,
compte tenu des réévaluations successives du S . M . I . C ., ces travail-
leurs en fin de contrat se voient amputés d ' une part importante de
leurs ressources. Ainsi, ils sont, au 10 septembre 1981, rémunérés à
14,29 francs de l 'heure alors que le S . M . I . C . a été porté à
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17 .34 francs . II appelle son attention sur le fait que l'A . F . P. A.
forme environ 65(100 personnes par an, ce qui situe l'ampleur du
problème mi, en valeur le mercredi 9 septembre 19111 par un mou-
vement (le grive dans plusieurs centr es : Béziers, S :rint-•lean-de-
Veclas, Bourg, Poissy, Saint-Avold . il lui demande, compte terni du
taux aiuituel d ' inflation, s'il estime po s sible de revoir les eispositiuns
ri•glenentaires fisant le salaire des stagiaires.

Leaillearmeut x'U 'u,'ur et posthnerulnnrc4d

'croies

	

(i 'appl'eidéSSUpel.

2770 21 septembre 1981 . — M . Jacques Brunhes demande à
M. le ministre de l'éducation nationale d_• bien vouloir lui taire
c•unnaitre la liste des établissements écoles normales nationales
d ' apprentic,ace IE . N. N A .I et centres de formation etc profes-
seurs techniques', par spécialite, dans. lesquels ont été implantés
à ia rentrée scolaire 19dl-1982 les singt postes de professeurs
<CE . N . N . A . figurant au collectif buduétane récemment sole par
l'Assenblde nationale.

Habillement, cuir et textiles 'emploi et artirit,').

2771 . -- 21 septembre 1981. - M . André Duro-néa attire l 'atten-
tion de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les consé-
quences des hauts taux d'intérêt, plus particulièrement pour les
professions dn textile et de l'habillement dont le caractère saison-
nier entraine l'usage d'un dec•ouvert bancaire et d 'un escompte . La
situation actuelle pèse lotir,enient sur la trésorerie sommet frsdile
de ces entreprises pur lesquelles le, dotation, sont faibles, le, taux
clercs et tes préts difficiles à obtenir . Une discrimination certaine
pénalise ce secteur commercial qui emploie plus de l0 p . 100 de la
population active du pays et c•rde plus du cinquii•nre de 1t' indics s e
nationale . II lui de•nutnds. quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation et s'il ne serait pas souhaitable de créer
un organisme financier spécilique au commerce franc•ais et d,
banques régionales de crédit et d'investissement commercial comme
le souhaitent les intéressés.

Errseigemeent pré scolaire et élémentaire (personnel).

2772 . — 21 septembre 1981 . — PIC André Duroméa attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des insti-
tuteurs titulaires nommés sur des brigades départementales assurant
la décharge des chefs d'établissement . Ces derniers ne peuvent pré-
tendre à l'indemnité représentative de logement, le directeur étant
réglementairement titulaire du poste . 1l lui demande s'il lui serait
possible de régulariser cette situation en nommant cette catégo rie
vie personnel sur des postes budgétaires comme cela s'est déjà
produit . Au cas où ces enseignants ne rempliraient pas les conditions
pour exercer sur poste vacant, le relèvement de l 'indemnité forfai-
taire pour :mictions spéciales (décret du 20 juillet 1916, n" 66-542
modifié) serait souhaitable afin de compenser la perte des 650 francs
par mois dont ils sont victimes . En outre, cette mesure pourrait ètre
étendue aux instituteurs assurant des remplacements de longue
durée tels que les stades C . A . E . I . S. E . S . mi-temps.

Sports (moto ( .

2773 . — 21 septembre 1981 . — M . Georges Hage attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur tune consé-
quence néfaste de la réglementation de mars 198(1 qui a institué
de nouveaux permis de conduire moto. Aux termes du décret, les
jeunes de moins de dix-huit ans ne peuvent pas accéder à des
machines de plus de 80 centimètres cubes . Outre le fait que le
sport moto se pratique dans des terrains privés non ouverts à la
circulation et dans des conditions très particulières, cette dispo-
sition est préjudiciable quant à la place de notre pays dans les
compétitions motocyclistes internationales. En effet, d' une part,
nous nous privons ainsi d ' une pépinière de jeunes sportifs dont
la formation, dès l'âge de seize ans sur 125 et 250 centimètres
cubes, permettrait d'atteindre le haut niveau de la compétition
plus rapidement ; d 'autre part, la France, qui fait partie de la
fédération internationale de motocyclisme, est le seul pays où les
jeunes de seize à dix-huit ans ne peuvent pas prendre part aux
compétitions internationales du fait de cette réglementation . Il
lui demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre
pour aboutir à une solution satisfaisante .
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(' rrrnln r ioa rurni•rI' iséruri11'

2774. — 21 septembre 1981 . - M. André Lajoinie attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur Ica accidenta de la
circulation qu'occasionne k' grand gibier qui t raverse I,•s roule;
qui .illonucut les foret, domaniales . Ainsi dan, le d .partenu•nl
de l' .111icr, la l 'ont de 'fronçaia est rl'guticrent : t' le théalre de
tels accidents dont la fréquence est as;ee elevi•, Il lui rappelle
que Ica conducteurs des vehic•ules arcidenl 's n'ont droit à aucune
indemnisation, re qui parait injuste . En conséquence, il lui demande
qu,.11r.s nr,'surr, elle compte prendre pour remédier a un tel état
de fait et instaurer un droit d'indemnisation pour les conduc-
teur, items m.; de tels accident,.

.11ufnulitr si

	

de agri•,rle u .eserraier cirillrs .vct.

2775. -- 21 septembre 1981 . -- M. André Lajoinie attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur le ca, des personnes
retraitées ayant cotisé à la rente d'a„urance tieille,sc faculta-
tive . II lui rappelle que ces rente, de capitalisation ont été perçues
pcnda ; .t plu, de t'enle ans . 11 l'informe que depuis 1977 et vu
la mndiritc des somme ; en causé, les caisses de M . S . A . ne le,,
versenl plus pendant plus de trente ans . En conséquence, il lui
demande quelles rte:unes elle compte prendre pou' que celle
que-lion suit re,ulue rapidement.

Trnruil éden't'e dit trorr ; :l,.

2776. -- 21 se p tembre 1981 . - M. Maurice Nilès attire l ' allention

de M. le ministre du travail sur la situation de, travaillent, payés
a ;cc de, heures d ' equitaler.ee . tue: réductions des temps de lainai!
ont etc obtenues dan, diverse>, branche . de façon n'es diter .ifiee
en fuuc•tinn de la prote :-ion et des conventions la rés i,sa ut . Cette

pratique des heures d'équivalence qui se tr aduit pour les Iratail-
leurs par de, heures de présence' et de travail non rémunéré
a été maintes fois dénoncée par les députe ; communistes, d 'autant
p!n, (p ie le ; travailleurs conc•erni ., perçoivent pour ia majeu r e
partie d'entre eux de tri, bas salaires . Il lui demande al] n'envi-
,5ee pas une mesure, au niveau 2uuvernenienl il, qui mett rait fit.

à ce .,,ttme i njuste et dépassé qui ne visse eu fait qu ' a réduire
le salaire horaire que doit normalement percevoir le travailleur.

Tabacs et ollnrncttes ,eutrelrr'ises : Corser.

2777. -- 21 septembre 1981 . -- M. Vincent Porelli attire l ' atten-

tion de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situa-
tion de la plus grande entreprise indust r ielle de la Corse : l'entre-a
prise Job 11attos . Cette entreprise, depuis quelques années, ren-

contre d ' importantes diffieultcs dues à l ' ancienne politique fiscale
et in•Iust telle qui était appliquée en France Des meslurus peuvent
été nui s es en n uvre pou r permettre la survie de cette entr eprise.
Il lui demande ce qu ' il compte faire pour permettr e le bon fonc-
tionnement de l'entreprise Job Bastos.

f ' -'ma l ien prlues ..iur,uelle et prumotioa ,oc'ale (stages').

2778. — 21 septembre 1981 . -- M. Pierre Zarka demande à M . le
ministre de la formation professionnelle de bien vouloir lui indiquer,
année par unit-e . depuis l 'origine, et pour chacun ales centres de
formation s >r,dicale, le montant des credils alloués au titre de
l'éducation ouvrière . Il lui demande eu outre de vouloir bien
preciser ses intentions en la matiere au titre de 1932 et des années
suivantes .

Assurance r•ieil(esse s généralités
(politique en jureur des cet rnitss , .

2779. — 21 septembre 11)81 . -- M . Claude Labbé appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les difficultés rencontrces par les Fran-
çais musulntau, pour la détermination de leurs droits à la retraite.
II lui rappelle tout d' abord que, parmi les fonctionnaires français
musulmans ayant servi en Algérie après l'accession à l 'indépen-
dance de ce pays, ceux qui relevaient du statut civil de droit
commun ont été placés en position de service détaché . Par contre,
ceux qui relevaient du statut civil de droit local ont vu leurs
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service ; accomplis en \lamie a .,sintitr, a des période, de dispo-
nibiliti• pour coutenaneea personnelle,, en vertu des di,po,itious
de l ' arlie•le fi de la lui de tineuu•es rcclilir .uite pour' 1963 ,n 65-1154
du : ;d de•rentbre 11155' . Il apparail logique et équitable que des
mesures ,oient prises en faveur de, fonrUonnaires de celle deuxieme
catégorie, afin de relabiir une pallie entre Inn, fonctionnaires
asunl set si en Algérie après l ' acces,inn de celle-ci a l ' inelepeltdanee.
Sur un 111,11 pli, ,en'',al, il est à noter que la plupa r t de, Français
nlelsuitnarts ne peuceel, du fait de la 6 é gisi :Nion ,uciale particulière
appliquée a l'Algérie anté .ieurcvnent a sun indépendance, faire
procéder a une reronstilulion de carrière par le, ore:miaules faatt-
eais le, avant pa ri, en charge depuis leur arrivée en F'i'ance . Cette
.silualion est psi Il iculieremenl préjudiciable aux plus iig'a d 'entre
eux qui risquent de se 'ratier à la charge de la collectivité lors-
qu'ut> parvendronl a l' : : e de la relu'ailc . C'est Pou rquoi il sein-
hterail opportun de prctoir l'attr ibution d'un certain nombre de
points raluil, pas• ha, mi s ses d'as-erance vit' lle .sse de la sécurité
sociale et par les n'aime, eou,,p :emenlaire, de retraite, au bénéfice
de eu, F'aneais Inu,u!mans qui ,m'ont tria i chut uais lorsqu 'ils ces-
sarant d'exercer une activité . Il conviend r ait a ce propos que
,oient ,'vilce .s les mesures prise, à l'e,acl des ancien .; supplétifs
rattach e s au r•eaime de Cl . li . C . A . N .'t' . E . C'., mesure- qui ne per-
mettent que l ' attribution d ' une retraite d'un montant teiitablenu'nt
dérisoire . Il lui demande que la sitiI :tliun des l'raneai, nn,sulnlans
fasse l'objet B r une élude reali,le débouchant sur de, tnestn'es
conrrelra pe'oreltsul aux intcre,aea de brnéticier de conditions
de vie decentes lira de ta cessation de leur activité prulessionnele.

Rul .ulri(s iinrlrrnu- .; :I~uu1,

2780. — 21 septembre 1981 . -- M . Claude Labbé appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la restriction regrettable apportée
dan, l ' utilisalinn de, titres d 'indenu,i,atiun attribués aux rapa-
triés lorgne ceux-ai deé airent en 'aire étal pour obtenir un prèt
repre>enlant tout ou partie de l ' apport personnel légal exigé
en Inaliere de Furet reta'if à l'habitat principal . En effet, le principe
d'inecs,ibilitc' de ces titan ., tel qu'il est ,tipule dan, l'article 12
de la loi du 2 jansi'r 1973, entraîne l'impossibilité pour les déten-
teurs de cc, titra . . d ' indemnisation d'utiliser ceux .ci en garantie
d'emprunts qu'il. vaaetraic•nt contracter . Par ailleurs, l'A . N . I . F.O . M.
préli•ce sur le .; indenu,ilés allouée, la totalité des échéance :, dues
sur les prêts con,enlis pour la reinstaliatiun . Cette procédure porte
atteinte au contr at de rcul;uuramenl, s'étendant sur plusieurs
année :, passé entre un rapat rié et un t'lablissenu•nt bancaire. S' il
apparait normal que l ' 'c . N .1 . F . O . JI . preleve le montant des
échéances et de• . prél, dus au moment de la liquidation définitive
d'un dossier d'indemnisation, elle doit, par contre, Puis,cr au rapa-
trié le soin et la responsabilité d'honorer la suite de son contrat,
de mente qu ' elle unit . avant tout prelinement, faire examiner les
demandes d'aménagement des préts, muralnriés ou no, par les
ennmi,sions instituées par le décret du 7 septembre d77 . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connailrc s'il n'e,li .e pas palti-
culièrentent utile de prendre Ica mesures qui s'unit sent afin que
lee condition . d'utilisation des liur es d ' indemnisation soient revisses,
de façon que les rapatriés ne soient plus victimes de la pénalisation
qu ' ils subissent actuellement lorsqu ' ils s-culent contacter un
emprunt .

Handicapes , appare !loge,

2781 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude, Labbé remarque que
les développements de la recherche scientifique et techniqué
devraient être en mesu re d ' apporter tune amélioration sensible en
matière d 'appareillage sen . oriel ou moteur utilisé par des personnes
handicapées . Il demande à M . le ministre de la santé s'il ne serait
pas souhaitable qu'une coordination des travaux de recherches
dans le domaine de l'appareillage, afin de permettre une meilleure
intégration sociale des Ihandicapi•s, puisse être réalisée au sein du
mini,uére de la santé ou du secrétariat d ' Etat à la recherche
scientifique.

Tare sur la raleiir ajoutée It'Iusinp d ' application).

2782 . — 21 septembre 1981 — M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre délégué, chargé du budget, qu' aux termes de la loi de
finances rectificative pour 1978 ,n" 78-1240 du 29 décembre 19781
et par modification apportée à l 'article 261 du cocue général des
impôts, les organismes de formation n'ont plus la possibilité, au-
dclà du 31 décembre 1981, de garder l ' option d 'assujettissement à
la T. V, A . sur leurs prestations de services, ce qui les contraint
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par ailleurs à être aa s uielliea à I :c test) sur 1's ,alaire, . l' :rr rostre,

ces organismes, lorsque leur enscieuenient , ' applique à une forma-

tion technique eintinue de qunlit, doivent :truie recoud, a un
nialcriel frequentment renonvelable, dont le cuis est encore autt-
mcnte par la ' 1' . \' . A . qui ur peul Imi te l 'objet de reeupération.

1 est patent que celle clou I . que cnn s liiue la 'l' . V . .\ . sur le,

matetiule aeiu-te ,s decca et,,' reptrcutce et ne le, , ' nèt :, horaires

d'enseisuen :ont Cet t e ;mena Malien inlli'v' ; ù sein tour nbli, .,lui-
rentent sur le, burMet, do Icrmatiun p111 . ,-donnehe unit mue de,

entr eprises el ,e Traduira Ïin :tle :nrnl pal' id

	

(hl 1111111

de -taeus mimas aux salari'e, Il lui demande , ' il ne pelait

pas eppOgLla et logique qu ' une .,oluliun a Ce preble :ne nuit eesi-
sagee s uit par te rem bnursc :ncnl eux oreanis :nes d,. furupal?on

en canée t1e ta 1' . \' . \ rv41 e sur le, achat,, soit par l'applicetion
de cette laie a un Tau\ requit

f :r','s dr),urYC,ncrrhrur de !11"e rur,rr, ! ' tnrerrci e et d_ .atratec

2783 . -- 21 septembre

	

M . Claude Laâb .l a nota' qu'aux
ternie, d_ l 'article 15 du dormi u' F2)!iciiS du 'S décembre 198e

IJ n nne'tl ultmiel . .A. N . n 287 du !II dcruntbre 1980, fi t:tint les dia-
pos i t i on , aPPti_ :,ble, aux Mi .m .tuuas de, servie_, drr>artcnuntla :rs

d 'incendie et de secours, les inspecteurs dép :n'!en entais en fonc-
tion, ,ont nominé, e la date d ' ,gtpllu :ttion du pvé,enl dccrel riants
un emploi de Mreel,ur des sienne. , de!rarlcnientaue d'incendie et de
emmure 1' janvier 1! p il I1 demande à M . le ministre d Etat,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de bien rou!oir
lui confirmer quo les insp,'cle,e . , dep,u'tentent nrx de ; aervi .e;

d'incendie et de saumura admis a l ' itou3çariaf pt'enctraient le titre
de direcletn's d_parienntteus honoraires des service, cfincendie
et de secoure.

A .enr,rarm .e riril l e :s' . régent » des feuctinuuuires c'irils

et 1eddu,rr,'cula,! des perrswuSL

2784 . — 21 septembre 1941 . — M. Claude Labbé attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
des fennnes ayant travaillé dan, l ' adn>ini,lrat!un et qui ont bénin
Deir- de plusieurs années de disponibilité pour élever leurs enfants.
Décidée, it racheter leur, ceti,ation, et celle, de l'administration,
il ne ,ernble y avoir aucun motif de refus, la totalité des sommes
elant paaec's pat le, intéressée, . En conséquence, il serait urgent et
équitable que celte possibilité soit offerte aux mures de familles
en attendant que de, mesures plu, favorables puissent èlre envi-
sa',ees . En cnn,rquence, il lui demande le, mesures qu'elle entend
propulser au Gouvernement afin de remédier à cette situation.

Cori'' a nge' tin lettii,'s,ui„u
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d,' re .,' .soarresl.

2785 . -- 21 septembre 1981 . -- M. Claude Labbé expose à M. le
ministre du travail que certaines disposition, du 'incr ` .nd'aide
aux travailleur, privée d 'emploi, tel qu'il résulte de la loi n" 79- :32
du If janvier 197!) et de la convention du 27 mars 1979, ont.
parfois des con'euuence-- drenratiques . Ainsi . lorsqu'un chômeur
dépose un plan de formation accepté par le, Assedic', il n e st
plus cun•,idéré comme demandeur d'emploi . niais minime

	

sta-
giaire , il perçoit aloi ., de.; indemnité s de f',rntalton et non
des alluc:uiu :ts ale chômage . II est dispensé du pointage à l'A . N . P . E.
et ne figure plus dans le, slati,tiquee du chômage . Le stage terminé,
il redevient demandeur d'emploi et pointe à nouveau à l'A . N . P. E.
I .orsqu'un (Minnelli se trouvent tiens cette situation n ' a pu trouver
d'emploi nielgré ! p utes ses démarches, lorsqu'il est toujours secouru
par les Assedie et songe à faire valoir ses droite à la préretraite,
Il con,late alors que son temps de formation n'est pas décompté
des 1 825 jours de chômage qui constituent la durée maximum de
secours . La période durant laquelle il a ,d, stagiaire n'en plus
considérée cornu' période de stage, mai, centime période de
chômage . Après 1 825 jours, les Assedic ne versent plus d'allocations,
le droit à la préretraite lui est refusé . Il lui expose, à cet égard,
la situation d'une personne qui . après trente-six ans d'activité,
dont quatorze arts comme c .cdre supérieu r, a été licencié à l ' àge de
cinquante-quatre :ms et quatre mois, le 31 aoùt 1976 . L'intéressé
ayant déposé un plan de formation, celui-ci fut accepté le 4 octobre
1976 et son stage commença le 29 novembre 1976 . De ce jour,
dispensé de pointage, il a cessé d ' être demandeur d ' emploi et a
perçu ses indemnités de formation jusqu'à la tin du stage. Celui-ri
a pris fin le 14 avril 1978 . Ce cadre redevient alors demandeur
d'emploi ; il avait cinquante-cinq ans et huit mois . Malgré des
centaines de démarches, i1 n'a pu ret rouver du travail et maintenant,
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à cinquanle-huit ans et étend, ii survit
~
ràce aux allocali',ct .s de

chiunaee . qui „nl repr,-ente :i5 p . Hui de sin .,alaire jtnqu ' .iu
l' oc-lu ire 1!r,9 e' 12 1 , lue depuis, cette date . A ,sécante an-, la
préret raite lui aura refus .(', écu' .eenle compt e ra la dal'' a lequel4
il a i'le liccu ' 'ic i ' c,l,dire l'' 'il aout 19-in, alors qu 'il lui num,lueit
11110 tuai, ; .uur ;r .uir cinyuaule-cin .l ails . an lieu d ' un >ta •,, il
a' ait III Ir .,vaü{cr dam, rote entreprise, il aurait pa provenue a
ccm te privrl .aite . l'uurLnit, pendait' une tuue ,e de stage, Il a (dé

ronsiaerr ru :unie IlOO-' .hcnuc'ur . l .e' . sittc,linn, ana!n'tü, à l :e
qu 'Il tient de lui mspu,er >ont manifestement inéquitable, et Ont de,
ennsec34u1lre• . once ntetueut ,q'"ave, a la fois nu,ra!onu'nt et raalé-
tielleutc : :l, peur ceux qui en :.ont Iee victimes . Il lui demande de
bien ventent faire étudier re pruitic•cue, afin que puisse i•lre clegaade
une ,cloues salisfeiaanle.

2786 . - 'L! -,,' ;'icntbre It-III . — M. Claude Labbé an t re l'intention
de M. le ministre de la santé -or t e fait que !a persienne handicap' ,
bénéficiaire t', tloeation compensatrice pou r lierre personne ait
litre de l ' ait ; sociale, peut 091,-cie, sui, ; cetiaino, conditions,

l' exoneraliun des chi.'r'gc', p:ttrut,ale, poco' l%ms:iliaire de vie
qu'eilu emploie. Cette mesure, qui permet d'atleeel' les dépense,
que Io; personne, handicapée, etl'ec'luent en fureur de leur
maintien à domicile, e.e semble pas ,•Ire étendue :nus personne,
han,tirapi'os, titulcirc•, de 1a ntajuratiun pour tierce person'u• au
titre de 1 c aucun, .'• -deiale . II lui [entende x 'il ne serait pas
équitable cl ' , tendre a und handicap : employant me, auxiliaire

de vie et avant un re'' eau inlérieur ou édal au S . \I . I . C . l 'ecuncration
des charges patronales qui seraient verser, pour cette auxiliaire.

A=surmurr r'ir,l!caie

	

7' C ()MM gr',, cr éa) ~ral,'uI dus p_rvsIU,r .Yi.

2787 . -- 21 seplunibre 1981 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des Pran-
çai, ayant exercé inc activité au lit re de l'office chérifien de, phos-
phates . Love dit l'indépendance du Marot:, Ica intéressés ont obtenu
le droit de racheter leur retraite, operation qui a pris le nom de

rétrocession '1'outeiois, compte tenu des conditions perlieu-
lierenient restv ictides posées à cet égard, un nombre important
de demandeurs n'a pas été admis à bénéficier de cette mesure.
II s ' avéra, en effet . que les ctileres imposes seul, eu égard à leurs
exigences, Ires diflicilement applicables . ( '' est ainsi que l'obli•
galion faite d'étre en service à lot lice di es phosphates le 9 sont 19511
se comprend nt : :lailement au fait que l'indépendance du Maroc
a été proclamée en novembre 1935. La condition de justifier de
15 années de présence ctfecti,e apparait 'olamntent tris restric-
tive, comme celle d ' élite bénéficiaire cie dispositions du décret

n” 58-10 :38 du 29 octobre 1958. l'ai' ailleurs, les intéressés comprennent
.mal pou rquoi il a été exigé de ceux qui voulaient bénéficier des
dispositions du décret du 29 octobre 1958 de signer un renonce-
ment au reclaasement en métropole alors g't'il leur a été demandé,
vingt ans plu, tard, de se reclasser obliga :nirement . Enfin, du fait
de la dispersion ;le, cu,viens de l'office chérifien des phosphates,
et du manque d'information relative à la p ossibilité du rachat en
cause, de nontbreiises personnes Intéres.;l'es ','ont pu respecter
le délai imposé pour le depot des demande,, soit le 31 décem-
bre 1979 . Il lui demande si, compte tenu des di vers éléments rappelés
ri-dessus, il n'estime pas équitable de reconsidérer les décisions
de rejet prise .; à regard des demande, pro-entees par les anciens
pet'sonnch de l'office chérifien des phosphates désireux, à juste
titre, de faire valoir leurs droits au rachat de leur retraite.

.1usr'c l' .c' .rl,ertis,',.

2788 . -- ?I septembre 1981 . -- M. Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre de la justice eur le déc'r'et n" 74 .081 du :31 décem-
bre 1971 relatif ;Hia experts judici : ;ires, qui, pria en application de
l'article 7 de la loi n" 71-498 du 29 juin 1971 et de l'article 157 du code
de procédure pénale, a, dan ., chaque cour d 'appel, substitué une
lisle unique, sur laquelle ,ont désormais inscrits les experts désignés
lait en matière civile qu'en matière pénale, aux deux anciennes
listes, naguere dénommées respectivement ,• liste des experts
en matière civile prés la cour d'appel et le tribunal de grande
instance > et liate des experts en nattière pénale prés la cour
d 'ap pel ', et . tout particulièrement, si' son article 37, lequel, en
stipulant que les ex p erts près une cour d ' appel peuvent êt re admis à
l'honorariat lorsqu'ils cessent leur activité professionnelle, à la condi-
tion d'avoir figuré pendant six ans sur ' une liste de cour d'a ppel
peut dire divcrst'nu'nt interprété selon que l'on consent à attribuer,
ou non, à l 'ancienne liste des experts en matière civile la qualité
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de a liste de voit' d'appel sens du décret pli•cité . Il lui demande
si — en observant notamment que nul ne pouvait t,r. . tendre a une
inscription sur rate lido pénale s'il n'avait lieuré pendant un
certain mou'ore d'annees sur une lite civile, sur lageelle il demeu-
rait dalleurs humait à la disposition de la cour d'appel, et que les
critères de recrutement étaient les mémo, — il ne serait pas
étiuitable d ' adopter l ' interpré t ation positive, de réformer, en (mu•é-
quence, lai directive de 1d' 15 qui tait obligation eux parquets de
cours d'appel de ne cons i dérer les listes ciiilea que comme dea
listes offi . ieuses, et de permettre ainsi à d 'ensilent. expert ., judi-
ciaire,, qui ne pourraient satisfaire aux exi aenc•cs du demie( consi-
déré sans l 'appoint d'anc'ienneté tiré d'une prise on (•empte de,
premières années de leur car rière, de solliciter leur adni•sion à
l ' honorariat.

Putrimoir'e esthétique, archéologique et histeriigue n'irisée .s .)

2789 . — 21 septembre 1981 . — M . Claude Labbé rappelle ià M . le
ministre de la culture que par lettre n" 35 du 311 décembre 1980
n" 80 CM C .HG, direction des musées de Francer, !va enseignants
retraités étaient informés que ne seraient pas renouceles les lalssee-
passer les dispensant d 'ac•quitter le droit d 'entrée pour la visite
des musées nationaux . Il semble qu'à cette occasion il ail tait état
du fait que les enseignants retraités avaient pu, jusqu'ici, bénéficier
e d'une interprétation libérale du paragraphe 3 de l'article 1" de
l' arrété du 28 mai 1975 ' . Cette décision appareil comme regret-
table car elle louche des catégories de personnels qui ont contri-
bué durant toute leur vie à la diffusion de la culture . II lui demande
s'il n'estime pas souhaitable de revenir sur la décision en cause afin
de rétablir le droit d ' entrée gratuit des enseignants retraités dans
les nmsees nationaux.

Impôts et tares (taxe spéciale sur certains oérnncfs1.

2790 . — 21 septembre 1981 . — M. Claude Labbé attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des einstructeurs aniateuts d'avions de plaisance, détenteurs d'un
certificat de navigabilité restreinte . La législation française, qui per-
met la construction par des amateurs dations jusqu ' a trois places,
limite par ailleurs l 'exonération de la taxe spéciale, prévue par la
loi de finances 1930, aux seuls appareils monoplaces. Or des appa-
reils de construction totalement identique bénéficient ou non de
cette exonération selon qu'ils ajoutent toi simple singe à leur appa-
reil On voit ainsi des monoplaces d'une puissance de 150 CV, exo-
nérés, alors qu ' un biplace de 45 CV ne l'est pas . Les constr ucteurs
concernés souhaiteraient une exonération totale pour tous les appa-
reils bi ou monoplaces, titulaires d'un certificat de navigabilitd res-
treinte . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne le
problème évoqué.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat télahlissen:eets u Isére i .

2791 . — 21 septembre 1981 . — M. Ciaude Labbé attire t'attettion
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation des
C . U . E . F . 'centres univereitaires d ' éludes françai .cru . En citel, la
Cour des comptes a souhaité l ' intégration des C. U . E. F . aux univer-
sités, niais a par ailleurs refe .,é la prise en charge tics salaires des
enseignants de ces centres par les universités . Le C . U . E . F ide
Grenoble notamment a dit avoir recours à la creailau d'une ueso-
ciation (lui de 19011 pour pouvoir assurer les ré,,auucrations des
proiesec'urs. Au 1-mm .1 t oit l'un entend parler de lente pan't de la
francophonie, de la nécessité de redonner à la langue française et
à notre culture leur place dan ., le monde, il est ex)reine .nent regret-
table de constater crue quelques lignes d'un décret rendent impos-
sible le fonctionneuicit d'un organisme étui a preuve son ef!icacité
et tic trouve mis dans l'impossibilité de poursu i tre son tractait.
M . Claude Labbé demande à M. le ministre des relations extérieures
que le décret de 1978 consente des dérogations au>: C . U . E . F . tou-
chés par cc texte en attendant que soient trouvées les solutions
permettant de situer exactement les C . L' . E. F. et leur personnel
spécifique dans l ' université française.

Lait et produits laitiers (lait 1,

2792, — 21 septembre 1981 . — M . Vincent Ansquer rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture que, pour compenser l'assujettis•
serrent à la T . V . A . au taux de 17,60 p . 100 des syndicats de contrôle
laitier, le Gouvernement avait promis d 'augmenter les subventions
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de contrôle . En rcatité le montant des subventions a d 'imbue,. et
prou s ue un rehme sent des cotisation, des éleveurs alors que le
Trésor public a ew•ai' é des samrne•, importantes au titre de la
T. \' . .\ . sur lu, :m ..1,ity, de cunlreie l:,iticr ainsi due sur les aub-
veatiwua versées per l ' Enei . il lui demande ce une compta ' pire le
Gr,,nerncntonl pour corriger nue '•iluaiinn lues prejudi , •iable à
l'a :•ticil,' éu,vnrl b cal' de contrite laitier tient le ride est lori appré-
cié pas' les éle,curs.

Iu,pét suer le amimie ( Minimes ,lédr,rtih si.

2793. — 21 septembre 1931 . — M . Pierre Bas rappelle à M. le
ministre délégué chargé du budget que l'article ;3 de la lei n' 711-1232
du 29 dreombre l')ïd mode sen -cuti des iii, uts, art . 15ft-l-3 ( auto-
ri.,e notamment Ics pi iprieiaires d'immeuble, situés dams un sec-
teur sauvegardé . au sen, de l'article I . . 3131, premier alinéa, du
code de l'urbani s me . à déduire de leur revenu global le montant des
travaux de réparation ou d'.unéliuratiun effectués sur lesdits
immeubles . Il expe,e le cas de cepreprietaires d'un immeuble qui
ont décidé à la qu isi-unanimité (972 I Otxh de faire installer un
ascenseur desservant les étages . Il lui demande si chacun des
int : ressua, y compris ceux qui occupent personnellement leur lot
de copropriétc, pourront pratiquer la déduction susvisée, l ' opéra-
tion étant bien entendu autorisée pan- le pat:Cet.

Impais',caner laie profe.sairunu'lle).

2794. — 21 septembre 1981 . — M. Christian Bergelin appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances - tr la
situation des loueur., en meublés non professionnels au reg,,rd de
l'a-sujettisseme'nt à la taxe professionnelle . L ' article 12-III de la loi
n" ii0-l0 du 11 janvier 1930 autorise . sur demande du redevable, le
plafonnement à G p . 100 ale la valeur ajoutée de la cotisation de
la taxe professionnelle . Il lui demande de bien \ . m uloir lui pré-
ciser contaient cette taleur ajoutée peut être calculée par les
loueurs en meublés non professionnels qui bénéficient par ailleurs
du régime spi'cial d'imposition Ica dispensant de la production de
la déclaration 951 alti lorsque les loyers n 'excèdent pas 21 000 francs
par an, et quels document, doivent alors cir re produit ., à l ' admi-
nistration fiscale à l ' appui de la demande de dégrèvement en appli-
cation de la mesure de plafonnement.

Mutualité sociale agricole
(assurance rualudic maternité inralidit».

2795. -- 21 septembre 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture qu'il résulte des dispositions de
l'article 1105:3 -2"i du c•.cde rural et de l'article 18 du décret
n" G1 . 2u14 du :31 mars 1961 que la pension d 'invalidité est due aux
seuls exploitants agricoles, aides familiaux et associés d ' exploita-
tion . En vertu de ces textes les conjoints des intéressés, bien que
participant aux travaux de l'eeploilalion . sont privés de cette
prestation d ' invalidité dams le cas où il ; seraient eux-ointes
atteint, d'une inaptitude au travail . Les femmes d'exploiients agri-
coles participent ' dans la quasi-totalité des cas, et pour une part
importante, aux t ravaux de l'exploitation familiale et il est vraiment
anormal que la prestation en cause leur soit refusce . Il est arrivé
que certaines exploitations aient sombré parce qu'il y avait une
impo .-iiiilile lin :ui••iere à prendre e-u charge le coût de la main-
d'muvre de renip%ic•emmnt rendue indu-.pensab l e du fait de l'inva-
lidité ale l'cpnm"e de l'exploitant . La situation actuelle apparaît
clone comme tout à frit itu ,iu .stifiable, il lui de,n'nute que la pen-
sion d'inveliclile de l'assurance maladie des exploitants agricoles
mit attribuée ana cuiui,inles dexpinitanis clans les m ime',, conditions
qu 'aux chefs d'exploit ;itions.

Sécurité sociale lco t isntilni,l,

2796, — 21 septembre 1081 — M . Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion cle Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condi-
tions d 'exonération tics cotisations de sécurité sociale et d 'alloca-
tions familiales pour les travailleurs indépendants. Il souhaiterait
que ces conditions soient revisees de façon à ce que les personnes
àgées de soixante ans puissent bénéficier de cette exonération . Il
lui demande quelles mesures elle compte prendre dans ce sens,



2716

	

ASSP\IF5LI'll' N .1TIONAI,E — QUESTIONS E'I' IlEI'OV ;;ES

	

21 Septembre 1!)81

2802 . -- 21 septembre 1 0 81 . — M . Charles Miossec atppelle l ' a!Itn-

tien de M . le rvinist :e dé :it eu, chargé de l'énerq :e s . :r t' I .'ri stil
It's e,'gnonie, d'rnc•r sir pt'r•nc'Itent d'a ,rouer l q cott e :l .elamu c' -:u'0'

la crois-aine' c :,,nunti'lue et la vont, nto : . t iun rl'en,'r1' : .

	

c,• litre,

elle ; peutcnl cran•'!"ICr un pulls :tut

	

éther .eeticc,lfi,Ie d ':ett :''nuer

notre .le'i :enel .'nee . Le \ t ilt' i'len'méteil que c•', rv, ;nu .nir, dev :'ai,ntt

se situe!' t'utre .in tum:en rq :tical" :,1 l'• .trulc -L't' ,

mai, crriaiils etl'eres 00010rnemeta ;aux :>Sttic•rul Cle t, ci>iffre, plus

ambitieux . Il lui demandé quels sunt Ics :amyle ;uses de la pelit ;eae

qu'il entend d :•te'.op'>er en ce domaine, quel, stout Ive obie,1il qu ' Il

, ' c'1( fix„ aime Ir, unis année, à venir quels -mut lis incr .bs u'.

ment, gv ' il sont : te con:: cri•••• à des 't'•lcur s tel ; que It' 1tieeuu'ut,
!ce transports , I'in['u,t rte et l ' a :.trie .(laur e Pour y Paltcnir.

Prr•s'ufemll inte s s' l,plr :nret de rmy,e( fini il

2003 . — °_I s' ;'!umb , e 1981 . — M . Charles Mlossec appelle l ' :llen-
lien de Mme le ministre de la solidarité naiiera :e sui . le nt-- t'nisroe
du retenu ntinint :utt l' :,,n'liel inelilué par la h ., du 17 j'Iillcl 1930

au binent, de, i :,mille ; ;,chinant la ehatg0' d'au mein, t,ois t'nlaets.
Ce deuil :et retenu minimum fanellal ne pua( 6lre ouvert élue el

la famille dispn e dr ressau't'e ; me, a un plafn:ul qui té tait

fixé 1('I I-' i .uuvatm I981 à 980( 0 ('enta -n,aj,'r'i- rie tletln franc, par

entant au delà du trnisii-me' . Les resso :n'er, à prendre tin ton,hlé-

ration sunt de truie l ;: pes : les re•.,nuri•e .; impn . :tttt,

	

set carat de

lime it l ' unpitt sur le revenu, certaine, presiation ., sociales non

saides telle- q :e lev allie atio's ver , ' -'s aux adultes h :n,,li :• .'pi-' et

le ; prestations I:utùli :'l e , mu ne-1milce, a 'llecaliens familiale-;, emnp!é-

nn'ni Familial . a!Imc ; tiotie dr lu sse A. I' . 1 ..' . ('e rcveuu oriel ruinl

familial (nt . . . :.pli .sens la tonne soit d'une eltu,'dlion diliéemit i elle,

soit :Verse allt cation t' urf : :ilairc . Il loi rlentande à cet . .,rd si le

plinribe mc :n'- de I ' elleueliun diiL- :caicil :•, qui cet égale à la dif-

ft remce enter le pla' ;>nd de re .. .eeuime . annuel et les te ,o-our'-, s de

la famille, ne lei , :rble lia> aboutir, en lin de ('om ;>lt', a péna l iser

I0', la M l le, le, p e ts ntm ,leetee . cola en dr-p'l du relivement du

S . 1I . 1 . C . et de, a' t t>calioits Luupialc• : lntcrtenu ré .•cntlee,u , si le

plafond de ressou r ces : 'est pas plainte' lei-mime de iu nome façon.

Uao ; l'aftinnati'.e, il lui demande ce qu'elle eut'isaee pour y
remédier .

D, n ,• r	et pro h,i's [!e !a rrt^rprrc' :ion
t,"t-r ;'lac tic la léenprralinrn.

2804 . — 21 ,e1'leu,bm 1931 . — M . Charles Miessec attire l'attention

de M . le ministre de l'environnement sur les mission ; eonilées à
l'abence natiuucle pour la rocul'iretion et l'élintilalinn des d, i chets

'A . N . R . E. l) cr :'ce en application de la lui du 15 juillet 1'.!75.

Son action étant de plia en plus dbcentralisi'e depuis 1973, il lui
demande de latta vouloir taire le bilan dees opérations engagées
dans le département du Pinis!i-re en 1979, en 19311 et d'ans le premier
ecmenlre 1981 en ce qui com•erne : la lutte conne les dcrharges
sauvage,, le I ralit- ni nt et la vntori -arion des ordures ménagères,
la récupération et la vato'iealion dei: déchets industriels et aarienles,
la réeepérelitin et le recyclage des vieu, papiers cartons et verres.
II lui demande étalement si l'ae,0'ece àc-t oc'•tipée du t raitement

de tleehel, lo'.iyw', dan, le dr" :'artt•n'.ent . II lui dema,:de enfin de
lui faire pari rte, nouveaux projets visant à mieux aeetirer la pro-
tection de l'environnement contre les pollutions et à réaliser de
nouvelles économies de ntatiiv'c, prennicrc .; et d'énergie.

Elc'r'n ,ryr

2805. — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Bardin appelle l'arten-

tien de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation de, agri-
culteurs dé-irait tendre sur Ici marches locaux quelques volailles.
Gratte à la vente directe aux con,outl :taleurs des produits de, leur
élevage, beaucoup de nos ae;riculteure se font ainsi un revenu
complémentaire non négligeable et ce . d'autant plus, clac ; .; la situa-

tion que noue vivons . Or, l'appli : ;lion de la législation sur les
ventes à partir du 15 ac(l 1981 qui interdit de vendre le ; volailles

sur les marché ; en dehors de celles tuées riais les abattoirs agréés,
qui oblige l'esla :npiilalion afin que l'origine du produit puisse
élite connue des consommateurs et eentii>léc, et qui impose une
présentation des volailles éviscérée ; et non simplement effilées,

amènera plusieur s de ces exploitants à abandonner une activité
d 'appoint nécessaire à leur budget familial . Cette activité hebdo-
madaire permettait aux femmes d'agriculteurs, outre de se dégager

ab :• lis ' .

2797 . — 21 septembre 1 .131 . — M. Antoine Gissin0er attire l ' alti'n-

tien de Mme le mtnisire de l'a8ricul',rre sur le c!rv t•u,ppc,mrnl

nives-ai :'e de l 'apiculture en I ' ' : 'race . La pi . demie')

insutii, ;, .tu' pute' ri•punlrc Utes b -oins d'a ;lair •'l .' lüt-'I,Prll ', le l'Il'1

eel loin d'eue , ;fluet' I)' ;ittil er part le rue des den., la

proilucli .'n Indue, est l•!ervin .mi peur le, epciainan, de pul :lni-

station . Il s n itu murait qu ' une h :ernt nie :r;ion -"ü tante e :nu !Me :,u

eu 011Uein d .tn, le di t :1,,, t'r> :c n ; de l ' :,ciit i : ., le pelai pm (raide et

la fi .t'alt-alinn . Il lui deinende rturtl,', n o-ur, s elle ï„'ut>te prendre
pour &i ,elbpper-l'np :cubure :u ('ours de eue prbcir.,inc•s 1(011 .0' :,.

rt r'i, .' . rr,'. ,l r• q-'t'rrr
(pt,t ;'i,1 n I0' >'rt Ju,'c iF des u,~• r,,

	

r„r„i„u :n" ;, t'r r .r :,o„' .: rr f)'rcn'r,.

2798 . -- 21 ,cpteralrre t'lat . -- M . Antoine Gissinger attire l ' allen-

tien de M. le ministre des anciens ccmbattanis eu :- le, c,tnmldeme
d'utluibu ;ion du b pli' . u

	

tl',t•', :u,eur clé uu'rt

	

p, iir le Preuve vite

à l'artic l e l

	

di12 bis élu c'. t'0' de, peine ., aulnaie : , d'invalidia,'

et de ; ci-.tinte, de eues (e li

	

,t!blerait q,

	

ce 1, ele ait un min :c-

10re limi+ .>lif n ' h(i'l(p 11

	

p es leu : : les cas tien t'a''lin te: dont l' :,,'e

de ,sans pi le la Imcnl4uu

	

nerf peur la !' ' rance

	

et en parli''u-

lier Ive

	

\fateee nous

	

. Il aimerait runn,,ttre s; pos :0,in eue cette
question .

Del., 2 ,e-

	

ct,rn'er,, r erti'

	

éte'

2799 . — 21 s, ptemb r e I :I-II - M . Jacques GuJfra i n demenJe a
M. le min i stre d "état, ministre du commerce extéei e ur, si don-.
le cadre d ' un plan •le 0'e 'R tn ;c de Pinde- ; ri>' du g1 0 . une r :,,ti-
vcile ,l :rte p ;Ir st-, „-t r ek'•,. de la r: ` ,fur ;i .n rli' i :npinr>1ioit de,
gant, en '>roten'.uu•e de pas, , ltlts prie de nt :rrn-d ' ii•utre ne peul
pas ''Ire bile . l ' élu,' rrd :,rlt' :n de- inti(urmi .or” permettrai' a celle
indu,lric de se uuodernieer den ; des cun,llti .n . ,uti-fat,unle, afin
de mieux lutier fa .c a la loir ,nvenct' OMM, re.

Rn rtirr,ref rf f rnrvl,, .r I11'b1,, -s

2800. — 21 et'nleonbre 1921 . — M . Olivier Guichard appel l e I 'allen .
lion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le;
siv'ict• ;es dillirt'lIe, rt'ncmnlr,'e, pat' le, cn're,r'i,es de con,lr'uctien
(le mentons individeelit', en rai,on du no,,-dct,lo'tua_te des pries
aide, en acc'eseion à la propriété . 11 lui

	

tonale à ce propos la sit,ta-
tiout entreprise de• Luirral!ant 'joe dont le, denta!,cles en
attente secteur ;a'uupt'' se decumposent co .nme suit : 200 attendent
d'erre financere pan' Ir, service ; des primat : 300 sont eu cocu;
d'instruet6,n de permis rlr construire : 400 sont a l'i•thule dans tes
bureau\ de l ' en,repri-'• et seront dcpoe es coneureenunent aile
demande, de purin! . de ,u't .lruire clans le ; s,'nta,nes à venir . Les
resertes acliiel b :s en ouverluros de chancir!', permettent à cette
enlret>ri,e rte •n :tinteeir une radon :e normale .jusqu ' à fin septembre.
Y1( s,é cette ,tale . et sen, de niuteaex drhlo .'a ;:c, de prép. , des litem.
c•u• :icut, devraient mail: urcuscrn'tit etre envia_,,', . Par contre,

t le linanemreul (le, prés, inlertenait rap idement . l'embauche de
cinquante à qualrrvinels personnes pourrait intervenir . Il lui
dematrle en tunsequeuc•e, de bien toiloir faire procéder au déblo-
cart• de, ',rets en cause dans les meilleurs délaie, afin de maintenir
l ' artsilé d's entreprises de conslruetion.

Peli sens et pro,tdils rie in nier hugrrnr'rl(rn'rt.

2801 . — 21 Seplemt, :•e 1981 . — M . Charles Miossec appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la mer sur le di tc•it en valeur de la
filière poiesou pour la lroi'l('nte année con ;i'cutive, la production
nationale ayant été en 1930 de 781d800 tonnes . soit 4 156 unllions de
francs, la production importée ayant été de 338 000 tonnes, soit
47'25 millions de francs. Il l'ai demande si l'obieetif d ' équilibrer la
valeur des importations par ccile de la production nationale lui
parait à moyen ternie rdaliete et, dans l'allirm :ttit•c, par quels
moyens et dent; quel délai il estime poavoir y pantelle. Il lui
demande en outre si les deux principaux facteur ., du déficit de
la filière poisson que sont le saumon et la crevette ne constituent
pas en réalité une chance à saisir pou' l 'accélération du progrnnm(e
de recherche en aquaculture et la relance des exploitations aqua-
coles en France .
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un revenu, de se nouer des contact ., sur les marchés avec les

	

désenlraitsat P o t u tt ;i . ., es per le Gouvernement, s'il pense pouvoir

gens de la ville . La poursuite de ces ventes par les agriculteurs

	

preedse de.- nu•,urr, !rrrntettnnt le début d'esrcution des travaux
n.(inttenirait par là-méme l'activité de tous les petits marchés du

	

des q .tc' la dee t siun miei .,térielle est prise . san s qu 'il soit nécessaire

Nit ernais. En conséquence, il lui demande de lui faire rotinait-e

	

d'être en possession de l'arrêté de subv_uliun du préfet.
les mesures qu'elle compte prendre afn de permett re aux petit,
agriculteurs d'être en règle avec la législation et de pouvoir
poursuivre leurs activités .

Rr1-'ique ertérirur'e /raln.

Fruits et légumes (s«ttliert de 'marc•lté,.

2806. — 21 septembre 1981 . — M. Albert Denver, demande à
Mme le ministre de l'agriculture si la solution aux prublé-ntes
tieites de i'éce nonne aéricole passe nesm atircment par la destruction
des produits, telle la destruction de certains fruits alors qu'il ne
manque nulle part, ni en France ni dans le monde . des consomma-
leurs capables de bénéficier de tous les produits de la terre.

Eleetricité et gaz tg._ naturel).

2807 . — 21 septembre 1981 . — M . Jean-Pierre Destrade appelle

l'attention de M . le ministre de l'industrie sur la programmai on

par la direction gr'nerule de la S. N . E . A . d'arrêt ale plusieurs

unités de fabrication et de suppression d ' un premier contingent ale

postes à Lacq . Pendant trente attisées, environ 50(8)1 personne :;
ont sécu en Aquitaine directement ou indirectement du dévelop-

pement de la S . N . E . A ., de la production du gaz de Lacq et de
ses dérivés . La S. N. E . A ., au-delà de la responsabilité d'appro-
visionner notre pays en énergie pétrolière, porte aussi celle de la
vie d'une région . Alors que dans le même temps, la direction
générale effectue des opérations financières nitre-Atlantique, elle
programme pour les prochains mois l'arrêt de certaines unités et la
suppression de plus de 500 emplois. Depuis longtemps, les élus

concernés par l'implantation de la S. N . E . A .. parlementaires, maires

et conseillers généraux, se sont prononces clairement pour une
autre utilisation des ressources du sorts-sol des Pyrénées-Atlantiques,
pour la mise en place d' ut,e plate-forme pétrochimique ainsi que
pour le développement des prospections en Aquitaine et pou r leur

production et transformation à Lacq ou sa région . Pour sauve-

garder cette industrie régionale, il apparait nécessaire de recher-
cher la va!orisaliot sur p!ace de toutes les ressources d'hydro-
carbure d'Aquitaine et ale suspendre les mesures annoncées par
la direction de la S . N . E . A . Aussi, il lui demande de lui faire

connaître les mesures qu 'il entend prendre dans ce sens.

Chômage : indemnisation t «Ilar«(ions ) .

2808. — 21 septembre 1981 . — M. Yves Dollo attire l'attention

de M. le ministre délégué, chargé de la coopération et du dévelop-

pement, sur la situation des femmes de coopérants . Il lui rappelle,
en effet, que les femmes de coopérants désireuses d'accompagner

leur ma ri sont tenues de renoncer à exercer leur profession en

mét ropole pendant les deux années do contrat de coopération, ce
qui les conduit à perdre tous les droits accordés aux demandeurs
d'emploi . De surc•roit, cette situation parait d'autant plus choquante
qu'elle affecte injustement une catégorie de personnes qui, mues
par un idéal noble, subissent un préjudice matériel, mural et
psychologique à leur retour en France . L'essor de la coopération
passant par un aménagement Ces retour, dont les conditions
actuelles découragent de nombreuses bonnes volontés, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
situation .

Communes tfinancesl.

2809 . — 21 septembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention

de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les difficultés que posent aux communes l'article 10
du décret du 10 mars 1972 du ministr e chargé des réfor mes edmi-

nistratives . En effet, cet article impose que s la décision att ributive
de subventions doit être préalable au commencement d'exécution
de l ' opération à subventionner Or les délais qui s ' écoulent entre
la décision de principe d 'attribution du ministère et l'arrêté de
subvention de la préfecture s'avèrent souvent t r ès longs pour
diverses raisons administratives et créent de graves problèmes de
financement en raison des retards ainsi imposés avant le début
des travaux . Aussi il lui demande, en attendant les mesures de

2810 . — 21 septembre 1981 . -- Mme Ghislaine Toutain attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
problèmes que pose la rec•unstreellon pic la France d' . entre
nucléaire de 'l'anuv. eu Irak . Deus le cas d'une reprise des relations
nucléaires entre P,u•is et Bauded, il lui parait souhaitable, en effet,
que ne soit plus fourni à l'Irak l ' uranium hautement enrichi . et
donc utilisable pour la fabrication d'une bombe atomique, que lui
out livré les gouvernements précédents en application de l ' accord
nucléaire de 1975 . Elle lui rappelle que la solution présentant
toutes les garanties désirées réside d :uns l ' utilisation d ' un aube
type de combustible nrL•léaire, appelé caramel remué d 'uranium
trés faiblement enrichi niais offrant pour ce type de réacteur, civil,
des possibilités riiuureusement identiques à celles de l 'ur anium
très enrichi . f?ife lui demande de lui faire eonnaitre les garanties
qu'il compte prendre peur e upic•her tout detouunement de l'aide
nucléaire française vers de; objectifs militaires.

Assrrrunce ruuMdie nutteruité tprestuttems en nature,.

2811 . — 21 septembre 1981 . — M. Henri Bayard demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si, alors qu'on eut isage
le remboursement pat• la sécutt!é sociale ale l'interruption volon-
taire de grossesse . ce qui appert it très c•ontestab t e, il ne convien-
drait pas auparav ;int d'envisager une modification des conditions
actuelles de remboursement des lunettes, les tarifs artuels restant
inchangés depuis au moins six ans.

Huudtrapeas (politique en fermer des handicapés),

2812. — 21 septembre 1981 . — M. Henri Bayard informe Mme le
ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, sur le fait

qu ' il existe très peu d'établissements sportifs destinés aux handi-
capés . Il lui fait part des projets que certaines associations, et
notamment dans la circonscription qu'il représente, envisagent de
réaliser en matériel d 'équipements sportifs destinés à ces jeunes
handicapés qui méritent toute notre attention . Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le concours de
l ' Etat pourrait Mec appo rté aux responsables de ces projets.

Entreprises publiques tfonctioureuteut.

2813 . — 21 se p tembre 1931 . — M . Henri Bayard demande à
M. le ministre délégué, chargé du budget, au montent où le Gouver-
nement envisage d ' aczrodre le secteur ndionahsé, de bien vouloir
lui faire ronnaiii'e . pour les dix dernières années connttes . le bilan
des versements effectués à l'Etat par les ent r eprises nationalisées
actuelles ainsi que le bilan des dépen s es de tous ordres effectuées
par l'Etat pour le compte le ces mêmes ent reprises.

Mitaalité .sociale agricole (cotisat s nu .$),

2814 . — 21 septembre 1981, — M . Henri Bayard souhaite attirer
l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés

actuelles de ; agriculteurs en ce qui concerne les coti s ations sociales.
Certes, il est conscient du problème posé par l'équilibre du
B . A . P. S. A . depuis plusieurs années, compte tenu de la disparité
entre cotisants et retraités, ainsi que de la nécessité de fournir
aux agriculteurs des prestations aussi proches que possible de celles
concernant les ayants droit du régime général. Il n'en est pas moins
vrai qu ' en 1931 les cutieetions vont subir de très fortes augmen-
tations en raison de l ' actualisation du revenu cadastral, alors que,
dans le même temps, les augmentations aies produits découlant des
accords de Bru ..eiles d'avril 1981 ne semblent pas avoir été répe r-
cutées en de nombreux domaines, ce qui accroit la difficulté devant
laquelle se trouvent les agriculteurs . En conséquence, il lui demande
si elle n 'envisage pas de moduler ces augmentations de cotisations
afin de les rendre supportables .
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Impôts et taxes aut re sur les snlaireal.

2815 . — 21 septembre 1931 . --- M . Henri Bayard appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difliaultus

que rencont re l'association d'aide à domicile en milieu rural et lui
demande s'il est envtsaeeahle de faire bénéficier ce type d'asso-
ciation de l'exoni•ration de 1,1 taxe sur les salaires.

Assurance ticille .sse : rr'ginre des jimetiotunrir'e .s I')t•i!s et militaires

~puliliyrte en Jureur des ?PI relies,.

2816. — 21 septembre i981 . — M. Christian Bonnet indique à

M . le ministre de la défense que le iliscuurs de M . le Premier
minisue, en date du 13 septembre, devant l'Assemblée mai ouate e
provoque en cc qui consente les sont :Us une très grande e :ont ion
dans les milieux nihtaires, qu'il s'agisse des officiers, des sous-offi-
ciers des armées de terre, de mer et de l'air ainsi que de la peu .

darmerie . Il lui indique que les diparts en retraite, à une date leeate
ou anticipe, offrent les emplois à des jeunes et que le résultat le
plus clair d'une mesure insuffisamment rtudite se traduirait par
le vieillissement de notre renie armer, r•e qui n'est certainement
pas souhaitable . 11 lui demande de vouloir bien lui préciser si les
propos de M . le Premier ministre traduisent une simple intention
ou si un dispositif est delà envisagé et, dans l'aftirnativc, quelles
en seraient les ieuplicalions.

11•ler et litlnrul

	

cri ,tes, rlclits e! cuntrurciit Oit (.

2817. — 21 septembre 1981 . -- M. Christian Bonnet expose à M . le

ministre de la mer que, par derugation à tous les principes du
droit français, le ressort retenu en droit maritime est celui de i'ins-
criptien d'un navire et non celui du délit commis . II lui demande
de vouloir bien lui indiquer s'il ne cri,il pas nécessaire de modifier

un tel état de chose.

Droits d ' enre ui .stremcu : ci de timbre
~em'a'g ieI erru•rt . : rra nfatinus' a titre unf'reri .r!,

2818. — 21 septembre 191:1 M Albert Brochard expose à M. le
ministre délégué, charge du budget, les faits suivants : lors d ' une

acquisition de diverses parcelles de terre avec vieux bâtiments
d'habitation et ('cxpliilatitn, M . G . . . bénéficie . sur le prix total,
de la tccation au taux ',duit e(1,11(1 p. Inn! de l'article 70:3 du code
général des iruitn ts en prenant l'engagement d'exploiter pendant
cinq ans, :oufor•mivncnt aux dispositions de l'alinéa 2, du para-
graphe 1, dudit article . Un an après celle acquisition, M. G . ., a
revendu les cieux bâtiments d'habitation . L'engagement d'exploiter

n ' ayant pats die respecté pour t•es bâtiments, l'administration a
réclamé les droits d'enregistrement au nana du régime normal

(13,8(1 p . 1110 plus taxes ion i se . sut la partie du prix d'acquisition
afférente aux biens sendre, . II lui lcenandc de bien vouloir indi-
quer si les drui', cl'cnrcgtsl•' .'menl dus à raison de la déchéance
entrainee par t'inexrcution de l'engagement d'exploiter ne doivent
pas . ou ne peuvent pas, litre les droits prévus à l'article 710 du
code générai des impôts i2,1',n p . 100 plus taxes locales, relatif ans
immeubles affectée à l'habit : Pilon, puisque l'engagement prévu audit
article peut élis e pris, en cas d'omission, dans tin acte coin pté nc,t-
taire.

Ir;spot Si, le r'et'enu tcAurges déductibles ! ,

2819. -- 21 septembre 1981 . -- M. Albert Brochard expose à M . le
ministre délégué, chargé du budget, le cas d'un contribuable qui a
reçu sous son toit tut ascendant dont les ressources ;'élèvent en 1980
à la somme d : 15 200 !roues comprenant, d 'une part, l'alloceuton aux
vieux t•avitil!eus salariés, soit 7 701) francs, et, d'autre part, l'tllocit-
tien supplémentaire du tonds national de solidarité, soit 7'101) lianes.
Il lui demande si ce contribuable peut déduire de son revenu
imposable le montant d'une pension alimentaire sans avoir i four-
nir de justification et, clans l'affirmative, pour que! crontant cette
déduction peut étre opérée . En regle générale, les ascendants béné-
ficiant de l'A . V . T . S. perçoivent également le F. N . S . et le total
de ces deux allocations est dérisoire et ne permet pas de su avenir
à tous les besoins de la vie : logement, nourriture, vêlements, etc.
Dans une réponse ministérielle publiée au Joarnsd nJfi :let, Débats
Assemblée nationale du 4 septembre 1971, page 4057, il est précisé
que l'ascendant recueilli est considéré comme étant sans ressou rce
lorsqu'il n'en a pas d 'autre que l'A . V. T . S . Il lui demande de bien
vouloir indiquer si cette réponse ministérielle implique que la pen-
sion alimentaire ne peut pas être déduite dés lors que l 'ascendant
perçoit le F . N. S . en complément de l 'A . V. T . S.

Assurance vieillesse : généralités (celrul des peusiunsl.

2820. — 21 septecnbre 1931 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le principe de la non-rétroacti-
vité des lois . En effet, lorsque celui-ci est, par exemple, invoqué
pour refuser aux retraités les avantages que confèrent les disposi-
tions législatives nouvelles, ces derniers s'estiment, à juste litre,
Iesés . C ' est notamment le cas pour les ait riens combattants ayant
opte pour une pension anticipée et dont l'entrée en jouissance de
la retraite est intervenue avant 1975 . L'argument du principe de la
non-rétroactivité des lois n 'efface pas, chez ces retraités, le senti-
ment d'injustice à l'égard de la discrimination engendrée par le
décret du 31 tlécerstbre 1974 . En effet, si l'esprit de la loi est
d'indemniser les anciens combattants, il n 'y a lias de raison qu'elle
ne s'applique pas :lux retraités d ' avant 1975 . Il lui demande donc s'il
est envisagé le dépôt d ' un projet de loi portant abolition du prin-
cipe de la non-rétroaclivité des lois sociales.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AGRICULTURE

Boissons et alcools !alcools : Alsace,.

253, — 13 juillet 1981 . — M. Charles Haby attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficulté, rencontrées par
les producteurs d'eaux-de-vie d'Alsace suite à l'application de l ':u'ti-
ete 4 de la loi de finances pour 1931 . Il semblerait en effet que,
par le biais d' une aide de l' ordre de 50 millions de francs du
Fonds d 'orientation et de régularisation des marches agricoles,
ne soient aidées que les productions des régions de Cognac, de
l ' Armagnac et du Calvad„s . Ces aides se monteraient à 35 millions
de francs pour le cognac . 5 millions de francs pour le pineau
des Charentes, 8 millions de francs pour l' armagnac et 3 millions
de francs pour le calvados . Il lui demande alors les mesures qu'il
compte prendre pour aider les producteurs alsaciens à faire face
à cette modification de l 'échelle des taxations de l'alcool.

Réponse . — A la suite de l 'augmentation des droits sur les alcools
résultant du vote de la loi de finances pour 1981 . des mesures d'aides
directes ont été décidées pour le cognac, le pineau, l'armagnac, le
cab ados mais un crédit de 1 million de francs a également été
ouvert pour le soutien des eaux-de-vie de fruits . Faute d 'une orga-
nisation à compétence nationale, tel le Bureau du cognac ou de
l'armag e ac, le' dossier des eaux-de-vie de fruits a été instruit direc-
tement par le Fonds (l'orientation et de régularisa(ion des marchés
agricoles F . O. R . 51 . A.) pour l ' ensemble des régions de produc-
tion et les sommes attribuées ont été liquidées par ses soins au
mois de juillet.

4gricvilhirc 'structures agricoles . Allier)

326. — 13 juillet 1981, — M . André Lajoinie attire l'attention de
Mme le ministre de "agriculture sur le voeu de la chambre d '.agri•
culture de l'Allier qui considère que les structeres agricoles du
département de l'Allier no sont pas comparables •t celles, des trois
autr es départements de la région Auvergne ; qui rappelle que,
depuis l'origine de la S. A F. E . R . d' Auvergne, 29x2 actes d'achat
ont été conclus pote' l'Allier, représentant 27 p . 100 de ceux réalisés
pour l 'ensemble de la région, rit p . 100 de la surface et 50 p . 100
de la valeur ; qui considère que le centralisme régional est une
entrave au développement des activités du dcoarttnient et ne
permet pas de lutter efficacement contre la speculat t ur' foncière et
pour l ' installation des jeunes agriculteurs, et eui demande en
conséquence la modification des statuts de la S . . F E R.
vergne pour permettre la création d'une S . A . F. e; . R . bourbonnaise
et l 'extension du rôle de la S . A . F. E . R . à la ! ,malien des terres
au profit des jeunes agriculteurs réalisant une promiètt installation
et des exploitants évincés en raison de t 'exercir•e d ' un droit de
reprise ou d'expropriation avec la constitution cl ur fonds spécial
permettant d 'assurer le stockage des terres f raisant (objet de loca•
tiens et la mise en place de nouveaux comités techniques locaux
pour permettre un meilleur contrôle ries activités de In S . A . F . E. R.
par la profession agricole et pouvoir mieux asso^ier les intéressés.
Il lui demande quelles suites elle entend donner à ce voeu, qu'il
considère pour sa part comme tout à fait justifié

Réponse . — Il existe actuellement quelques S . A . F . E . R . mono-
départementales, essentiellement out re-mer et dans deux dépar-
tements métropolitains. Cependant les moyens de ces sociétés sont
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ttrresairentenl ranimes a l'eahelle de leur zone d ' action et elle,
pr,senlenl de plus l'intontenieu d ' été t dné•rables lest' flucluatinn .,
observees sur le marelle loneier cela au niveau de l'offre des terres
qui cossant parloir des chute, Ires Importantes aussi bien du ra,
iii, cati des lem-a les d'attribution lorsque . pour des raisons conjnne-
turcl!es, Iu, acheteurs potentiels des biens (Iettinus en :stock se

raire tient . Putt ; toutes les autres S A F . E . )) Il est date qu 'une
st r ucture pluridep :n'lemenl ;tle permet (le faire jouer efficacement

de, mécanismes de solidarité reRiunale, pour régler des ras délica t ,

de r,installatiun notamment . ou l,orier des nperaliuns de re,lruc-

turatiun 1ie•ts a des echautt ; s croises d'c ♦ ploilaliuns . Ceci ça tout

a fait dans le sens des missions que leur a coufiees le li'gi .slaleut.
Une assit• territoriale reposant sur plusieurs départements peimel
en outre a ces socieite?s de réaliser des é•conotnie.s de ge,tloi entre

a on étalement de leurs charges propres sur un plus grand nombre
d np,rations . 11 importe en effet pote' le bon atcontplt-senh'ta tir
leurs mission, que les depenses de fondionnement des S . A .F . E .R.

n'ent'ainent pies, pour les aIlei t•ulteurs béni•ficiatrrs de rotocessiun,
des cuisis par top élevés du fait de la repercussion de frais atlnu-
ni,tratifs, qu'une ornai',,ali,tn ratinnn'•Ile au niveett ides sereines
permet d'ccIlet' . t'et ensemble de raisons confirme, si besoin en
&'tait, qu'if, nt' saurait sans pt•obletnts envisager l'érhaement de
sirnctures ri•,ionales qui ont lait leurs preuves tintant une vingtaine
danimes de lonctionnetucnt_ ceci ne remet pas en cause d'ailleurs
le souci qu 'ont toujours eu la plupart d, ., S . A . F . L Il . depuis

l 'origine d'associer le plus étroitement possible a la prise de décision

le, agriculteurs de la zone concerne, par une opération . notant-
ment pu' la cuit' de cuu,ullation de cuuunissin',s locale, d'aigri-
tailleurs avant l'e\anten de, dossitts par le t'ouille technique . Les
choix retenus par ces c•onti1cs présents dans (Maque deparleuunl
sunt, du reste, d&' .Îit repris dans la pla,tarl des cas sans ,Nanti,
particulier du conseil d'ahnini•.tration . Le gouterncntent sur re
point entend conduire une réflexion approfondie pour associer de
maillure sy,tentalique les agriculteur s sur le plan local et dé•par-

tenu sud a la prise des tié•ei .ions ronueruant lc,ir zone, cecl en
géni•rli .unit le- meilleu res des pratiques des S . A . F' . E . R . alin de
btncficicI d'une bonne e\ptricnce et en élargissant la l-eprescnla-
litilé• des membre; des conunissiuns et cOmil,s . Il tunvieul de

no t er que les départements oit les S . A . F . E. R . enregislre tl le
nicrau d 'aclivil_ le plus élevé dépendent pnur la plut art de

S .̀ : .l•: .il ayant une sont, tl'acli,tn vitale et ciiversilü•t . . Pour ,e
qui est de l'Allier, oit la S . A . F ' . E . C . d ' Suct 'gne réalise effec-
tjte :netii environ 4) p . ln) de ses inlervenllnns en surin •e . rien ne
permet de penser que cette tuciélt' ferait preuve d ' ut dynamisme
moindre ou serai t, eonitaimt' d'y miner sun atilivitia li n 'est qu ' a

se reporter a cet eCarl au pourcentage des surfece .s appréhende,
en 1980 par la S . A . F . E . It . par rapport au marche tpli lin est
a cessible, dans ce département pris isolément et dalla ie reste de
sa surie d'action d'autre pa0, soit 40 p . 106 clans le »rentier ras
et :3t' .2 p . 1(1) dans le set	 : chiffres l'un et l'autr e supérieurs au
tain moyen observe au plan national ide: l'ordre de 32 p . 1110
environ, . Pott' ce qui est des installations de jeunes agriculteurs
est in . l'action entreprise par la S . A .F . E . R clans l'All i er dons ce
domaine n'est traduite en I .'8)) par l'installation de 35 jeunes !)ces
chifllet ' supi'rieurs ne peuvent étre observés que dans cinq dépar-
tements seulement . Le Gouvernement veillera a ce que ce . efforts

d 'installation soient poursuivis et que la S . A. F. E . I) . y participe
activement . Les nouvelles mesures qui Viennent d'é :re décidées
par le Gouvernement en tue d ' en rapide duuidt ment de lai dotation
d 'installation aux jeunes ag'icuhcuut- et dont la prt•n tete dupe
s, traduit par un retec,ntent de 20 p . 1110 du mnnutni de reste
dtWiioli a compter du 1

	

juillet 1981 devraient permette d'ac-
crnit'e en,ore le nombre de ces operetiums . Quant aux pos s 'bitité'
peur les S \ F E .It d ' t'lentlre leurs aelivité- traditionnelles au
domaine de la location, le Gouvernement .soumettra au Parlement
une modification du dispositif legisialif actuel dans les prochains
mois .

~urirul'ure

	

ntirtiaér'C `nersnrnirli.

526 . — 27 juillet 1931 . -- M. Charles Baby signale à Mme le
ministre de l'agriculture certaines inégahl, s qu'il a pu cons) der au
nie- nt des directions departeinuit,des de l'agriculture . Il semblerait
en eft, t que certaines catégories de personne:, à saillir d ' une
part le personnel rte renforcement d n n remembrement et d ' aut re part
le •;-tunnel placé sous contrats d ' Ondes, relcient d'un statut
soli de contarluel avec contrat collcelil suit de contractuel arec
contr at de un an tacitement rce•un ;tuctiitli . Ces dilierences ocea-
siunnenl npttrellen,et .' de .; inégalités entre les agents titulaires et
les autres . Ces tlerniets, ne reteignil pas de Lt fonction publique,
n'ont pas de sécurité de l'emploi, le; rrgietnents pre'opant le
licenciement pour suppression d'emploi . 1! n'ont pas la possi
bible de suitée ente véri t able carricfe du fait d'indices exil-entes
dans des grades trop resserré et d'un manque de postes pour un
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&'eentuel acautç•eutent . Il Iaul 'agamie .. d ' ailleurs que, surtout pute' les
petites ctdcgories, le, indice, des agent n .m litulsures sent souvent
inférieurs a ceux des agent, litulaares de grade cg. , Meut En ce
qui vunct•rne le régime de reliaile, les agents min titulaires lotte'
q cienl de la securili• sues ;tle et de 1 ; .L' A . S ' I ' E (' ., qui est tin
régime par peints, Ions homologue, lunlairc, bu-m liei .urt d'un
regitne pai r anmiitt's : la distorsion c•unalate•e au niteau du montant
dus reliantes est de l 'ordre de (il) p . 111) . Il semblerait par ailleurs
que cet t e situation ne soit plis propre nus sertiee, dcp,rlentenlaux
de l'athninist ra Uun dt, l'ap ricnllurc, mais que sur Ici. 35 000 agents
relevant de et. Ittillislert•, lai full) siéent 11111 11111<it'u, et repartis
clans le, deus groupes ci-dessus mentionné, . Celte situation remon-
terait a tut recrutement :amorce ers 1955 . Il lui demande en ennsé-
gtlenee lia ntestn'e, qu ' elle ctllit ;,te p•'cndre Pour i•e iter oie dégra-
dation des rappu''Is ent r e agents d ' une mime adntinistrtinn, la
rue\islence d'agents beaéflci :n t de ,t ttilt, diffi'renls et d' :nauntapes
financier, Ire, iuétau\ n ' étant pas toujours sans créer de prublemes.

Agiicr,llort'

	

rn' , :icrr tprrai,naeli.

537 . — 27 juillet 1981 . — M . Jean Rigal expose a Mme le ministre
de l'agriculture la situation des per sonnels non titulaires . tient le
nombre ia d'envir on 18(5111 clans sine a ;lutini,Irali ;m, dénie rural,

c e ins et fori•ts Le statut de la fonction publique ne leur est pas
applicable alors qu ' ils sont suumi . aux mérites obligations et rem-
plissent les me ntes taches que letu, homologue> titulaires sans en
avoir Ie, mentes droit . Il, re ianienl donc lu litni :uisaliun qui leur
permettra d ' ire des functionnatres a part entière et ainsi bé'né.
lieicr du statut péniv'ad nulauinNd eu mal t ere de rémunération,
prunes t indenutites, nitrai', et eu :net,s -uciales. 11 lui demande
de lui indiquer les nies' ris quelle compte prendre pou' régula-
riser la (maillon stdoiaire de ces per-mincis et s 'il lui sera possible
de les inii'art•i- au continuent de pu .les a créer dans le cadre de
lu creation des emplois publics et d ' utilité collective.

lri1 ',Prtre 'i,itlemt,,les de (friand'.

706. --- 27 juillet 11(11 . - M, Lucien Richard attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le montant de l'indemnité
annuelle de dt•l'art, uu I . \' . D . non coinylentertl de retrait ;' . telle
que pointue a l'article 70 de la Mi tait !) juillet 19111 modifiant
l ' au'ticle 27 de la loi élu 13 tout 1932 . Il lui expose que le montant
de culte intie,,rtile a etc porté par eoie rc ,Iemenlairc à 15 000 francs
puni' les e\pluilants maor ies et 10 000 francs puer les espluitanls
célibataires . Il Mi demande ,le bien u,uloir lui faire connaitre si
cette somme duit Ore réi' ;aluce regulerenunt ou s'il ne convient
pas de pretoir un s(slivnr d 'iu :!exahnn autontalique permettant
Je cuntpenst'r le, effet de l'inllalion.

Repasse . — Reput, sa création, en 1969, l'indemnité viagère de
tti'pau nt non cuntpli'nic'nt de retraite, titi itou' l ' indemnité annuelle
de départ telle qu'elle est ctefinie a l'article 70 de la lui 'hl 9 juil-
let 1980 modifiant l'article 27 de la loi du 8 aoi'I 1982 . a é'ie pério-
diquement réétaluce . C ' est ainsi que de 0)011 francs à l 'origine pour
les exploitants chargés (le famille et 45(111 f'ant's pour les ce.ploi-
tants sans charge de I :unille• . son 'nontanl a atteint 7200 francs et
4 8011 francs en 1974, puis 8 341) francs et 5 4610 f ranc• .s en 1976 et
enfin 15 000 franc : et 10000 francs à compter uu 19 décembre 1979.
Cette tatou, tr op aonteut pireue connue une mesure sociale ne
cunatitue, en fait, qu'un cl . l ntent vie la politique menée par les pou-
voir< publics en matière d 'ann ' na .tencnf des -d'inclure : attriroles;
elle est di•lerntini'e en fonction des ubieetils poursuivis dans rote
p,rittde donnée et atc•u'dée ï :uentenl en fonction des engagements
contractuels pris par le, celants . l'an ailleurs, il ennuient de souli-
gner que l'indemnité annuelle de départ est un avantage dont l 'at-
tribution n'est liée a tuante coti,aliun préalable lies bénéficiaires.
L'adoption d'un système d'indcxalinn automatique, s'il permettrait
de eumpenscr les effets de l ' érosion monétaire . entrainerait tille
augmentation sensible de la charge déjà tris , lourde t'pttnrlbe
par la collectivité nationale et qui s'élève it phis d'ut milliard de
franc . Néanmoins, . le Cnut .'rnement entend évoquer i„ possibi-
lités d'ajustement tics conditions de retraite otn'enies aux lInieul-
ieurs a celles en vitlueln pou' les autres catégories c Prnfes-sion-
nelles, tutti en tenant compte vie la spéctl 'tcitc matricule : ainsi sont
présenlemenl étudiées les modalités d'un éventuel anancentent de

de la retraite des a_ricuiteur,, en liaison arec leur di'rision
de cesser leu' aclieiic . Les dispositions aflé'renles à et' problème
pnnrraient cire évoquées notamment a l'oc•ca .siol, de la przparalion
d'une loi d'orientation agricole.

19ricxltnrC
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707. — 27 juillet 1931 . — M. Lucien Richard appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les revendications des agents
non titulaires du *mie rur al, des eaux et des forée:, qui sont en
place depuis 1950 dans les directions départementales de l'agricul-
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tort', se s eervices

	

rc :iun .ue et

	

l'a .lmini,tatinn c,•nt .',,!e .

	

11 lui

	

i

	

re .irilier les bolet tui .tles en y di•':oluppant, entre autre .,
tilts, le Mmes :ne et eu &•réant peur cela des chemina, et tables
tl'Ii''t(, . Il lui demain, . en r,insi . gUence, quelles mesures in e ltatite;
elle (s'O nd e I,rendte peur y remédier.

Krus eu>r . -- L'indemnitr spi't•iale de nnmlagrte I . S . ]f . a peur
objet de compenser, deu, Id incisure da poeeible les miel, des
11 :111,IMUps maure(, p,111 :merl stil' le t'itel . agricole des eaidiil1ante
installe : en lune do montagne . Cette indemnité ne devrait dune Meta
atluuee ;t cen s. dont le Iras il agricole sur l ' t\pluit ;tllun cuuxlilue
la source principale de tours retenu, professionnels puisque C 'eet
ce Iru',ail qui e,l directement confronté aux handicaps naturel, et
man puis les dessines non agricole, notamment touriStigites . Toute-
fuis, l 'espérienc•t• inontre qu ' en /one de montagne l'e\ct'cice de
la ,cule professe. agricole, Iniq ue aide linanem s ement pal' les
pouvoirs publics, ne suffit pas toujours a garantir un niveau de
retenu suffisant . C'est pourquoi un aménagement de certaines
ri•glementatiuns a été en faveur de la pluri- :,clivité agricole suite :eux
devisions prie,, par le comité inlerttini,tév'iel du F . 1. I) . A . ll . du
21 lévrier 1980. Ainsi, en nottiere d'l .S .M ., le niveau des retenus
non agricoles du foyer fiscal en deuii duquel le chef d'exploitaiinn
peut recevoir celle aide limitée à I11 L' . G . I3 . a été porté de 1,5
2 S . 31 . 1 . C . annuels cclécret n' 81-49 du 21 janvier 1981 i . LL Ir
suite un plus grand nombre de pluri-actifs pourrie recevoir cette
indemnité c•uenpen,atuire dont le montant reste, comme il ,e .( .ait,
modulé eu fonction du degré (le handicap subi par le, agriculteurs
de montagne.

expose que ces adents non titulaires nr bent'li(' j cnt luis de telle
les atantagus amimie, :t leur, huntntugrtc

	

titulaire, uutantmet,t

dans trois domaines 1,•c'alaee clans les :trilles de rennumration.
non-parti,'ipation Lets aclit files acct's,uire s , cen s(it otion de retraite

moins (demis . Cette dis . rieünatiun pourrait ét'o ruesidtr ;iblenu'nt
réduite si une série d 'amrlinratiun, était amenai . a la condition de

ces per-utuL'Is tint tEtnl,iti,, a

	

. ,

	

rccla'-,''inrnl des a lents

de catégories t' et deplaeanu'It des agents bloqués a Minime ter-

minal de I . tir ,rompt'

	

'_'" déplu fun menu nt des p .n'„n'tt Is de cal,-
garni A : :3" partiri ;,atun du personnel dit

	

de renfnrceuu'nl du

remembrement aux actif files accessoire, -mitant le, mir er', erre .
menas appliques aie: funcliunmtire . titulaire, de l'aarieuliure:
4' constitution d ' une cet raite ra t :ilce non plu ; en peints . inti, en
annuités . II lui demande ce tunsequen('e de bien couloir lui taire
connaître la position du Gnuternemcnl su' tes iiftércnlc ., questions.

Ri•purr,e . — Ise ministre de l'.,griculiure informe l'auteur de
la question qu ' il Miami, pats la situation du personnel non lbu-
laire de sen tliptrieiuer.l et, en p :u'ticulicr, talle des agents non
titulaires du génie rural, des eau', et de : lnmis . Les protlemes
sotdeve, ici (tmraient n'enter leur suiuliuit dent. le cadre du plan
genéral tic litul :n'i s al j uu P r a t o p-r le Gouterncii'nl et dont les
modalités l 'inant•ieics et juridiques nt.'ro„itt-nt lies étoles qui sunt
actuellement en coin,.

( ' l,u .s,æ •ilta dr uh,icsrl.

842. — :3 aui, t 1931 . --- M . Rodolphe Pesce attire l ' allt'ution de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' attitude pri a i' pas' l ' office
national des forets concernant les droits do chas,, dan, les foré(,
domaniale, . t'en crie(, da('qui s itun (le i res droit est sutinni s e ià une
adjudication t'uii' laquelle ses ,uridt .'s dr chaste locales ne peuvent
puis sountissiunner xcec toise, dit (ait de, pris qui -ont proposé',.
Cela conduit dom' a une sule .•tinn par l'argent ourlant les habi-
tants qui se nwintienionl ale(' diffitu!li' toute tannée sur plttre
lorsqu ' il s 'agit ;te iii'ntlilli„s de nhnI'aene . II lui demande s'il ne
serai! pas possible d't'tab'ir une inimité pour le ; niicles locales
de chas s e, en les uhli^,• :nu a admettre un certain quota de chas .
.sein•, venant ,les /un, urbaines pour que tous bénéficient des
ae ;utt ;t'es de cc sport.

Rrpeutse . — Le tuile forestier met . Ii . 137-di précise que le règle
gencrnle tin neatiere de ltr'ntjun de droit de chasse est la m j ,c en
adjudicatit,n publique . nui, de, locations amiables sunt également
prennes au prciit d ' asncia'ioty communale.; et intercommunales
de citasse agri'ées . constitué, en application de la lui du 10 juil-
let 1961 mut . IL 147 dl, suit (t'asmeiatiolis de chas,, remplissant cer-
taines cundilinn' ,art . 1,17-10, . l'elle lit s,ihilité est largement
exploitée puisque lors du ri noucel!encnt des bau\ en 1979, le,
location, amiables a des o-eoe•ialiotis cumntunales (le chasse agréées
ou à des Suivies de clins„ a fornm communale ont porté sur
plus de 31111(1(10 hectares, suit 18 p . 100 de la superficie (les furets
domaniale, tandis que 50,5 p . 1011 de celle-cr i (-.osait l'objet d'adju-
die•ations : la dé l ivrent, de liri ne-es, consentie en général a de,
amateur, locaux, et le ; ri. -erres de chante couvraient le reste de
la surface . Lit ce qui comment. la einisintition de> association ,: de
chasse . les dispositions de l'article. Il . 137-111 prévoient que celles-ci
t!oive :,t comprendre ai moins .:eite membre, dont les trois quarts
au moins doitent é'te domiciliés dans le ou les cantons dans
lesque!s le territoire (le' c•hatse e ;1 situé ou dan, le, (. alitons limi-
t rophe . . Enlin, en ce qui cnn,crne !es tau\ d'amodiations amiables,
les statisti ques à l 't'c•hcltn n :dioual 'advient que le prix moyen
en 14179 est de 7 francs par hectare pour les Wallons amiables
alors qu ' il s'élève à 55 franc, par hectare pour le, adjudications.
Le souci exprimé per l ' honorable parlementaire parait donc putt cuir
êtr e satisfait clans le cadre de la rcilemcnlation actuelle.

agriru!ten'e vides et pri•t .tl.

1125 . — 3 août 1981 . — M. René Souchon appelle l'attention de
Mme te ministre de l'agriculture sur le handicap que constituent
pour les agriculteurs pluriactifs le, dispositions du décret n" 81-49
du 21 janvier 1981 modifiant les articles 9 et 9 bis du décret n" 77-5ti6
du 3 juin 1977 sut' l ' agriculture de montagne et de certaines '/onyx
défavorisées. Il lui expose que l ' indemnité spceiale de montagne
prévue par ce texte art bénéfice des agriculteur, pluriactifs qui
répondent par ailleurs à toutes les conditions d'exploitation et de
revenu exigées, n'est accordé que dans la limule de dix unités de
gros bétail. II lui signale que ce plafonnement est réellement de
nature à décourager les agriculteurs qui ne se contentent pas de
vitre de leur seule exploitation et qui prennent des initiatives pour

.tgrirr(lf•ire ' élies et prét .a1.

1328 . -- 10 août 1981 . — M. André Lajoinie atlire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur Peuplai de, amendements
c'alc'aires en a'trieul(ure . Il apparait . en effet, qu'une partie impor-
tante du territoire agricole de notre pays nécessiterait encore de
tels amendements . Or leur pris d 'achat, s 'ajoutant aux coûts des
t ransports et des mayen, d ' épandage, freinent leur utilisation, e-e
qui est préjudiciable à la qualité des sols, . L'empiui de eus amen-
deuents c• ;tlea ires a été un temps subventionné par ('Flat . Il lui
demande, en conséquence, si elle n'estime pas néc•es,aite de rétablir
des aide, aün de permettre a' Y producteurs igriioleS d'utiliser
pleinement ce moyen d'amélioration des sols.

Réponse . — La subvention pour l'eneoue•ageunent a l'emploi des
amenalenlenls calcaires a été are'ordée pour la preucicre fuis en
1956 . instituée au prurit de trente-quat r e dtt partements, elle a éle
prodressiveinent étendue à soixante-1 roi, déparlemenls . I;tablie à
l'origine à tin taux de 30 P . 100, cette subvention a été ramenée à
l :; p . 1(111 pour clic supprimée- en 1905 . Considérant que ni l'octroi
de celte subvention ni sa suppression r ' avale'nt modifié le rythme
de c•unsonmmution de, amendements calcaires, il n'a pas semblé
utile, depuis 1965, de la rétablir . Il est à t'raindre• de plus que, s'il
était donné suite à cette demande, elle soit aussi réclamée pour
faciliter !e, consommations d'autres moyens de production néces-
saires à l'agriculture et corresponde à eue charge butlgétuire Ires
importante .

Ayrici,lrure personnel).

1425 . — 10 août 1931 . — M. François Grussenrneyer attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation
du t t i t net dit s de renforcement du remembrement agents non
titulaires de e-e ministère . Ce personnel, qui, par rapport au pen•-
eonnel statutaire, ne bénéficie déjà pas de la menue protection
sociale, se trouve partculü.rement pénalisé par l'absence tic perrpec-
tires de carrière et de mise à niveau des rémunérations annexes
par rapport aux adents titulaires . C 'est ainsi que la plupart des
personnels non titulaires eoneervent du rant de nombreuses années
leur grade sans possibilité réelle de promotion ou d'avancement.
Compte tenu de la coexislenee cle ces inegalitcs au sein d 'une
même adntini',tration, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles initiatives elle envisage de prendre pour remédier aux
situations décrites ci-dessus.

Réponse . — Le ministre de l ' cgric'ellure informe l'auteur de ta
question qu ' il n ' ignore pas la situation du personnel non titulaire
de sien département et, en particulier, celle des ment, dits e de
remembrement Leur cas devrait tr ouver une solution dans le
cadre du plan général de titularisation prévit par le Gouvernement,
et dont les modalités financières et juridiques nécessitent des
études qui sont actuellement en cours .
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Impôts et Mers ,pnl e Hque fiscale , .

88 . — d juillet l9ti1 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget, que certaines ?once s tpar exem-
ple dans le département de l'Ain et dans celui de la Savoie, sont
soumises à un régime fiscal et douanier spécifique . Il souhaiterait
connait•e la liste de ces zones, leur .,upe'rlicie, leur population et
l'origine des spécificités du régime qui leur est appliqué.

Itépottse . — Il existe trois zones franches, dans les d .•parlentenls
de l ' Ain et de la llaule-Savoie, à ,:noir : la /une du l'ays de Gex,
la zone sarde de Saint-Julien t') la zone sarde de Saint-Ginuolph.
Ces tr ois runes représentent ente superficie totale de 510 kilout eues
carrés . Leur population peut dire etaluée, sur la base du dernier
reeencetnent de 1975, à 50 000 habitants . Créées par les traités de
Paris et de Turin de 1815 et 1816, ces zones [nielles répondaient
au besoin d'assurer à la ville de Genève, enclavée dans des territoires
étrangers et gérée pour le ravitaillement de sa popct!atir,n, l'anaidre-
pays econumique qui lui manquail . Le régime des zone,, tel qu ' il
a été défini par les instrument, internationaux précités, ee carac-
térise par le recul de la frontière douanière française en-deçà de
la frontière politique, à la limite intérieure des zones . Il se t raduit
par l'application d'une franchise des droits de douane : à l'entrée
en Suisse des produits agricoles 'ioniens, à l ' exception de certains

d'entr e eux ,betail, laite soumis, comme l'enseunb!e des produits
industrie!, 'ioniens, à des contingents d'importation fixe ; en volume

et révisables périodiquement ; à l'ittnpo'tton ce zones des produits
suisses ou étrangers ; à l'entrée dans le territoire douanier français
des produits naturels ou fabriquas d ' origine znnienne . Ce re ime

requiert la mise en place d 'tutc réglementation particulière et d i eu
dispositif de contrôle visant à éviter les infiltrations de produits
étr angers à travers la ligne douanière intérieure, au bénéfice de la
franchise accordée aux produits 'ioniens . Cette réglementation pré-
voit notamment la présence de c•ontrtuleurs de zone chargés d'au-
thentifier l'origine -ionienne des produits, ainsi que des contrôles

str icts sur les produits sensibles 'ainsi, les véhicules fabriqués dams
les pals lier ., et impo rtés en zones font l'objet dure immatriculation
dans des séries spéciales, . Les zones franches de Gex et de Haute .
Savoie, si elles ne sont pas assujetties au régime douanier français,
demeurent en revanche soumises, à tons auges égar,ls ce t notant-

ment en matière fiscale . aux ramies dispositions légales et r ;gleuu'n-

tait es que l'ensemble du pays. Tout au plus peut on indiquer que
les sa!ariés frontalie r s résidents de France et travaillant dans le
canton de Genève sont soumis à un cciiinie fiscal spécifique qui
résulte des dispositions de la convention fiscale franco-suisse du
9 :septembre 1966 . II n'existe aucune autre zone franche sur le

territoire français.

Muette et taxes Iconlrtnle et centeelietzl.

159 . — 13 juillet 1981 . — M . Marc Lauriol expose a M, le ministre

délégué, chargé du budget, que, se conformant à la réglementation en
vigueur et en raison des lenteurs fréquentes dans les transmissions
postales, il a payé de lui-au g ure par envoi recommande avec accusé

de réception, le G février 1080, son premier acompte provisionnel

de l ' impôt sur le revenu à M . le percepteur de Meule iYvelinesi.

Le chèque a été encaissé par le percepteur le 3 mars 1930 . L' aver-
tissement correspondant n 'est parvenu que le 8 février 1980, soit
sept jours seulement avant l'expiration du délai réglementaire . Le

4 septembre 1980 il a reçu Inn rappel d 'avoir à paver ledit acompte
avec majoration pou' retard ,du reste inférieure a 10 p . 1011 pour
tune raison incompre'hensiblct, Oralement, M . le pert•epleur de Moule

a reconnu l'err eur due à une lacune de la programmation d'o•di-
nalettr . Mais il n'en reste pas moins, sur le plan genéral, que
nombre de contribuables, incapables de se défendre dans une telle
conjonetu'e . sont exposés à payer des sommes qu'ils ne doivent pas.
Des faits analogues ont d, jà été signalés à plusieurs reprises a
M . le ministre du budget et encore par lettre du 2 mai 1978 sans,
apparemment, aucun résultat . En conséquence, il lui demande ce
qu'il compte faire pour que ces lacunes de la mécanisation admi-
nistrative disparaissent enfin, étant bien entendu que les avantages
généraux et les exigences particulières de cette micuutisation ne
sauraient en aucune façon justifier des iriégularttes inadmissibles,
les robots étant au service des citoyens et non l ' in-erse.

Péponse . — lies services du Trésor sonal particulièrement alienlifs
à "envoi, à bonne date, des avis d'acomptes provisionn e ls d'impôt
sur le revenu afin glue ceux-ci arrivent en temps utile aux
cont ribuables . Mais, malgré les précautions prises, notamment pour
tenir compte des délais postaux, ils ne sont pas à l'abri d'incidents
survenant clans la transmission du courrier . C'est ainsi que, dans
le cas particulier visé, les avis du premier acompte provisionnel
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de 1980 ont etc remis . dé, le 25 ,janvier, aux ser vices postaux,
mais Cl.' .. sen ivr es n ' ont pu en assurer la dis ribution que progres-
sivement . Par ailleurs, il est précisé que tous les règlements
d'impôt effectu?•s avant ta date limite de paiement saut eomptabi•
lises arec elfet a celte nu,vto date . ' l' uut-fttis, si, par suite d 'une
erreur clans la transmission des information, runcern :uit le paie-
ment, dut poste comptable eue services informatiques, le versement
en cause n ' est pas codifié dans une forme Pouvant être lue à
temps par l'ordinateur, une niajoeatiun de Itt p . 100 petit étre
appliqute à tort . Tel a d'ailleurs clé le cas en l'espèce . lies que
l'anomalie est décelée, soit per le service, suit sur l'intervention
du contribuable, le comptable procède . sans tiél :ds, à la regulutri-
saliun du compte fiscal et à l'annulation de la majoration indue.
.Aussi, les contribuable, ne saut-ils pas exposés ia payer des sommes
qu' ils ne doivent pas . Quoi qu ' il en suit, l 'incident, :m demeurent
exceptionnel et parfaitement regrettable, ne ré sulte pas d'une
lacune de la pro-!r :uuntation inlorntalique, mais d'erreurs de codi-
fication qui ne peuvent étre totalement éliminées, des lors qu'en
période d'échéance — et tel est notamu:enl le cas pour le règle-
ment du premier acompte provisiomtel -- des ouillions d'effets ban-
caires on postaux sort à traiter, qui représentent une charge parti-
c•tl P crenlent lourde à absorber sur une période très courte.

impôts et tares ',ou t re : cle cic ;timn et ns .snciutiens ngrért s).

162 . -- la juillet 1981 . — M. Mar- Lauriol attire l'anention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le l'ait que, a priori,
aucune donnée statistique n ' existe sur l ' évasion fisc :,le réalisée par
les membre .; del: profession: libérales et commerciales adhérentes
d'association : ou de centres de gestion agréés . Il lui demande donc
si une étude, plus approfondie que celles qui ont été réalisées
jusque-là, ne lui parait pas plus opportune.

Itépense . — Ise rapport t•utilrnt des progrès réalisés en matière
de connaissance des revenus des professions non salariées béné-
ficiant des avantages aceordés dans le cadre des t'entres de gestion
et associations agréées, annexé au projet de loi de finances
pour 1981, a permis de mettre en é•vidcnc'e une progression du
bénéfice iles adhtM :mets des centres de esliun et associations
agréées plus élevée que pour les notuadhirents, partie-ulicre'meeut
en ce qui concerne Ie, professions li!tdrales . 1 .e c•arartère récent
de l'institution ne permet pas de disposer, actuellement, d'aune infor-
mation statistique sieniticatiae sur l'êruiution comparée (lu résultat
des vérifications, selon que les iuterc,srs relèvent ou non des
certes de gestion ou associations ae,réc-er s . Néanmoins, la direction
générale ales impôts a mis en place l'outil statistique q ui lui per-
mettra, à l'avenir, tic répondre aux préoccupations de l'honorable
parlementaire.

nta par'tetnen!s et Ic'rn'o ; re, tl ' uu'r'e-nier nrtuuisttt . cruln .s ;re!.

169. — 13 ,juillet 1981 . — M . Jean Fontaine attire de nouveau
l'attention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les
erreurs persistantes dans les documents cailasiraae du département
de la Hlantion . Certes, lors de sa question écrite n" 35-288 du
8 septembre 1980, il a été recunnu l'exisielc•e de grossü?cs erreurs
matérielles dans lesdits documents et il a été décidé de reprendre
les travaux de rénovation vues mores iucrireinées . II demande donc
de lui faire cunnait•e dans quel délai on peut compter voir les
choses rentrer dans l'or ale.

Réponse . — Les secteurs oit la dnrtnnentatinn caulaslra!e présente
des insuffisances ou se prétcnt mal à la consrrvatfun, notanunent
en raison de l'échelle retenue lors de son elablissement, ont clé

recensés . II s'agit essentiellement de ume .s rurales actuellement tou-
chées ou qui seront concernées à court teste par une extension
ou la e-réat011 de zones uritaincs et pour lesquelles la confection
d ' un nouveau plan à une échelle adaptée s'impose . Les travaux
à effectuer, dans le cadre d'un programme de remaniement cadas-
tral concer nent six communes et couvrent environ 8001) hectares.
L'administration envisage d'inscrire la con-anone de Saint-Louis au
titre de 1982, les cinq autres commune :: frisant l'objet d'inscriptions
uI'érieures en fonction des moyens qui pourront èlre dégagés.

Citasse 1O1Jice ntun otoat de la cAnsse).

320. — 13 juillet 1981 . — M. François Massot attire l'attention de

M. le ministre délégué, chargé du budget, sur l'intérêt qu 'il pour-
rait y avoir à attribuer à l'office national de la chasse la part que

l ' Etat perçoit sun' les visas de chasser. En effet, l'office pourrait

ainsi efficacement cont ribuer aux actions d'amélio ration cynégétique
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et subviendrait au fonctionnement de la garderie vont nissionnée .

	

peuvent parfaitement i'1re tenus en un lieu plus adapté que les
En conséquence, il lui demande s'il peut envisager le ttanstert de

	

abaltoti '.s . Il lui demande s ' il n'estime pas particulierernent opportun
la totalité ou de fa majeure parte de ces droit, à l'office national
de la

fiép(use . — Le prix annuel du permis de chasser comporte trois
éléments : un droit de timbre perçu par l'Etat 122 francs, et
la commune ,11 francs, : une cotisation, vii sec a la fédération
départementale vie chasse, qui varie selon les départements ; une
redevance cynégétique qui alimente le budget de l'office national
de la chas s e et dont les taux ont été portés, pour la campagne
1981-1982, à 385 francs (redevance nationale t, 77 francs redevance
départementale, et 32 fr ancs medevam e „ gibier d'eau , t . Confronté
à la diminution du nombre des chasseurs et à la rigidité du niveau
de ses charges, pal-ticutierement en matiiir de frais de personnel.
l'office, à la suite des recommandations qui lui ont été faites,
a eiabure pour 1981 un budget en équilibre, dans le souci de se
donner les moyens nécessaires pour l'exécution des missions qui
lui sent confiées par les testes tout en entreprenant un effort
de contraction de ses dépenses de gestion afin d'éviter d'alourdir
la charge financière qui pèse sur les chasseurs . C'est ainsi que
le relcvemenl des redevances cynégétiques a pu ét'e li01ilé à
14 .5 p . 11)1) ce qui, compte tenu de la baisse du nombre des valida-
tions de permis de chasser, a permis rte relever de 1(1,5 p . 100
les subventions aux fédérations départementales . C'est dire que
l'office ne se décharge pas de ses tâches sur les fédérations et
qu'il continuera, en particulier, à supporter t a rémunération des
gardes qu'il a pris en charge depuis 1977 . S'agissant du droit

perçu pal' l'Etat, qui reste minime au regard des cotisations perçues
par les fédérations et des redevances cynégétiques dont la percep-
tion est assurée au seul profit de l'office national de la chasse,
je énarque qu'il n'a pas augmenté depuis plus de deux ans et
qu'il est maintenu au nit eau où il a et' fixé par l'article 28 de
la loi du 29 décembre 1978 . 11 n'est pas envisagé, dans les circons-
lances actuelles, rte revenir sur le principe de sa perception.
D'autre part, la règle de la non-affectation des recettes de l'Etat
s'oppose à ce que le produit des taxes soit reversé à un établis-

sement public. Les moyens permettant à l'office national de la

chasse de continuer à assur er pleinement ses missions seront, bien
entendu, examinés dans le cadre des procédures budgétaires habi-
tuelles en liaison avec le minist r e de l'environnement.

Assurance vieillesse : généralites 'fonds national d-' solidarité)

327 . — 13 juillet 1981 . — M . Pierre Micaux rappelle à M. le

ministre délégué, chargé du budget, que lorsqu'iris personne se
trouve dans la position d 'assistée su.•iale ou ressort du F . N . S .,

l ' Etat prend une hypothèque sur son capital immobilier à partir
du moment où il équivaut à la somme de 150 000 rrares Ce niveau
est fixé depuis plusieu r s années, il semble qu il meritc une rééva-
luation substantielle . C ' est pourquoi il lui demande Quelle p',silion

il compte adopter en cette matière.

Réponse . — Le décret n” 77-1478 en date du 30 décembre 1977
a substantiellement relevé le plafond de ressources au-delà duquel
les allocations supplémentaires versées au titre du F .N .S . sont

recouvrées sur la succession de leur bénéficiaire ; ce plafond,

antérieu rement fixé à 100 000 francs a en effet été porté à
150 000 f rancs. Au demeurant . alors que sous l'empire de l'ancienne
réglementation, la récupération était intégrale lorsque le plafond
était atteint ou dépassé . le recouvrement ne peut désormais étr e
effectué que sur la partie de l'actif net successoral excédant
150 000 francs . Il n ' est pas env isagé de modifier le régime ainsi
amendé, non plus que les règles appliquées sur l'inscription d' une

hypothèque grevant les biens des bénéficiaires, la dernière reva-
lorisation intervenue étant relativement récente et très importante
puisqu'elle a atteint 50 p. 100.

impôts et tares ls- e f eé .e nt contentieux).

351 . — 13 juillet 1981 . — M . Olivier Guichard rappelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget que les dispositions combinées
des articles 1649 ter A, 1649 ter D, 65 A de l'annexe III et 164 F bis
et 164 F quinquies de l'annexe IV du code général des impôts, 1739 et
1791 du même code ont pour objet de réprimer le défaut de pré-
sentation, par certains redevables, d ' une comptabilité matières. Les
grossistes en viandes doivent tenir cette comptabilité matières à
la disposition de l'administration fiscale, sur les lieux d 'abattage.
Or il résulte de la pratique qu 'il est rarement prévu, sur les lieux
d ' abattage, des dispositifs permettant aux commerçants en cause
d ' entreposer leur comptabilité matières. L ' infraction à la règle rap-
pelée ci-dessus se traduit par des sanctions, amendes et confiscation
de la viande des animaux abattus, sans rapport avec la nature même
de la faute, dans la mesure où les livres de comptabilité matières

de retirer les disposition, rappel'es ci-dessus qui sont pratiquement
inapplicables et dont la traosere sien iuevitabte se t r aduit par de
lourde ; s :uutious auxquelles ne peuvent échapper 1, rommerçants
runct•rués.

I:, , p,n,se — Les dispositions réglementaires prises pour l 'a seplf-
cation de la legislatiun du bon de revis au .secteur des viandes
d'animaux vivants de beucllerie et de thercuterie detini-sent les
obligations portant sur la cuntptabililè-nlatii-res auxquelles sont
soumis les bouchers-ab .tteurs : 1" en tant que ni'gociants en
viandes, ils doivent se conformer aux dispositions de l'article
Iü4 F guetquies de l'annexe IV au code général des impôts auquel
l'honorable parlenlenlaire se rentre et qui precoit que toute
personne qui reçoit et réexpédie des viande ;, à moins qu'elle ne
les revende exclusivement au detail, doit tenir clans chaque éta-
blissenle .lt ou heu de stockage une comptabilité-m .etieres , compor-
tant les indications permettant de suivre les entrées, les sort .,s
et les stocks des viandes détenues . Il résulte de ces dispositions
que le document ainsi prévu est conservé par les bouchers clans
les locaux professionnels où sont entreposées les viandes qu'ils
commercialisent et non dans les 'uvaux oit a été pratiqué l'abattage
des animaux dont ces viandes proviennent ; 2 " en tant qu ' abatteur .:,
ces professionnels sont soumis aux dispositions de l'article 164 F
quater dit la nténle annexe qui dispose que ,• toute personne qui
abat ou fait abattue pour son compte des animaux de boucherie
et de char uterie doit tenir une comptabilité-matières comportant
les indicalt ins nécessaires à la surveillance des opérations d ' abat .
tags, de la qualité et de la quantité des viandes obtenues à l'issue
tic ces opérations, ainsi que eues enlèvements de ces produits . Afin
d'alléger les obligations des contribuables en cause, il a été décidé
des 1972 d ' admettre que ce docuii. .nt fiscal ne soit pas exigé dès
lors que les mentions qu'il prévoit figurent sur un document
sanitaire, dit - livre d 'abattoir Ce document, prévit par le décret
n" 47-1972 du Il octobre 1947, doit titre tenu à la disposition des
services vétérinaires sur les lieux d'abattage, lors de l'estampillage
des viandes. Les contrôles sanitaires et fiscaux des opérations
d'abattage ne pouvant être effectués que sur les lieux d ' abattage,
les exploitants d 'abattoirs et les bouchers-abatteurs doivent prévoir
les conditions matérielles permettant l'application des lois et regle-
nlealti eut vigueur.

impôt sur le revenu (charges déductibles».

447. — 20 juillet 1981 . — M . Henri Bayard expose a M . le ministre
délégué, chargé du budget, que de très nombreuses personnes
emploient des employés de maison . Parmi ces employeurs, très
nombreux sont ceux qui, âgés, ont un besoin impératif de 'ces
services sans lesquels ils ne pourraient vivre correctement et sans
danger . Ces employeurs acquittent normalement les charges sociales
sur les salaires versés. De plus, beaucoup ne disposent que de
revenus relativement peu impo rtants . 11 lui demande s'il envisage
comme une mesure de simule justice d'attribuer à ces employeurs
la déductibilité fiscale de ces charges pour employés de maison.
En octroyant cette mesure, les employeurs verraient leur situation
redevenue supportable et ces emplois for t nombreux seraient
maintenus.

Réponse . — En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l'acquisition
ou la conservation du revenu sont admises en déduction pour la
détermination du revenu imposable . Or, les charges sociales visées
dans la question présentent, comme les rémunérations dont elles
sont l'accessoire, le caractère de dépenses d 'ordre personnel . La
déduction souhaitée par l'honorable parlementaire irait donc à l'en-
contre des principes régissant l ' impôt sur le revenu . D 'autre part,
si une telle déduction était admise, il serait difficile de ne pas
l' étendre à d'autres catégories de frais de caractère personnel.
Une telle orientation ne saur ait êt re env isagée. Il conv ient toutefois
de souligner que les contribuables âgés bénéficient d 'atténuations
d'impôt très sensibles lorsqu 'ils sont de condition modeste . Ainsi,
pour l' imposition des revenus de l'année 1980, les contribuables
âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu, après abatte-
ments, n'excède pas 28600 francs ont droit à une déduction de
4 630 francs . De mètre, une déduction de 2315 francs est prévue
en faveur de ceux des intéressés doùt le revenu est compris entre
281100 francs et 46300 francs . Ces déductions peuvent être doublées
si le conjoint remplit les mêmes conditions . En outre, les pensions
et retraites font l 'objet d'un abattement de 10 p . 100 clans la
limite de 7 000 francs par personne retraitée. Ces deux séries de
mesures, qui peuv ent 'aventuellement se cumuler, permettent d 'amé-
liorer très sensiblement la situation fiscale des intéressés ; elles
vont ainsi dans le sens des préoccupations exprimées par l'honorable
parlementaire.

C'o' r se .
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Sports 'installrrtious Sporneesl .

	

COMMERCE EXTERIEUR

558. — 27 juillet 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
expose à M. le ministre délégué, chargé du budget, le cas de la
commune de H . qui escomptait une subvention pour eonstruction
d'un vestiaire dans un centre sportif . Or une difficulté est sur-
venue du fait que les travaux ont été engagés avant déci,i>n de
subvention pour le vestiaire . En effet, en vertu de l'article Il du
décret n" 72-19d du 10 mars 1972, l'auturisatrnn d'engager des
travaux avant décision de subvention ne peut être donnée que si
ces travaux font l ' objet d'un ensemble d'opération, etroitelment
solidaires, dont la partie principale a déjà été subventionnée ace qui
est le cas pour le contre sportif . 11 lei demande st l ' un ne peut pas
considé-ve r la construction de vestiaire dan, nu centre sportif comme
une opération étroitement solidaire . de la construction d ' un terrain
de sport, et donc subventionnable, ntén>e si Paul orisatrun d'engager
les travaux a été donnée avant d,ivi .sion de subvention . Un voit oral,
en effet, a notre époque, un coutre sportif dépourvu de scalaire.

Répirnse — L ' article 1l du décret n" 72-l9it du lu mare 1972
permet effcclisemont à l ' aillante• vrrmpeivnle pour attribuer lu
subvention d'autoriser un maigre d ' ouvrage a eneaeer dr .; travaux
avant la décision attributive de subvention lorsque cc, travaux
font l'objet d'un ensemble d'opérations étroitement solidaires dont
la partie principale a déja été subventionnée . ('elle disposition est
de .stinére a remédier aux difficuttcs qui pourraient résulter da défait'
de synchronisation de décisions attributive, de nubtentiun concer-
nant notamment des opérations à finalités distincte,, inti'gré »es dan,
tut n'ente équipement et bénéficiant de pluiicurs ,murer, de fume-
cernent . La eonslruction de vestiaire dans un eenlre sportif oe
répond pas à ces conditions . En effet, la rr'alisatioe d'un tel rlqui-
penuvt,t. etenl normalement assurée par l'administration qui a déicide
l'opération principale, la mise en place des subventions ne doit pas
entraîner de difficeltes parliculicres . Au simples, la construction
de vestiaire n'aurait pas dit être disjointe de la construction
principale, car elle ne petit von-tituer une tranche fonctionnelle
au sens de l'article 12 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 jans ter 11159
relative aux lois de finances. En conséquence, la dérogation, au
demeurant exceptionnelle, prévue par l'article Il du décret susvisé
ne parait pas susceptible d'é-tre appliquée dans le cas d'espi'ce.
Par affleura, en dépit des a-souplisernents qui lui ont etc apportés
par l'arrêté du 10 mars 1981 chou-mal officiel du 24 avril 1981 , ,
il n'est pas non plus possible de faire application de l'article 10
du mime décret, la construction du vestiaire ne constituant pas
une opération urgente et imprévisible liée à la sécurité des per-
sonnes .

Cu r~r.rr rrr (ifrrrlerrr

	

Me n

391 . — t ai juillet 1931 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre d'Elat, ministre du commerce ex térieur, sur linfur-
ntalien parue, en date du 30 doue :nitre 1930, clan, le itnllctin officiel
d'adjudication, du conuueree cxterieur . Elle concerne deux avis
d'appels d'onces d ' Algérie 71i-77 et 7ti-i3 dont le date:- de clôture
étaient respectivement le, 30 te :i1 dôrenbre . L ' anis invitait a
r'é'clamer en Algérie le cahier des charges oblieetoire, ce qui
explique que, compte tenu du délai imparti d'une journée, il
suisrrait totalement inutile . Ii lui demande s'il considere somme
normal que de telle ; information .; I :,semblse, au centre français
de commerce extericur soient publi,'e, dan, de telle, conditions,
tri, :u>t le ridicule, et quelle, mesures il compte prendre afin que
de tel, laits ne se repa'oeluisent pas.

Rrponsc . -- Le centre français élu commerce esté'ricur'C . F . C . E .t
a clé charge de t'eerouper et de diiiu,er l'ensemble des appels
d 'offres collectes par les poste, el ' eepan,iun écun .ntigue a l 'étntneer.
Pour l' :\taerie, comice d'ailleurs pou r d'autre, pays, le poste
tf ' expa :n,iat éruuunligne pic, l'aunbas, :rde de 1•- :'ancr e transmet au
C . F . C . E . les anis d 'appel d'olives ayant un caracti're outert et
inlernal•,ntuul, des qu'il en a conntci-' .ance cl, en tout cas, dé, leur
permien olficir-'ite ; ces avis sunt repris le jour nré•nte dans le bulletin
quotidien !ii i -r ar .'jrr-tur <tnvr .s . que le, entreprises françaises sunt
en mesure d'exploiter d .s le lendemain . l .es appels d'offres ne sont
parfois c'nnununi,lués par les auturilds aledriennes qu'avec retard.
Diois ce cita, malgré- les efiou »t ', du poste d'cepan,ion éronoutique
d'Alger et du C . 1' . C . E . pour assu rer une diffusion rapide, la
publlcatinn de Fathi: au bulletin Ululer ne permet pas aux entre-
prises françaises de soumissionner . ('ependanl, il a i'te jugé utile
de maintenir ces publications poile répondre au souhait de, entre-
prises abornées qui peuvent ainsi suivre l'ctolution de leur :Herché
et préparer une action ulterieure . 1•:n outr e, il faut signaler que
les suriéles nationales algériennes acceptent bien souvent les offres
leur partcnant dans les quinze jour, suivant la date de clôture
si lute demande de démixtion leur est présentée . Cette pratique
officieuse a éte discretenent mais esale tatigneiuent portée à la
,'onnai,sance des firmes Irançirises inieresséc, par les soins du
service des appels d'off!, du C . F . C . E. En tout état de cause,

il a été demande au poste d'expansion économique d .V er d'inter-
venir auprès de l'organiatne adjudicateur pour tenter d'améliorer
les délais de trais,mi,sion de ce dernie r .

ENVIRONNEMENT

Impôts et taxes (taxe spéciale sur certains uerovefsr.

635 . — 27 juillet 1981 . — M. Rodolphe leste attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur l'article 14-11 de
la loi de finances n" 80-51) du 18 janvier 1980 . Cet article prévoit
l'instauration d'une taxe de 11101) franc, sur la construction d'amen
nefs sans faire la distinction entre la construction amateur et
la constr uction industrielle. La taxe qui a été instituée pénalise
bien entendu gravement la const r uction amateur alors que ces
aéronefs sont déjà constr uits au prix d'amur es d 'effnrts et d ' énormes
sacrifices . En conséquence, il lui demande s' il n ' est pas possible d 'étu-
dier la possibilité d'exonérer les constructeurs amateurs du montant
de cette taxe.

Répotc<e . — L 'institution de la taxe spéciale sur ce »teins aéronefs
par la loi de finances pour 1980 a été accompagnée de mesures
tendant à l ' exonération ou à la réduction de son paiement en
faveur, nota notent, des adeptes des sports aériens et des cene l le',

teurs amateurs . C ' est ainsi qu ' une disposition de la loi exonère
de l ' assujettissement à la taxe les aéronefs pri' és monoplaces
munis d'un cer tificat de navigabilité restreint qui sont toujours
le fruit d'une construction d'amateur . Si les biplaces ont été écartés
du bénéfice de cette mesure, c ' est qu'il a été tenu compte du fait
que la majeure partie des aéronefs titulaires d ' un certificat de
navigabilité restreint est équipée de moteurs de faible puissance
et donc faiblement taxée . En outre, ces appareils, entourés de soins
vigilants par leurs constructeurs, présentent une longévité qui
excède fréquemment dix ans, ce qui aboutit à les faire bénéficier
d' un montant de taxe réduit de moitié ; enfin, un nombre non
négligeable de ces aéronefs appartient à des aéroclubs et est clone
exonéré du paiement de la taxe . Dans ces conditions, et sauf à vider
la taxe de sa substance, il ne parait pas souhaitable d ' étendre les
exemptions qui lui ont été apportées.

I~r~pirts et tri't's ,tiares pt(r'nfisralc-sl.

461 . — 20 juillet 1981 . -- M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur le ruliune de réaménage-
ment des anciennes carriéres abandonnées après ecploitution et
t ransformées trop ,oun'eut en décharges publique., Ces carriéres
peuvent cire trouaformées en pians d'eau . aires de sport ou de

loisirs gldee a la ta ne parafiscale sur les granulats gelée par un
comité de gestion. de cette tale li souhaiterait cunnait•e l' nnpor-

tance de l'action entreprise en matière de réaménagement des car-

rières . Il voudrait que lui soient données par région les iedi ations
permettant de dresser un bilan de ces réanrenac'entents . Il :mullah

ferait t1 _ale'ment qu'il intervienne auprès de ,on collègue le ministre
délégué chargé du budget afin quinte réévaluation de la taxe sur
les granulats puisse Ltre envisagée dans les meilleurs délais afin
d'accélérer le rythme dcs remises et état.

Réponse . — La taxe parafiscale sur les nir,tnulats, dont un des
objectifs est de participer au financement des t ravaux de réant&
sagement des anciennes carnet-es, est genre au niveau central par
un comité composé de seize membre ; . dont un représentant du

minist :•'-e de l'environnement . II est sous tutelle élu mini-ire de l'in•

dus(r:e, habilité à ce titre à répondre de façon détaillée aux ques-
tions de l'honorable parlementaire sur les opérations acceptées par
le comité . Un bilan succinct des actions enr agée, à la fin de l 'an-

née 1920 . soit après cinq ans et demi d'activité du système, fait
apparaître qu 'à cette date quatre-vingt-dix études de réaménagement
ont été tetetues, avec une participation de la taxe de 10 millions de
francs, ainsi que 180 opérations de travaux de réaménagement, avec
une participation de la taxe de 42,5 millions de francs . La surface

concernée est d ' environ 2000 hectares, dont 1518) transfor més en

aires de détente, de loisirs et de sport au profit des collectivités

publiques . Cette surface peut paraitre de faible importance par rap-
port à celles qui ont été exploitées depuis six ans, mais fi faut sou-
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INDUSTRIE

Jlculrieité et gaz itarifs).

46 . -- 6 juillet 1981 . — M. Adrien Zeller expose à M . le ministre
de l'industrie que, compte tenu des dispositions formelles de !a
loi du 5 litre-nbre 1951, une clause contenue dan, les conditions
g :'m-ralcs de fcuutiture ans clients d'un produit tel que le ga,', à
saloir e que l'atanc•e sur consommation n ' est pas productive d i laté-
rets pour Iabunrii' , semble contraire aux ti-rutes des articles li t et 4
de la lui sustisee . En effet, les relations d ' une societe- anonyme
inscrite au registre du commerce interviennent dans le eaitt'es normal
de la veule prévue par les articles 1582 et cuitants du code civil,
et par c•ous'.'ctuent la loi du 5 décembre 1951 tendant te réglementer
la pratique des arrhes en mmtiere de t'ente mobilière lui sunt
applicables . Il lui demande donc de bien touloir préciser si, coin pie
tente de la situation existant en matière de vente de gai, une
telle clause n'est pas illégale en L'ut qu'elle ajoute que l'usante
sur consommation n'est pas productive d'inlcréts pour l'abonné.

R, é purtse . — Le versement d ' avances sur con-onrualion, prévues
par le, caille, de, charges de cenccs- ;ic .n de distr ibution publique
de gaz, est dem ;•nde a tous les usagers lors de la sien :erre d'un
contrat d'abonnement ; ces avances sont rentboureées à l'expi-
ration de la pd''io .le d ebonnen :eut . diduction faite des sommes
due, :tu e ,innnai''e per )' lionne . Elles représentent une pré-
caution d, nu:, à permettre au cuncessiounaire de se earantit•
eonlre lins -lt ;tbilih du coesonimatc'tu• et petit-enl cire considi'r'i,,•,s,
à cet tes : rit, comme un di'pct de uarantie . Contrite ce dernier,
elles ne sont pas productives d'intcret.

Pétrole et produits rctffiuos (ente de pétrulel.

101 . — 6 juillet 1931 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie que cellulite, sucü'tes péteulieres imposent
un ntiiu iium d,. enn--onut :ation pour la vente de gaz liquide . Il
s'ensuit que de nombreux usagers sont dans 1 'in'.possibilile' de
réaliser le, éconouries il'ene•rgie pré onisees par les pouvoirs publics
car sinon il, tombent sot! .e le coup des pénalités prévues dais
tes contrais passés avec !es sociétés pétrolières. Pour cette rai-on,
il lui demande s'il ne serait pas possible de coneiddrer comme
nulle et non avenue toute clause contractuelle qui impliquerait
une consommation minimale d'énergie par les particuliers.

R é ponse . — La vente des gaz de pétrole liquéfiés combustibles,
en par t iculier du prop,ine, est effectuée selon trois modes : la
bouteille de 13 kilogram!' :es pour les faible, c•nnsonunaliun ,, la
batterie de bouteilles de 35 kt lugr :mntes pour les ennsommat .ions
de quelques cenieinc ., de kilos p,tr lui et la lit rai-,on en vrac dans
les citernes placides chez les utilisateurs plue importants . Dans
le cadre de la struci,i''^ des prix telle qu'elle est-tait jusqu ' en
octobre 1980, le coût ne la mie en plaie et de l 'entretien d'une
citerne ne se iu-liftait, compte tenu du niveau des 'parses, que
pour des consommations e'levde,, presisces clans les contrats par
une clause qui n 'est pas en opposition avec la rteglementation
en vigueur . il convient de noter que le prix de ces prod,ul ; .+ est
en cours d 'évolution, un encagement de molérat.ion ayant été
conclu entre l'adrsic- s!ration et les profe ss ions inlr,es-ces . .Actuel-
lement sont à l'élude diverses formules susceutibles de permettre
la dissociation des opérations relatives à la mise en pilée des
citernes et c e ll e s concernant la vente des produits . 1'uutcfo!s une
diversification des modalitvs de distribution de pro pane, si elle
est de nature à a p porter tin plus larg e éventail de civets au cnn-em-
inateur, ne saurait supprimer le caractère dissua-it du catit de
mise en pince d ' équipements onéreux pour de faibles c•onsonuna-
tions.

Pétrole et pro,lnits raffinés (ra :'buracits et /+tel donnectiquel.

411 . — 1 :3 juillet :981 . — M. Marc Lauriol appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur le fait que notre pays dispose
constamment en ,docks de 115 jours au moins de con-omu:alion
de pétrole . Ces slecks ont donc été achetés à des prix très anté-
rieurs aux au ineutations subséquentes décidées par l ' O . P. E . P.
ou consécutives à la remontée du cours du dollar . En conséquence,
il lui demande : 1" quel est l'ordre de gran :!etr c!u profit proenré
par la répercu Sinn iuuné :iiale, sur les prix de vente iotérieur,,
appli quée aux quantités actuellement en stock, de l'augmentation
du prix d'achat international, lequel ne peut concerner que les

ligner à cet égard que, depuis 1971, la renti e en état ut ; sols et

une obligation pote' tous le, exploitants de carrières ; la taxe para-
fiscale sur les dranulal .e ne concerne que le reant'nageeient des
carrières dont l'exploitation a pris fin avant 1971 . Le mime) ie de
l'environnement est dispose a soutenir activement le m ;nist :e de l 'in-
dustrie pour obtenir une réévaluation du taux de le taxe parafiscale
sur les granulats .

.4rnir,unc .r protection).

S70. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier rappelle à M. le
ministre de l'environnement que, depuis quelques amuies, une
distinction artificielle a été faite, en ce qi!i concerne la protection
des animaux, entre celle concernant !es animaux dunie,tiques,
assurée par le minietdre de l'agriculture, avec con suitation des asso-
ciations de protection de: anilnann, et celle relative aux animaux
sauvages, qui est du ressort du ministere de l'environnement, avec
consultation des a,su,ialiun, de prnlcalcut de la nature . Or, il appa-
rait que l'un des bats de la vomi l : ration natiitnalu des bouletés
de protection des animaux est de pmhmer le, oninnuis, quel- qu'ils
soient . Si celte con(cderaliun et le s 223 sucirlé, qu'elle re_;ruitpe
sont tris sen-iules aux problèmes des animaux ianiclie•re, elles ne
se désintéressent nullement des pro5!i-cne•- concernant les animaux
sauta-tes : détention, impoitaliun, capture . que ces animaux soient
en liberté ou vivent clans des parcs zuuluzidees, dos circules ou des
ménagerie . Or . ces as-ociations soulignent ilote malgré leurs solli-
citations pressantes, elle s n'ont jamais cté entendues en ce qui
concerne la protection des animaux suiva_es . Il lui demande s'il
n'envisage pus de recc:urir à leu . contribution sur ce point.

Re'tuo .se. — La protection des animaux sauvages te st pr :-•.ue d'ans
la loi de protection de la nature, t .nce a l'unanimité tette lui a
envisagé dans sun uluemlrc il 9 a I5' les dispositions soéc•i-
fiquement eiestinee'- à la protection de re n.ie :si . Ses article, 12 et 1 :i

précisent notamment que les articles 276 du vole n oral et 453 du
code pénal s'appliquent aux animaux domeiti•aoes ainsi qu'eux ani-
maux sauvages appritnisca ou tenus en r : : ; •tinté . L'article 14
permet aux a-soe•iatiuns de protection animale rte •uneues d'utilité
publique de se perler partie civile en ce qui conee ne les infrac'-
tions à l'article 453 du rode Pénal . si elle s portent un préjudice
direct ou indirei•i aux intérêts qu'elles ont pour l,b ,tet de défendre.
De plus, le dt'c•re' n" 80-791 du 1•' octobre 158ü pris pour l 'appli-
cation de l'article 276 du code rimai définit les mndelilés d'élevage
et de tr :n mort de, ani!1,aux sallvci e• ruiei's ou tonus en cap-
tivité . Ces as-ocietions peuvent donc e':erre•r let, droite dans les
conditions déduits par cet arttele 14 de la loi de la protection de
la nature Par ailleurs• le niinistére de l'environnement es! t,rW dis-
posé à recourir à leur rentriuotion . Cians l'ut ile des mesures à
prendre peur la prnic -lion de la tic animale en général et plus
précisément sur les conditions de détention dans les parcs zoolo-
giques.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents pnblite

( .4ic .iiliaires, contractuels et vacataires).

1314 . — 10 août 1931 . — M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le cas des personnels hors statut de
le fonction publique. Au moment où le c ;ouvernentent met juste-
ment l 'accent sur la priorité à accorder à l ' emploi en permettant
notamment la création de postes tiens la lonc•lion publique, il nous
semble important que les premier, b : néfieleires de ces nie-ores
soient tous ces pur-onnels (contractuels, auxiliaires, vacataires .. .),
qui, depuis plusieurs années, occupent de, fonction, dans le secteur
public sans pour mitent en tirer tons les tuant :tees et de beau-
coup s ' en faut . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour permettre l'intégration de tous ces personnels
hors statut.

Réponse . — Les créations de poste; dans la fonction publique
constituent l'un des éléments de la politique du Gouvernement
de lutte contre le chéenage et particulièrement cc ui des je c ' e es :
aussi ces nouveaux postes doivent-ils étle prim'itaircmeut po ., us
par la voie normale de recrutement des fonctionnaire, qu 'est le
concours . Rien n ' empêche néanmoins les agents non titulaires de
l 'Etat de se présenter à ces concours sils rem plissent les condi-
tions requises . Le problème de la tilularisalion de ces agents est
d 'un ordre tout à tait différent . Il doit faire l ' objet, au cours des
prochains mois, d ' un examen concerté avec les administrations
intéressées et les organisations syndicales .
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INTIRIEUR ET DECENTRALISATION

( ' o rrl lrl il ri es personne:

959. — 3 atout 1931 . — M . Jacques Santrot appelle l'atiention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrlisation,
ses l'a p plication de :: articles 3, fi et 7 de l'arrêté du 2G se .,teutbre 1973
relatifs aux conditions d'inscription sur la liste d'etnlituile à l'emploi
d'ingénieur subdivisionnaire au titre de la ;n'nnioiion sociale. Celte
inscription est limitée à un candidat lieu s cinq reçus aux concours
Le choix s'effectue par la commission inter-iép : r'cm,'ntalc : pour
les trois quarts parmi l .'s adjoints techni . ;ltcs, adjoints techniques
chefs et principaux : àfi,es 3r quarante-cinq uns au dies ; pro ;'osés par
leu r ,,; maires ; ayant satisfait aux éprouves o,':'les et pr :'tiques d ' un
exi ;n-,en professionnel . Peur le quart pariai lt's attelas de même
grade : figés de quaran '.c'ci,tq ans au murs et ciiiqua' .to cinq ans
au plus ; prupo"ds itar leur., ut :tire, ; Osant _uti•'.ftrit à des d, :reuve-
pro :'c-ionn'e!le ; strictement or :des . En c'ont'é turr,ce, il lui demande
qui la scille du quart des p•.'•stcs att .'ibués à la suite des d,,r .'uves
prrdcsienuelles soit abro' :te :tu plan r.atiunal et que les ,'ropoibou s
soient de 5e p . 100 peur les :eux cati orict: d'a_ent- : crie meure
purnrrtiseit (tire rd t,ar :itiun [,lus t:• tuitab!e rt d :,te,tterait les posai
hindi s de pro :,,l!i :'n pote' les ati'nts les élue : „é-;.

RMme, . — i .a prune-ilion sociale au titre du 1 G c'oncer'ne l'en-
semble des a .)~oi'tts tectoniques des trois niveaux : adininl teclti,ique,
adjoint techni•'!tic principal, adjoint tecbuigae chef . Les conciidats
doivent satisfaire à fui exa!,tin nrofessiunnel, avoir une anciennetd
de dix ans de services effectifs et ne pas avoir dé'rtssé l ' cige de
quarante-cinq ans (cf . article 6 de l ' arrêté du 26 septembre 19731.
Pour les a ::culs qui ont atteint le troi,i'me niveau, adjoint techni-
que chef, et qui ont ddpes<é t r ade de quarante cinq ans sans avoir
atteint cin'3uente-cinq ans, une possibilité supplémentaire leur est
offerte nuisnu'ils peuvent bénéficier de la promotion sociale après
avoir satisfait à des dpreuves professionnelle :: s'ils ,justifient par
ailleurs de l'anrienueté de sert l'es effectifs exi'l'e à l'article 7 de
l'arrêté ch! 20 se itemhrc 1 :)7 :3 . S ' a"is .ant d ' un avantage complé ,nen-
taire, il ne petit qu 'Are limité et c 'e s t pou rquoi ont été retenus
les 25 p . 100 des inscriptions an litre du I ii , I1 s'a_•it là d'ailleurs
d ' une situati tn qui est alignée sur celle nui denmet l'acei•s à l ' em-
ploi d 'in!'^nieur des travaux publics de l'Etal aux assistants techni-
ques de l ' Pi.at .

Con usines' lpersomiell.

964 . — 3 août 1981• — M . René Smithon appelée l ' attention de
M . le ministre d'Etet, ministre rie l'intérieur et rie la décentralisation,
sur les pstt-ht i n s posas aux item u 	 i loi rit rvc•ru!er occa-
siurnclie, ;e!i lies ie i i nl s non lilulaires

	

pieiriolr Lu retüpla-,, t e s
e ecmcnt rte:; c'O,,;!o_ i•s inunie•ip . ex ou i,uur ' .nbrcer leurs effectifs.

Il lui expose qu'en vertu des disI	 e'tt,, de , ' a ri rie L . 422-5 du
code des communes, ces aimais, qui ont accompli pendant une
durée déterminée un service continu, out droit en cas de licencie-
ment à une allocation servie par la coilectivité qui les employait .
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Réponse . — Les agents non fonctionnaires de l 'Etat licenciés béné-
fic•ieet de l'allocation cie hase et de l'allocation de fin de droits
fines par le décret n' 8J-897 du 113 nocen!üre 1980 . L'arrivée à
terme ,l ' un cuulrat à durée d, ternuinée (' .1 assimilée à un licencie-
urent , circulaire interc.iinislérielle du _4 fé réer 1931 ( .lo,tr, ;, t officiel
du 21 ruarsi . Les a enis rompu r ;'ux non titulaires privés d'emploi
bt i ni'ficient des infinie .; avantages que ceux prévus pour les agents
de ! ' üial . Les mini—:têt, compétents procèdent actuellement à une
élude sur les eharee, effectives et les difficultés rencont rées . Les
conclusions de cette étude feront l'objet d ' un examen très attentif
du (lotiternemeet . Dans l'immédiat, afin de limiter les dépenses des
eenur,unes rurales, certains .eyndicnts de communes pour le person-
nel communal recrutent et gèrent directement des agents qu ' ils
mettent à la dispo-iti,'n des communes contraintes en raison de
l'indisponibi!ilé d ' un agent, d 'en enipl'sycr toi autre . Ainsi, les
cotunu ires qui n'emploieraient plu, ces adenis de remplacement ne
sont . à leur épart!, pas ; reeiecaliles de l ' alloca t ion . Elles ont par ail-

!'a'.anta-e de faire :ttipet à du personnel bien au courant de
l ' adn,initt''ation communale.

Prnfectic,!n chiite rsepei :rt" pompiers).

1220. — 3 aoùl 1931 . — M . Michel Barnier appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa.
tien, suis sa que-lion é. rit,' n" :18535 'réponse parue au Jor'riril ojfi-

Assen,irlc'c natirntle, du 9 mars IPPI t, dont 1a réponse se ré'lere
u l',irli :'te 1 ', rcut'oi 4 . de l ' arrilé niini,tériel du 1-1 octobre 19!38. Par
mine gnestinn de 24 n,,.c•!r'ore 1930, il seul'aitait savoir si les confit-
liane d'accus à la premii re ria s: e peur un .sapeur-pompier prol'es-
sio :mol deuxième classe se limitaient à celles fixées par l'article
R 35 :1 . :3 du cade ~les commune ; qui prévoit que ries s ;^m :,i-'purs
;fiers peuvent dise ptumus à la première classe après t"t' tufs de
servi :e En effet . col arrêté ministériel modifié par mm1.de des
3 décenibre 1970 et 23 octobre 1972 a été abrogé par ascète minis-
itiricl du 22 février 197 .1, hti'ntivtte modifié à plusieurs reprises . Le
dernier en date, cimes,na if le classrmelit indiciaire des sapeurs-pom
pipes profest-i '[nets est celui du 2 juin 19870 et il n'a p porte aucune
rtrécisinu sur ce point . Il lui demande de lui faire cinnaitre si un
c;,ri it!at ayant l ' examen d'aptitude 'ou bien s'il en est dis-
lttnié en ap p lication de l ' article R . 359-19 du code des communes),
nu.rrdant le bec•:et nali'•nal de secouriste avec la mention aspé°ia-
liste en réanimation . et l'une des qualifications professionnelles
prêches par l ' arrêté ministériel du 10 aoùt 1979, peut éti r e nominé
s'tpeur-pompier de Première classe dès son recrutement en déroga-
tion à l'article R .358-38 du code des communes qui prévoit norma-
lement «trois anse.

Réponse . — Comme le souhaite l'auteur de la question, la réponse
à la gimeliota écrite n" :18555 publiée au Journal officiel, Assemblée
nationale, du 9 man's 1731, peut è :re ainsi eomp!etie t les st apeure-
pompiers professionnels recrutés dans les conditions de l'arti-
cle I3- :353-19 du code des communes peuvent être nommés à la
1" classe de leur grade s 'ils ont au moment de leur recrutement
une aneicnnetii de immisce publies vendables pou- la retraite égale
ou supérieure à trois ans et s'ils sont titulaires du brevet national
de secourisme avec la mention spécialiste en réanimation et de
l'une des qu't i ilications professionnelles prévues par l 'arrêté minis-
tériel du 10 :ton! 1979 . A l ' issue de leur année de stage pendant
laquelle les inléres'és peuvent, le cas échéant, percevoir une
indemnité différentielle, les sapeurs-pompiers nommés à la 1'^ classe
dans les conditions précitées peuvent être promus au grade de
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caporal et reclassés dans ce grade en conformité des disposi-
tions des articles R . 353 .50 et P . 353-54 du code des communes.
Il est enfin précisé qu ' un arrêté ministériel portant rétablissement
des dispositions du renvoi 4 de l 'article 1•' de l'aerété du 14 octo-
bre 1968 effectivement abrogé sera soumis à l'avis de la prochaine
réunion de la commission nationale paritaire des sapeurs-pompiers
professionnels.

Electons et référendums iuute par procurutiotl,

1385 . — 10 août 1981 . — M. Charles Miossec expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
le cas suivant, qui constituerait un dit•erii,sant feuilleton à épisodes
s ' il n ' illustrait à quel pr,iul l ' administration peut se caricaturez'
elle-inéi ne dans son ardeur bureaucratique : un électeur trac ailla nt
à Paris, dans l'impossibilité de se deplace :' le 26 avril dernier
pour voter dans une iommune du Sud de la France où il est inscrit,
fait une demande de procuration . Voici, dans l'ordre chronologique,
les principales étape., d'une démarche particullurentont instructive:
1" en réponse à un courrier adressé le Id avril, la mairie de la
commune d'inscription expédie au demandeur sa carte d'électeur
et le prie de s'adresser au commissariat du 15' arrondissement
de Paris, seul habilité à délivrer la procuration ; 2" le commissariat
ne peut délivrer la procuration au motif qu'il manque l'attestation
de l'employeur ; 3" le demandeur s 'adresse it son employeu r, qui
exige une annexe 8, laquelle est délivrée au commissariat ; 4" le
demandeur retourne au commissariat, qui le renvoie à la mairie
du 15•, celte dernière possédant les exemplaires de l ' annexe 8;
5" la mairie du 15' délivre non pas une annexe 8, mais une
annexe 8 ; G' l'employeur refuse l'annexe 6 : 7" le demandeur ne
peut voter au premier tour ; 8" le demandeur ne se décourage pas:
il veut voter au second tour. En définitive, sous réserve d 'autres
péripéties, sa commune d'inscription lui fait parvenir les annexes 6
et 8 . Au-delà de ce cas, il lui demande s 'il entend prendre à cet
égard des mesures concrètes et rapides de simplification admi-
nistrative.

Réponse . — Le code électoral définit minutieusement la procé-
dure du vote par procuration . Cette précision, souhaitée par le
législateur lors de l 'adoption de la loi du 3l décembre 1975 qui a
abrogé le vote par correspondance, a pour but d'éliminer les
possibilités de fraude qui peuvent toujours apparaitre à l'occasion
d ' un mode de votation où l'électeur inscrit n ' exerce pas lui-mémo
son droit de suffrage . L'exemple donné par l'auteur de la question,
quelque regrettable qu ' il soit, n 'en constitue pas moins, comme il
le dit lui-mime, une caricature . Il illustre un cas oit, par suite
d'un concours de circonstances, l'administration a mal fonctionné
à plusieurs des stades où son intervention était requise. Heureu-
sement, il ne s ' agit que d ' un cas exceptionnel, comme en témoigne
l ' augmentation régulière du nombre de votes exprimés par procu-
ration à l'occasion des élections nationales : de 75000 lors des
élections législatives de 10713 à plus de f,000011 lors de l ' élection
présidentielle de 1981 . Nul doute que cotte évolution n 'aurait pas
été constatée si les électeurs désirant recourir au vole par procu-
ration s'étaient tous heurtés aux difficultés évoquées . II reste qu'à
l ' occasion des prochains scrutins nationaux, les efforts d 'informa-
tion des électeurs seront renouvelés et l'attention des mairies et
des autorités habilitées à établir les procurations sera de nouveau
appelée sur l'intérêt qui s ' attache à ce que les nécessaires précau-
tions dont la procédure est entourée ne se traduisent pas par des
contraintes excessives pesant sur les citoyens.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (nutation).

718 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer demande à Mme le ministre
délégué, chargé de la jeunesse et des sports, si elle a le projet
d 'organiser, au cours du second semestre de la présente année,
une session d 'examen pour l 'accès aux fonctions de maître nageur
sauveteur . Il semble que l ' organisation de ces épreuves aurait été
renvoyée à plus tard faute de crédits, ce qui parait tout à fait
invraisemblable. Un certain nombre de jeunes se. sont préparés pour
ces épreuves ; il serait injuste de les priver du droit de faire sanc-
tionner leu,• formation, alors que des emplois existent et ne peuvent
être pourvus faute de diplôme.

Sports (natation).

926, — 3 aofit 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l' atten-
tion de Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des
sports, sur l 'absence de session d 'examen pour l'obtention du bre-
vet d 'Etat de maître-nageur sauveteur (session d 'octobre 1981).

Il lui demande s'il ne juge pas utile de faire organiser une telle
session, compte tenu de la demande toujours croissante exprimée
par les collectivités locales et le secteur associatif d ' une part et,
d'autre part, le nombre important de candidats ayant suivi des
stages de préparation .

Sports inatation ).

944 . — :1 août 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
Mme le ministre délegué, chargé de la jeunesse et des sports, sur
la décision prise par son prédécesseur de supprimer les examens
de maitre nageur sauveteur du second semestre 1981, suppression
motivée, semble-1-il, par un manque de crédits . il semble s'agir
en l 'espèce d ' une décision dommageable et d ' une motivation erro-
née . Sur ce dernier point, los examens en cause concernent des
candidats dont la formation leur incombe personnellement et qui
acquittent, semble-t-il, les frais de ces examens par le règlement
d'un timbre liscal de montant suffisant . Sur le fond, il apparaît
à première vue que le maintien de cette suppression risquerait
d'aboutir, entre autres inconvénients, à créer un sous-emploi, dans
tune profession qui n 'en comporte actuellement pas . Il semble en
effet, qu 'aujourd'hui cette profession soit susceptible d ' offrir de
manière quantitativement modeste mais intéressante des emplois.
Mais ceux-ci sunt conditionnés par Io possession par leurs éventuels
titulaires de dipinmes sanctionnés par les examens dont la seconde
session de 1981 a été supprimée . Il lui demande, en conséquence, s ' il
ne lui parait pas opportun d'examiner la possibilité de rétablir en
octobre prochain les examens considérés.

Sport natation).

1725. — 24 août 1981 . — M . Michel Debré signale à Mme le minis-
tre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, les difficultés graves
qui résultent, pour de nombreuses municipalités, clu fait qu'aucun
examen n' est présentement envisagé pour déliv rer le diplôme de
maitre-nageur-sauveteur ; cette situation, alors que nombreux candi-
dats attendent les épreuves, aboutit à la regrettable fermeture,
totale ou partielle, de plusieurs piscines ; il lui •lem'nde ce qu 'elle
compte faire pour remédier à cet état de chose.

Réponse. — Une nouvelle répartition des crédits du budget
concernant les examens sportifs permettr a l'or ganisation au cours
du deuxième semestre 1981 d ' une session d'examen pour l ' obtention
du brevet d'Etat de mait re-nageur-sauv-elettr. Les directions
régionales de la jeunesse et des sports qui le souhaitent pourront
jusqu ' au 15 septembre 1981 inclus demander l ' o rganisation de cet
examen . 1, date limite d ' inscription a été fixée au 25 septembre
et la date prévue pour l ' épreuve écrite est le 17 octobre 1981.

JUSTICE

Divorce idroit de garde et de visite)

522. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de la justice de prendre les mesures nécessaires pour
empêcher la disparition au cours des vacances d 'été d 'enfants
français dont les parents sont divorces . Certains parents — de natio-
nalité française ou étrangère — profitent de leur droit de visite
pour enlever leurs enfants à leur ancien conjoint qui en a la garde
légale et disparaissent à l' étranger . 11 lui demande de prendre
d 'urgence les mesures propres à empêcher de tels drames.

Réponse . — Le ministère de la justice, conscient des difficultés
liées à l'exe r cice du droit de garde et de visite au plan interna-
tional, se préoccupe activ sent des problèmes spécifiques et sou-
vent très complexes que pose, dans le domaine civil, la protection
de la personne des enfants qui ont été déplacés d'un pays dans un
autre ou retenus illicitement en violation du droit de l'Etat oit
l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son
déplacement . Il résulte de l' expérience acquise par la Chancellerie
que la multiplication des cas de déplacement d'enfants a pour
cause essentielle, indépendamment clos changements constatés dans
les conditions de la vie familiale contemporaine, l ' absence de coopé-
ration internationale au niveau des structures judiciaires dans le
domaine de la garde . Cette absence de coopération constitue un
vide jur idique qui favorise les voies de fait, alors qu'une concer-
tation au niveau des institutions judiciaires jouerait un rôle dissuasif
et préventif en la matière . Dans ces conditions, différentes dispo•
suions ont été prises au plan interne français comme au plan
international, pour tenter de prévenir et de mettre fin au déve-
loppement de ce fléau social que constitue l'accroissement du
nombre des cas de déplacements d 'enfants dont les conséquences
ne cessent d ' être dramatiques au plan humain . Au p l an interne,
le ministère de la justice, représenté par le bureau de l 'entraide
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judiciaire internationale, instruu les dossiers de déplacement et de
rétention d'enfants à l'étranger . Il intervient pour assurer la
recherche des enfants déplacés ainsi que pour faciliter leur reprise
volontaire ou judiciaire, pour obtenir des renseignements sur leur
situation sociale ainsi que pour susciter la mise en oe uvre de
mesures préventives et de garanties judiciaires destinées à pré-
server, le cas échéant, l'exercice de d' a u t de garde et de visite.
Toutefois, le prononcé de ces mesures ou d é ces garanties relève
de l'appréciation souveraine des tribunaux qui sont chargés de
veiller à la sauvegarde des intérêts de l 'enfant . Dins la pratique
judiciaire, chaque Ela' est amené à organiser selon ses usages son
propre système de prévention contre le danger que constitue le
déplacement des enfants . C'est ainsi que les autorités judiciaires
de certains Etats ét rangers subordonnent l'exercice du droit de
visite ou d'hébergement à la réalisation de certaines conditions
comme le dépit d'une caution, le retrait des pièces d'identité et
du passeport, la surveillance d'une ,ierce personne . Les tribunaux
français, en cas de risque d'abus du droit de visite, limitent très
géneralement le droit de visite au territoire national en prononçant
une interdiction de sortie du territoire dont la durée est tempo-
raire . lis subordonnent, également, l'exercice du droit de visite trans-
frontière à l'exequatur préalable de leur décision par les autorités
judiciaires du pays concerné saisies sur demande du titulaire du
droit de visite . En tout état de cause, c ' est aux tribunaux qu'il
appartient, en fonction du risque de déplacement et au regard
de l'existence ou de l 'absence de relations conventionnelles d'en-
traide judiciaire, de prendre les mesures appropriées et d'en mesurer
la portée dans l'espace et dans le temps . Au plan international,
le ministère de la justice participe activement aux négociations qui
visent à organiser autour d'autorités centrales spécialisées, repré-
sentées le plus souvent par les ministères de la justice, une coopé-
ration entre Etats pour assurer, par delà les frontières, la perma-
nence du statut des enfants . C'est ainsi que, progressivement, un
réseau de conv entions multilatérales et bilatérales a pu être mis
en place . La procédure relative à l'approbation des deux conven-
tions multilatérales de Luxembourg, du 20 mai 1980, sur la recon-
naissance et l 'exécution des décisions en matis-re de garde des
enfants et le rétablissement de la garde des enfants, et de La Haye,
du 25 octobre 1980, sur les aspects civils de l'enlèvement inter-
national d'enfants va être engagée par le Gouvernement dès la
prochaine session parlementaire . Ces deux traités n'entreront, cepen-
dant, en vigueur que lorsque trois Ends auront exprimé leur
consentement à être liés par eux . Dans le domaine bilatéral, de
nombreux accords ont été ratifiés ou vont être ratifiés sur ce
sujet . C'est ainsi que la France vient de signer, le 10 août 1981, une
convention avec le Maroc relative au statut des personnes et de
la famille concernant la coopération judiciaire en matière de garde
et de droit de visite . Celte contention, qui institue des mécanismes
propres d'entraide conformes aux schémas les plus modernes ainsi
qu'une action spécifique en remise des enfants déplacés ou retenus
illicitement, doit servir de précédent, notamment avec les pays du
Maghreb .

Justice (coseils de prud'hommes).

979 . — 3 août 1981 . — M . Henri de Gastines attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés engendrées par le
système social d'indemnisation des conseillers prud'hommes . Le
décret n " 80-368 du 21 mai 1980, pris pour l'application de la loi
n" 79-44 du 18 janvier 1979, a retenu le principe de l 'indemnisation de
certains conseillers prud ' hommes selon un «taux majoré» allant
de 31 francs à 60 francs l'heure en fonction des rémunérations habi-
tuelles des intéressés . La circulaire n" 62 . 80 P de M . le ministre
de la justice, en date du 3 juin 1980, fixe les deux conditions néces-
saires à l 'application de ce « taux majoré : 1" Il faut que le
conseiller subisse une perte de salaire ; 2" Il faut qu'il siège pendant
les heures de travail . Or cette circulaire ne précise pas ce qu ' il faut
entendre par « heures de travail e . En effet, le temps de travail se
compose, dans certaines entreprises, de plages fixes et de. plages
mobiles . 1" Il demande si l'on doit limiter les « heures de travail »
aux horaires fixes ou si l ' on peut les considérer comme telles jusqu'au
terme des plages mobiles . Exemple : une entreprise a les horaires

de travail suivants : plages fixes : de 9 heures à 12 heures et de
14 heures à 16 h 30 ; plages mobiles : de 7 h 30 à 9 heures
et de 12 heur es à 14 heures, de 16 h 30 à 18 h 30. Un conseiller
prud ' homme travaille dans cette entreprise, siège au conseil de
14 h 30 à 19 h 30. Son indemnité doit-elle êt re payée sur la base
du taux majoré : a) de 14 h 30 à 16 h 30 ; b) de 14 h 30 à 18 h 3(
2" Le problème est encore plus épineux lorsque l ' entreprise ne prévoi
que les plages fixes, sans fixer précisément le commencement et le
terme des plages mobiles, dans ce cas que doit-on comme temps de
travail . 3 " En outre, pour ce qui est des conseillers prud ' hommes
V .R .P ., qui n'ont pas d 'horaires fixes, et qui ne sont pas en mesure
de justifier d'une perte de salaire dans l 'accomplissement de leurs
fonctions prud ' homales, alors q ae celle-ci est effective, comment leur

appliquer le taux major é (et dans quelles limites( sans les avantager
ni les désavantager par rapport à leurs collègues salariés . 4" Un
employeur peut-il opérer une retenue sur salaire pour non-respect
par le salarié de l'intégralité de la plage fixe de travail, alors que
le temps de travail total mensuel, prévu au contrat de travail initial,
a été effectivement réalisé par le salarié au bénéfice de l'employeur,
sous forme de récupération pendant les plages mobiles.

Repense . -- i .a question soulevée par l'hono rable parlementaire
concernant certaines entreprises où les horaires de travail com-
prennent des plages fixes et des plages mobiles ne constitue pas
un problème particulier quant à l'indemnisation des eonsr a llers
prud ' hommes salariés y travaillant . En effet, deux conditions doivent
cire remplies par ceux-ci pour percevoir les indemnités à taux
majores : il ne suffit pas que le temps passé au conseil de pru-
d'hommes ait clv' pris sur les heures de travail . Il faut encore
que le conseiller prud'homme four nisse une attestation de perte
de salaire qui lui est délivrée p ar son employeur . Les heures de
travail ne doivent pas être considérées d'un point de vue restrictif
au sens d 'horaire habituel de travail mais, de façon plus extensive,
au sens d'heures pendant lesquelles le salarié aurait réellement
travaillé, l ' attestation de perte de salaire exigée peur .ettant d'éviter
toute demande abusive . En ce qui concerne l'indemnisation des
conseillers prud'hommes ayant la qualité de V .R .P ., la difficulté,
résultant de l'absence d'horaire fixe et du moite de rémunération
particulier ,à cette catégorie de salariés, a été résolue par la circu-
laire n" 55 P du 19 juin 1981 . Aux termes de cette circulaire,
les conseillers prud ' hommes V .R .P . peuvent prétendre au verse-
ment de l'indemnité à taux majoré dès lors qu 'ils ont siégé au
conseil de prud'hommes entre 8 heures et 18 heures . Ils sont
dispensés de fournir l 'attestation de leur employeur indiquant
le nombre d'heures retenues sur leur rémunération du fait de
leur activité prud 'homale .

P. T. T.

Parlement (fonctionnement des assemblées).

290 . — 13 juillet 1931 . -- M . Michel Noir rappelle à M . le ministre
des P.T .T. qu'au cours du débat budgétaire du 14 novembre 1980,
le Gouvernement, à la suite d'un amendement de MM . Noir et Vivien,
avait accepté la création d ' une commission du suivi des expériences
télématiques, permettant au Parlement d ' assurer son droit de
contrôle . Cette commission s 'est réunie à diverses reprises et a
commence son travail par une analyse de l 'expérience de Vélizy.
Son président, avec l'accord des membres de la commission, a
remis récemment un rapport au ministr e des P.'1' . T . Il lui demande
s'il peut d ' ores et déjà dire s 'il entre dans ses intentions d ' accepter
la mise en place d ' une nouvelle commission du s dvi des expériences
télématiques, ou d 'autres moyens permettant au Parlement de
continuer à exercer sa mission de contrôle dans un domaine aussi
important par ses aspects socio-culturels.

Réponse. — Ainsi qu'il l'a été annoncé à l 'occasion de l'inaugu-
ration de l 'expérience Télétel à Vélizy le 9 juillet 1981, la politique
de la télématique sera poursuivie dans un esprit de concertation ;
c 'est pourquoi il a été décidé de maintenir la commission du suivi
des expériences télématiques grand public et d 'engager un large
débat dans l ' opinion et au Parlement . Il s 'agit, en e . - d, de définir
de façon démocratique des choix technologiques dont l'enjeu indus-
triel et l'enjeu de société sont essentiels pour l'avenir de la
France . La composition de cette commission devra bien entendu
étre revue, à la lumière des modifications intervenues tant à
l 'Assemblée nationale qu 'au sein des différentes administrations
concernées et son activité recadrée, compte tenu des mesures
annoncées à Vélizy.

Transports maritimes (réglementation et sécurité).

600. — 27 juillet 1981 . — M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre des P .T.T. sur l ' opposition que soulevait, parmi les
personnels, le plan de réforme des stations radio-maritimes et
sur les charges que ce plan faisait courir pour les utilisateurs des
services de ces stations . II lui demande de définir la politique que
le Gouvernement entend désormais promouvoir pour doter ces
stations des moyens aptes à assurer la surveillance du trafic
maritime.

Réponse . — Le plan de réforme des stations radio-maritimes est
en fait un simple aménagemen' ctes veilles de ces stations . Cet
aménagement s'inspire du souci d'un meilleur emploi des moyens
pour répondre aux besoins de l'exploitation . Il ne saurait en
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qui a parfaitement répondu aux impératifs techniques nécessaires
aux utilisateurs, contrairement aux dispositions du décret du
2t) décembre 1980 imposant l'utilisation de la modulation de fré-
quence, limitant la puissance d'émission à 2 watts et fixant le
nombre maximum de canaux à 22 . Il lui fait part de la déception
des cibistes devant la reconduction de ces normes restrictives.
Il lui demande de bien vouloir préciser dans quels délais les
dispositions de la proposition 2222 seront prises en considcralion
par son administration.

Réponse . — Il contient, tout d'abord . de ne pas perdre de vue
que la réglementation de la communication de loisir a pour justi-
fication et pour unique objet le souci de protection de l ' intctet gé,le-
r ;jl . ll est bien certain que le code de conviction spontanée qu ' est la
C . B. est favorable à l'établissement d ' un type nouveau de rapports
entre les citoyen, et mérite, à ce titre, l'intérêt du Gouvernement.
Béc•iproquetuent, !e C . B . ne doit pas constituer une gêne pour les
autres membres de la collectivité et . de ce point de vue, le Gouver-
nement ne doit de protéger les autres usagers des radiocommu-
nicalions, tels les ra :liontadclistes ou les téléspectateurs, contre les
nuisances étentuelle, engendrées par un usage inconsidéré des
possibilité, technique, dont pourraient disposer certains adeptes
de la Citizen Band . La prise en compte des liberté, revendiquées
par les cibistes, d'une part, des liber) fondamentales de l'en-
semble des citoyens, d ' autre part, doit donc être examinée dans
un esprit de large concertation et de respect mutuel des intérêts
respectif, des uns et des autre, . A cette fin, l'edn,ieistration des
P .T.T . a décidé la mise en pl :tee d'une ,t'uclnre ri, concertation
qui comprendra des représentants des différentes parties cancer-
nette de ministère de ., P .'I' .'I' ., le ministère de l'iment.ur et de la
décent .ati,atiun, le ministère de la défense, les associations de
cibistes et les a s sociations de radiomo :lélistes et de radio-amateurs)
et qui au ra pour mission de définir le, solutions tep l'Iniques adaptées
aux légitimes intérêts de toue les intéressés . En attendant les
conclu ions de ce groupe de travail, le, dispositions de la législa-
tion actuelle demeurent en vigueur . 11 est rappelé qu ' elles prévoient
nutmment que seule peuvent être commercialisés sur le territoire
national les appareils conformes à la norme NF ;d 92411 . L 'emploi
des appareil, non conformes est toléré sous la condition d ' un
engagement sur l ' honneur de n ' utiliser que les canaux et que la
puissance autorisés, ainsi que de mettre l'appareil en conformité,
en application des dispositions de l 'instruction 143 T 24 du
21 avril 18l.
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aucune façon imposer des charges supplémentaires aux utilisateurs.
Le service demeurera permanent et sa qualité ne sera nullement
dégradée . En particulier, la surveillance du timic maritime conti-
nuera à être assurée dans les meilleures conditions.

Postes t tà lcruntrnenicutiorrs tminet élepheniel.

883. — 3 coût 1981 . -- M. Gérard Chasseguet expose à M. le

ministre des P.T.T. que, pour répondre aux besoins de la communica-
tion et de contacts humains ressentis par un très grand nombre
de personnes adeptes de 'a Citizen banni ., plusieurs ;troupes
politiques ont dépo é à la fin de l'année 1980 clé, proposaient de
loi en faveur de l'instauration d 'une législation plus libérale de ce
moyen d'expression, .M, Laurent Fabius, mini,t'c dctcgué auprès
du ministre de l 'économie et des finances, chanté du budget, et

M . Georges Fillioud, ministre de la communication, ainsi que les
membres du groupe socialiste à l ' Assemblée nationale, par le dépôt

d'une proposition de loi tendant à autorisez l ' usage d'émetteurs
radioélectriques sur la bande de fréquence 27 Mlle . avaient répondu
aux impératifs technique, nécessaires aux utilisateurs et c ' est :item

beaucoup d 'espoir que ces derniers restaient dauts l 'attente de la

mise en place d ' une législation conforme à l'esprit du nouveau

Gouvernement . Contrairement à cette perspective, M . Gérard Chasse-

guet a entendit M . le ministre des P .T T . déclarer que l ' usage

des vingt-dette canaux de deux watts, exclusivement en F .M , conti-

nuait d'élite seul autorisé . Face à une attitude aussi cool t'adietoire,
qui ne peut donner satisfaction aux utilisateurs, il lei demande
alors quelles mesur es il entend mettre en mettre afin que cette
activité de loisir et de communication puisse s 'épanoui : tai,ouna-

blenxmt .

Pestes et t,'le currnuunientinus 'urlirrtélcph'rniet.

884. — 3 août 1981 . — M . Henri de Gastines expose à M . le

ministre des P.T .T . que le caractère restrictif de la législation et

de la réglementation actuelles en matière d 'utilisation de la
Citizen band s ne permet pas à ses adeptes de se livrer à leur s

loisirs favoris clans des conditions techniques satisfaisantes . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui apparais pas qu'il est, notam-
ment, souhaitable d'augmenter le nombre des canaux qui sont mis à
la disposition des adeptes de la . Citizen band . et de permettre
également une augmentation de la puissance des matériels utilises.

Postes et telerotnunimunitions irdelioteleph tuner

1123 . — 't août 1981 . — M . Barnard Schreiner appelle l'attention

de M . le ministre des P .T .T. sur le mécontentement des utilisa .
teurs de la Citizen Band après la décision de maintenir, dan, l'immé-
diat, le décret de l'ancien gouvernement en date du 20 dec•em-
bre 1980, réglementant la Citizen Band en France a 22 canaux-F.M.

2 watts . Ce décret va a l 'encontre de le proposition de loi deposee
par le groupe socialiste le 18 décembre 1900, qui prévoit l'augmen-
tation du nombre de canaux mis à la disposition des cibistes ainsi
que l'accroissement de la puissance des émetteurs autorisés . Il va
aussi à l 'encontre des engagements p ris dans le même sens pur

le Président de la République . L'importance des réformes envi-
sagées nécessite, et sur ce point les utilisateurs de la Citizen Band

sont d 'accord, une large concertation regroupant tous les intéresses.
D s 'agit d ' agir vite afin de déboucher tr ès rapidement sur un bon
accord permettant la protection des différents intérêts qui doivent
être préservés : qualité de l'audition, bon fonctionnement des ser-
vices publics, impératifs de sécurité des citoyens . il lui demande quel
calendrier il envisage pour cette concertation ; il lui demande aussi
quelles consignes il a ou il compte donner vis-à-vis des cibistes
qui sont poursuivis pour s'êtr e servi d 'émetteurs hors normes avant
et après le décret de décembre 1980.

Postes et télécommunications trudiotéléphonte).

1131 . — 3 août 1981 . — M. André Roseinet attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur la position qui avait été prise par
le groupe socialiste au mois de décembre dernier, tendant à autoriser
l'usage d 'émetteurs radio-électriques sur la bande de fréquence de
27 MHZ, et lui demande de bien vouloir s 'expliquer sur les précisions
tout à fait restrictives qu ' il a récemment apportées aux fabricants,
importateurs, revendeurs et utilisateurs de matériel C . B.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie).

1622. — 24 août 1981 . — M. René Souchon appelle l'attention

de M. le ministre des P.T .T . sur les inquiétudes que suscite
chez les adeptes de la Citizen Band l'avenir de la proposition

de loi n° 2222, déposée par le groupe parlementaire socialiste, et

Iuufurenarigne apolitique de l'informatique,.

1258. — 10 août 1981 . — L'existence d 'une télématique euro-
péenne s'avère êtr e une nécessité pour permettre à l ' Europe d 'ela-
biir les conditions d ' une concourl'ence efficace avec les Etats-Unis
et le Japon .'M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre
des P .T.T. : quelle est la situation de la télématique au niveau
européen ; quels sont les accords actuellement conclus avec nos
partenaires et dans quelles conditions ; quelles sont los possibilités
d ' association pour l 'avenir et l'état actuel d'avancement de ces
projets.

Réponse . — L 'année 1981 a vu la continuation du développement
des expériences télématiques en Europe. C'est ainsi que la plupart
des pays eur opéens ont maintenant lancé ou décidé d ' effectuer
une expérimentation de vidéotex, service qui touche le plus grand
public : au Royaume-Uni, le système Prestel, lancé en 1978, intéresse
environ 10000 abonnés, bien que sa croissance soit moins importante
que prévu . à cause des limitations techniques du système ; en
Allemagne, les expériences Bildschirmtexte à Berlin et Dusseldorf,
qui ont débuté en 1980, concernent chacune 1 500 abonnés ; aux
Pays-Bas, le système Viditel, lancé en 1980, touche 4000 abonnés;
en France, l'expérience de Véliey, inaugu rée en juillet dernier,
s' achemine rapidement vers les 2 500 abonnés ; la Suède, la Fin-
lande, la Suisse ont des expériences de taille plus limitée 1300 abon•
nési, dont l ' extension est prévue ; l ' Autriche, l 'Italie, l 'Espagne,
envisagent d'ouvrir des expériences en 1981 et 1982 . Compte tenu
du fait qu ' au moment oit ces expériences ont été décidées, le seul
système commercialisé était le système Prestel, les solutions tech-
niques adoptées en sont en général largement inspirées. Cependant,
la plupart des pays considéraient, an début de l 'année 1981, qu' il
était nécessaire de définir une norme plus adaptée et acceptée par
le plus grand nombre possible de pays . Cette norme pourrait être
utilisée lors de la généralisation de ce service, vers 1983-1984 . Cette
nécessité était d' autant plus grande que l ' existence de deux sys-
tèmes, le système anglais Prestel et le système français Antiope/
Télétel, n' était pas sans rappeler la divergence des normes connue
lors de l'apparition de la télévision en couleur et que, de son côté,
l 'Allemagne penchait pour la définition d' une nouvelle norme
propre . Un effort important de concertation a donc été nécessaire,
et l 'administration française y a pris une part impo r tante. Cet



21 Septembre 1981

	

ASSEMIII.EE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPUNSES

	

2729
effort a conduit en niai 1981 à un accord au sein de la t' . E . P . T.
aConference européenne des postes et tcléeonununi,•alions, sur une
norme européenne commune, as,uciant les concepts des deux
normes existantes : Preste) et Antiope Télétel . Cet accord est
p;utir .t!irenu•nt important à lit fois sur le plan de l'utilisateur
et sur le plan indu,itel . Pour l'ulilisuteur, il penne( d'eni i anaer la
ercat ion d ' une \eritabtr trk`!n :m iynr européenne, p uisque l ' :tb,nmé
d'un paya pourl'ait avoir . e .enluelleuient, acide au': diflerents :r-
vice, vidéotex eureiécus- L ' existence d ' une nonne connutuu• crie
un important marche aràee ,usuel les industries européennes pour-
ront atteindre un bon niveau de compétitivité lace t la concur-
rence américaine et .iapunai-e . Cette contpili!ititi• sera d'autant
meilleure que saura s'établir une coopérante] industriel l e utrnmt-
tant de profiter de ; compétences sue ci fiques de chacone des
industries nationales . L.es rapprnc•hements entre• grand ., groupes
fr:uuçais et italiens .u•curds saint . Gnbain-Ulivellii vont dans cc
sens, et 'mueraient ci re d'autres accords arec dos industriels
d'autr es ttays . L'exemple ale la publique suivie dans le domaine dea
satellites pour lequel les industries allemande et a,i ;taise parti-
cipent à 'a réalisation du projet T'iveoo 1, illustre te, l .icnfaits
d'une tube politique. la psi) dei ion par l'A . t .'I' ., eu mai 1981,
d'une proposition de norme sidéute\ pour le continent nurd-
américLlin, a introduit un etrnteat nouvelle, qui ne devrait pas
diminuer la eonpetitivité de l ' indu-t rie française et européenne >tir
e n continent . En effet, la cuuplcxile de cette nonne fait que
nombre de clients pourront itreferer, dan, tut premier tempe acqué-
rir du ntalériel satisfaisant à des ca!'acterist net plu, aimples,
conformes à celles de ia norme européenne . et donc :noies chers.
Cette attitude du marché pour rait laisser un te :ups sullisant pour
poursuivre des négociations sur le, normes cour e L' . S . .1 . et Europe,
et pour concevoir des produit ; haut de g amme sati s fai » ail aux exi
gente, de Enfin . la mf•me stratégie est mise en (renie
pour l'ensemble de . services de la télématique . C ' i l ainsi que des
pruOri•s sig'tificatifs out etc effectues pour la normalisation de,
syaltenes de télétra i tement de textes iteletex', et, dan ; un domaine
plu, avancé, des rrseaux numériques à intégral ion de aerviees. Dans
ce cadre, la réalisation de grands projets com,ntnts au niteau murn -
pieu permellmit de rimer une certaine d ohmique européenne.
C ' est ainsi que la mise en plate du réseau Eurenet avait, en sot
temps, largeme nt contribué à répandre l'utilisetinn en Europe
des technologies de transmiasinn de données par p ;rtuets . De nni•c.x',
dans le domaine de, satellites, les accord ; sienis in e ; l' .\Ilmma_nr
en niera 1981, au tenue duquel la itundcspost puera utiliser une
pallie de la capacité du satellite français Td!?cun 1 pour ses
besoins nationaux, et avec l ' or :tanisation européenne 1•:ulelsat pour
l'otlisation internationale de l'éle .oin 1 par les pays européen,,
favor isent le développement de ces technique, en Europe . Enfin, en
ce qui concerne les rése :utx télématiques, l'administration française
participe activement au projet de réseau interinstitutionnel de la
Communauté européenne projet Iilsisi.

Postes et telc'ctiunant•a!imie ! téi phones.

1356 — 10 août 1981 . — M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre des P. T. T . sur les erreurs de facturation
concernant les communications téléphoniques, qui frappent injus-
tement certains usagers. il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour apporter une solution à ce problème.

Réponse . — Il est précisé, tout d ' abord, que les contestations de
taxes téléphotniques restent à un nit eau relativement modeste,
puisque lem- taux a cté, en 1980, de l'ordre de 4 p . 10180 factures
émises . Chaque contestation donne lieu à une enquête technique
et administrative qui aboutit à un dégrèvement chaque fois qu 'un
doute peut exister sur un élément quelconque de la ch :!ine de
facturation ; la bonne foi du réclamant est en effet toujours pré-
semée . L ' enquête a, du reste, souvent pour résultat de faire prendre
conscience au réclamant de possibilités d'utilisation, à sun insu, de
sa ligne téléphonique . Il est rappelé, pin. ailleurs, que les abonnés
qui le souhaitent peuvent, dans la plupart des cas, disposer d ' un
moyen personnel de suivre en permanence leur consommation
téléphonique . L ' administration leur propose, d'une part, lorsque
l 'équipement du central en dispositifs de retransmission d'impul-
sions de taxe le permet, des compteurs individuels dont, du reste,
l 'esthétique va étre amélior ée . Ils sont mis à disposition :moyen-
nant un versement initial de 601 francs 15011 francs pour la four-
niture du compteur et 100 francs pour le dispositif de retrans-
mission d'impulsions, et une redevance mensuelle de 7,50 francs.
Divers fou'nisseun. privés en offrent également . Si l ' abonné pré-
fère s 'adresser a l'un d ' eux, l ' administration ramène évidemment
le versement initial aux 100 francs correspondant à sa propre
prestation . Compte tenu de l ' intérêt récemment apparu pour ce
moyen de contrôle et qui se manifeste par une demande impor-
tante, l'équipement des centraux en dispositifs de retr ansmission

va étre sensiblement renforcé et rapidement étendu . Certains
fournisseurs prive, proposent, d'aune Part, des dispositifs fonc-
tionnant sials intervention du centrai et su-eeptibles d'enregistrer,
sou, une forme voisine de la lacturalion détaillée, les éléments
c•aractéristieues d ' une communication I .'adnuin i stration t'' fato•
raide à cette initiative, qui t e st de nature à faire diminutr scie
sihlenn•nt le nombre de conte,tatiuns de taise en provenance 'Fusa•
gens de bonne toi surpris pal . rote cun'unuuatiun sup,a'ieure à
leur e•'Iull(ttiun e•' encourage la luis :• nu point de di-positifs de
pria plus modique, que ceux qui exislcnl aetuelletncnl . Par ail-
leurs . la possibilité de suivre la cunsutnntation au manient nni•nne
ou elle se produit n 'e•sl nullement exclusive de la fourniture e
posteriori d'une facture détaillée à ceux des abonnis qui le
souhaitent . Les conditions de la mise en leurre d'un tel service
doivent être éclairées par la conduite d ' e\p,ritnetl!atiotts réelles,
telle que celle elleetuee à Lille depuis le quatrième trimestre de
1980 sur des abo, .nés volontaires . Le bilan de ces expiv'ienees
sera notamment communiqué à la eomtmi,sion nationale de l'ml•or-
mimique et des tibertes, qui aura à l ' apprécier en particulier du
point de vie, de la liberté indi•.iduclle. En fonction des en,eigne-
ments retirés de ces expériences, la eénéralisution à l'ensenu)le
du territoire poutre étre en I isagee au fur et à mesure de la
disponibilité des éguipennents techniques néees,aires.

P„sfee et lrtrronite ntir•nr ;•w .e 'trtrplruue).

1380. -- 10 anis Phi] . -- M. Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre des P . T . T . sur quelques. points noirs qui subsis-
tent eu ce qui concerne le tidéphone . En matière de c•oùt pour
l'urager, le téléphone français reste encore l 'un des plus chers
du monde, notre pays se plaçant loin derrière les Etats-Unis, la
Suede, le, PLu ,-13a,, l ' E.pa .tne. II lui demande, à ce sujet, s ' il
envisage de propo .,er de, meures su,cepli des. de réduire pour
! abonni français sa note globule de téléphone qui intègre la taxe
(le raccordement, l'abun,tement, ainsi que le prix de la communi-
cation ; il lui demande également ce que représente cette note,
inteerant ces tr ois éléments, pour l'abonné breton, pane comparaison
à celle acquittée par l'abonné parisien : il lui demande, enfin, s ' il
envisage de mettre en place une procédure généralisée de factura-
tien détaillée, condition nécessaire d'une information fiable de
l'usager.

1k i pur, sc . — II est observé, tout d . . .rd, que l'affirntalien selon
laquelle le téléphone français te st l'un des plus chers dal Inonde,
apparait quelque peu d!scula r • ' e Pour s' en tenir à note conti-
nent, lequel ne se limite pas aux trois pays citée et bien que
toute comparaison de . note globale puisse étre biaisée dans
le sens recherché par un choix arbitraire des paramètres retenus
et de leur pondération, il est certain qu 'à l'heure actuelle la
France se -itue convenablement dans la moyenne des pays euro-
péen, et favorablement par rapport à si a principaux partenaire,.
Peut-étre avait-elle, en 1974, l'une des tarifications le, plus lou rdes
d'Europe, mais au cours de ces dernières années, l'administration
a pu mener une politique tarifaire de nature à abaisser le coût
du Iétéphone pou l'usager . Les trais forfaitaires d'accès au réseau,
rainent•, à 401) frimes en avril 1981, ont diminué en franc, cou-
rants . A l'heur e• actuelle, la redev ance mensuelle d'abonnement
est à son niveau de niai 1978 et la taxe de base à celui de juin
1979, ce qui correspond à des baisses en francs constants . Dans
le cadre du respect des impératifs budgétaires, l'administration
est décidée à pou rsuivre cette politique tarifaire, qui devrait se
tr aduire par un abaissement de la taxe de raccordement, une
stabilisation en francs courants de l'abonnement et une progres-
sion de la taxe de base qui pour rait être légèrement inférieure
à celle des prix . II est rappelé, par ai0eurs, que les frais d'accès
art réseau sont forfaitaires et tuniques sur l'ensemble du terri-
toire et que la redevance mensuelle d'abonnement dépend de
l'importance de la population téléphonique des circonscriptions
de taxe : 47 fr anc, . polir Paris, 40 fr ancs pour les circonscriptions
comptant plus de 50 000 abonnés !dont Brest t, :35 francs pour les
autres circon s criptions . Il est précisé eue le régime de taxation
des communications interurbaines, fonction pour une très large
part de l'o rganisation du réseau téléphonique, tant sur le plan
technique que celui de son exploitation, est actuellement basé
sur les critère, objectifs de durée et de distance . Celle-ci est
mesurée à vol d'oiseau, à partir des chefs-lieux de département
en ce qui concerne les communications à moyenne et grande
distance et à parti' des chefs-lieux de circonscription de taxe pour
les communications de voisinage. En outre, pour ces dernières,
sont également pris en considération l'appartenance des abonnés
au même département ou le caractère limitrophe de deux cir-
conscriptions de taxe . L'administration n'ignore pas que le sys-
tème de taxation actuel est l ' objet de diverses critiques . C ' est

pourquoi elle étudie une meilleure adaptation de la tarification
aux réalités économiques et administratives, avec pour objectif
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d'affiner la progressivité de la taxation, d'atténuer les disparités
inhérentes au decoupage des circonscription: de taxe et ainsi,
selon la volonté du Gouvernement . de tavoriyer le développement
régional . La mise en ap p lication d'une telle réforme, faciliiée
par la généralisation des centraux électroniques, suppose que
soient menées à terme les études économiques et techniques préa-
lables à la restructuration complète par laquelle elle se Iraciuirs.
En ce qui concerne la facturation détaillée, qui sera offerte à
ceux des abonnés qui le souhaitent, les conditions de la mise en
oeuvre d'un tel service doivent être éclairées par ta conduite
d 'expérimentations réelles, telles que celle effectuée à Lille depuis
le quatr ième trimestre 1980 sur des abonnés volontaires. Le bilan
de ces experiences sera notamment communiqué a la commission
nationale de l'informatique et des libertés, qui aura à l'appré-
cier, en particulier du point de vue de la liberté individuelle . En
fonction des enseignements retirés de ces expériences, la généra-
lisation à l ' ensemble du territoire pourra être envisagée au ter
et à mesure de la disponibilité des équipements techniques néces-
saires . En attendant, les usagers qui souhaitent suivre leur consom-
mation téléphonique au moment même où elle ee produit peuvent
faire installer des compteurs de taxe à leur domicile, soit par
les services de l'administ ration, soit en s'adressant aux fournis-
seurs privés .

Potes et télécommunications

1751 . — 24 août 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l 'attention
de M. le mi tee des P.T .T . sur l'intention protée à son adminis-
tration de primer l ' acheminement et le tri du courrier par les
soins du sic vice postal ferroviaire Bàle—Luxembourg . Il lui rappelle
que ce service intéresse non seulement la France, mais également
la Suisse, l'Italie, le Benelux et la R F .A . Sa vocation européenne
est en conséquence indiscutable . Les premières suppressions
d'emplois qui sont déjà intervenues dans ce t rain postal occasion-
nent un retard journalier pour un volume de courrier non négli-
geable, destiné aux particuliers et aux entreprises des départements
d'Alsace et de la Moselle . La détérioration des relations postales
risque par ailleurs de s'étendre au courrier à destination de la
Suisse, de l 'Italie et des départements de l'Est et du Nord de la
France si les personnels nécessaires au tri ne sont plus maintenus
en nombre suffisant . Il lui demande donc de bien vouloir reconsi-
dérer la décision de suppression du train postal Bàle—Luxembourg,
compte tenu des grave .; inconvénients qui résulteraient d ' une mesure
qui ne se justifie apparemment pas.

Réponse . — La décision de transformation de l'ambulant Bàle
à Luxembourg o en un service de convoiement est reportée en
attendant les résultats de la mission d'études confiée à un membre
de l 'inspection générale et portant sur les conditions d 'acheminement
et de distribution du courrier.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique e .rterieure (Afghanistan).

172 . — 13 juillet 1981 . — M . Jean Fontaine expose à M. le ministre
des relations extérieures ce qui suit : à 'a suite de l'envahissement
de l'Afghanistan par '.es armées soviétiques, la France a (Aeve
une protestation que d 'aucuns ont qualifié de tardive . Cette situa-
tion vient d ' être évoquée et, si l ' on en croit les commentaires
officiels, une mise en garde aurait été faite qualifiant d ' intolérable
ce fait accompli . Plus récemment, un communiqué officiel émanant
des plus hautes autorités européennes réunies à Bruxelles le stigma-
tise . C ' est pourquoi il s'étonne d ' apprendre qu'il est procédé
présentement au recrutement de trois experts français pour assurer
la maintenance des télécommunications de la République démo-
cratique d'Afghanistan où la domination soviétique reste totale
malgré toutes les mises en garde . Il demande donc, dans ces condi-
tions, de lui faire connaitre quel crédit doit-il accorder aux décla-
rations émanant des plus hautes autorités françaises.

Réponse . — Les prises de position publiques par lesquelles les
autorités françaises, et notamment le ministre des relations exté-
rieures, ont exprimé leur condamnation de la présence militaire
soviétique en Afghanistan et leur attachement au droit du peuple
afghan à choisir librement son gouvernement ne laissant aucun
doute sur la politique qu'a adoptée notre pays en ce domaine.
L'honorable parlementaire peut être assuré que les actes du
Gouvernement demeureront en accord avec la fermeté de ces
positions : aucun expert de notre pays n 'a été recruté polir
assurer la maintenance du réseau de télécommunications de l'Afgha-
nistan . Quant à l 'avenir, s'il n 'est pas en mesure de s ' opposer à
la diffusion par l ' Union internationale des télécommunications
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d'avis de recrutement auprès et pour le compte des Etats contrac-
tants, le Gouvernement refuserait la mise à la disposition des
autorités de Kaboul d ' un s,ient, titulaire ou contractuel, de l'ad .ni-
uislration des pestes, des t élécommunications et de la télédiffusion
française .

l'olidque erti•rieur'e idésaruierurnr I.

739 . — 27 juillet t981 . — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la nécessité de mer
quer par des initiatives appropriées la semaine mondiale de
l'O .N .0 . pour le désarmement 12431 octobre . A cette occasion,
l'opinion publique française doit être sensibilisée sur les graves
dangers et l'irrationalité de la course aux armements ainsi que sur
l 'urgence d'engager un véritable processus de désarmement simul-
tané et progressif. La radio, la télévision nationale et l'enseignement
public sont sans doute les instruments les phis efficaces de cette
campagne de masse. Il lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions dans ce domaine.

Ré puera . — La recomnnrndation de la X` Session ext r aordinaire
de l'assemblée générale des Nations Unies, à laquelle se réfcre
l'honorable parlementaire, invite les Etats à

	

promouvoir les
objectifs du désarmement Elle s 'inscrit dans le cadre des dispo-
sitions du document final de cette session conrernant la recherche
et l'information en matière de désarmement, la coordination de
l'action des différentes organisations internationales concernées et
le ride des organisations gouvernementales . Le Gouvernement
français effectue un effort particulier dans ces différents domaines,
apportant notamment un concours important aux activités de l'insti-
tut de recherche des Nations Unies sur le désarmement à
Genève . 1l recmnnail d'autre part la contribution que les organi-
sations non gouvernementales sont susceptibles d 'apporter dans ce
domaine, comme clans d'autres, en fonction des préoccupations qui
leur sont propres . C'est pourquoi il souhaite confirmer l'importance
qu'il attache à ce que les différents points de vue existant sur les
questions de désarmement et de contrôle des armements puissent
s ' exprimer dans leur diversité et conformément aux traditions
démocratiques de notre pays.

Papiers d'identité ipasseports)-

1066. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que, bien que tous les Etats
membres reconnaissent la nécessité de l'instauration d ' un passeport
européen, aucune position définitive n'a été adoptée à cet égard
par le conseil européen . Celui-ci, après la session du 16 mars 1981,
aurait dù prendre une décision s dans les meilleurs délais >, ainsi
que la commission l'avait alors fait savoir. 11 lui demande quelle
est l ' action de la France dans ce domaine pour que ce dossier trouve
enfin sa conclusion.

Repense . — Les négociations afin d'uniformise r la présentation
des passeports délivrés par les autorités nationales des Etats
membres de la Communauté ont abouti le '23 juin 1981 . Les repré-
sentants des Gouvernements ont adopté une résolution établissant
un modèle identique pour tous les Etats membres . Ainsi se maté-
rialise une initiative française à laquelle le Gouvernement attache
une grande importance symbolique.

Politique ertérieure (énergie,.

1156. — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté souligne que,
sauf erreur de sa part, le dialogue euro-arabe ne prévoyait pas
d'examen approndi du probl è me de l' énergie . II demande à M . le
ministre des relations extérieures : 1" s'il est exact qu ' en novem-
bre 1980, à Luxembourg, les deux parties ont retenu la possibilité
d'en élargir le champ ; 2" si cette possibilité pourra être examinée
prochainement au niveau ministériel ; 3" s'il pourra être précisé si cet
examen porterait non seulement sur les hydrocarbures, mais aussi
sur les problèmes tels que les investissements dans les sources de
remplacement.

Réponse. — Les questions relatives à l'énergie étaient, à l ' origine
du dialogue euro-arabe, incluses dans le domaine de la coopération
technique générale, Les payt membres du Marché commun avaient
confirmé dans le communiqué publié en décembre 1974, à Copenhague
« l'importance qu'ils attachent à l 'outerture avec les pays produc-
teurs de pétr ole, de négociations sur un régime global comprenant
une coopération étendue en vue du développement économique et
industriel de ces pays, d ' investissements industriels et de l'appro-
visionnement stable des pays membres en énergie à des prix
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raisonnables Mais en novembre 1975, à Abou Dhabi, il a été
décidé, a la demande formelle ck' la part i e urane, que l'énergie
ne ferait plus l'objet de di, .u,-ions dans le cadre du dialogue
saut sou, les deux aspect, du raffinage et de la pétrochimie . l' Lors de
la rencontre (u'o-arabe de Luxembourg les 12 et li nutentbte 1980
en vue de la réactivation du diahniuc, lee deux pallie, soit eunte-
nue, n d'examiner les possibilités d 'un t'lantliecroent de leur coopé-
ration dans d'autre ., domaines éconienimie . pie-cotait un inlcri•t
mnluel Participant a celle rdeniun, au nom de la crnnrni, .iun
européenne, le ministre a propos) de rechercher cet viaL is-canut
dan, quatre directions, dont a le développement de saures alter-
native, d'énergie ; 2" cette proposition pourra dire examinée
au ni eau :uiiistériel . En effet, le ;ennuie ici hoc cure-arabe chargé de
la préparation vie la réunion mini .stcrielle, peur Iequcl a date de
novembre 1931 a ctv proposée par la présidence bric :materne, a
prévu de faire fir(urer a l'o,sire du jour de celte ce_h u m nous la
rubrique des ,. sujets pontant faire l'objet de disros .iens et sur
lesquels des orientation, pourraient élre donne,: le point : énereie :
économies d'énergie ; énergies nouvelles et renouvelé e, 3" actuel-
lement, cette question est étudiée au sein du croupe s p écialisé
d ' une des sept rontmis.,ion, de /saisit du dialogue . la cn:nmis,ion

industrialisation • . S 'aeis'ant des économies d'énergie . un document
préparé par la commission européenne sur les résultat, des projets
et des études actuellement en cours clans les pays membres de
la Communauté économique européenne, vient d'e-lre soumis à la
partie arabe . Sur les énergies nouvelle, et renoute ' ahle .s, Irais pro-
jets sont à l'étude . lie concernent : la création d'un bureau régional
de coordination et d'information sur les programmes de recherche
des pave arabes en ntatic're d'énereie solaire ; la réalisation en
coopération d'unités de production d'énergie éleetrigo.e : la création
d 'un cent re de formation dans le domaine des éneritie.s nouvelles.

? t étas( .( (commerce e .rtcr'i eue,.

1159 . — 3 août 1981 . — Faisant suite à la décision prise au début
de 1981 par les Etats-Unis de contrôler les importations d'aciers
spéciaux, afin de déceler les ° pratiques déloyale, , M . Pierre-
Bernard Cousté demande à M . le ministre des relations extérieures :
combien d'entreprises françaises sont concernées par des mesures
qui conduisent, en réalite, à limiter les importations par le, L . S. A.
d'aciers français ou europcen .s ; ce qu'Il entend taire pour tente .. .
de régler ce différend avec le Gouvernement américain.

Rép,urse. — L'honorable parlementaire fait référence, eemble-t-il,
au système de « prix gachette + que les Etats-Unis ont établi afin
de réagir contre les pratiques du dumping ('e système repose
sur un prix de référence calculé sur la base de, coins de la sidé-
rurgie japonaise reconnue comme particulièrement performante,
établi pour chaque catégorie d'acier . Les importations effectuées
en-dessous de ce prix déclenchent une enquéte effectuée par l'admi-
nistration car elles constituent une présomption de

	

dumping
L 'administration américaine a prévu rependant uee prucedure ',pé-
dale dite de pre-clearance accordant aux exportateurs la possi-
bilité de tendre au-dessous des prix de référence apr -s qu'elle eut
vérifié l 'absence de ., dumping ('e .sy,lctne qui a cté nuis en tigneur
en 1978 a i'te renforcé en 1980, en contrepartie du retrait des
plaintes cuti-dumping engagées par les sidérurgi s tes américains
contre leurs coneuna -ois européens . Il minime( désormais de prendre
en u-ontltte' les subtenlions gouvernementales qui, faussant la concur-
rence, peuvent et re sanctionnée, par des droite compensateurs . C ie
ne sont pas simplement les entreprises française, qui se voient
onpo,er ce système, mais toue le, exportateurs d'acier vers les
Etats-Unis . Deux firmes françaises ont réccmnn'nt soumis à
l'administration américaine des demandes de pré-clearance Les
nouvain, public, s'emploient à favoriser de tous leurs coinens la
conclusion favorable des conversations en cours.

Politique extérieure ( .tlgériel.

1439 . — 10 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à M . le
ministre des relations extérieures que la déclaration des garanties
incluse dans les accords d'Evian édic t e au point 6 de sa troisieme
partie que o le statut personnel, y compris le régime successoral des
ressortissants Français, sera régi par la loi française - cf . Jonrncrl
officiel 20 mars 1962, page 3024) . Il a été constaté, à plusieurs repri-
ses . que des notaire : algériens refusaient d'appliquer ce texte pour la
détermination de la loi appiicable à la succession de ressortissants
français laissant des biens, meubles et immeubles, tant en territoire
algérien qu 'en France. Les autorités algériennes appliquent doré-
navant les dispositions de l ' article 16 du code civil algérien.
Ce texte aboutit certes à une application de la loi nationale du

défunt pour la détermination des successibles, mais les questions
concernant l'option des successibles, la transmission héréditaire,

l ' entrée en possession, l'obligatton aux dettes et aux charges sont
soumise, par les articles 77—t et 17 du code civil algérien a la loi
de situation des inneeubles et a la loi ou se trouvaient les meubles
au jour du décés . Cette absence d'identité de résultat entre l'appli -
cation de la déclaration de-, garantie, des accords d'Evian et l'appli-
cation des dispositions du code civil alcaricn crée de graves ditfi .
cuitas pour la ligttidetiu s de successions vie ressortissants français
décédés domiciliés en Algérie et laissant des biens en France et en
Algérie . Il lui demande donc si l'on duit con-sidérer que le, disposi-
tions su,énoitcees de la di•c ;arattnn des garanties sont doreuacatit
caduques du fait de leur refus d'application par les autorité', algé-
riennes.

Répnn .se . — En ce qui concerne les sucres,ii ns des re-sortiseants
fiançai, dccédé, en Algérie et l aissant de, bien, clans ce pays, il
est iudiqui- à l'honorable perlenientaire que le, notaires algériens
appliquent la loi française à la deferntinaltun des héritiers, à leur
droit d ' option, à la transmission héréditaire, à l'entrée en pusses-
:don et l'obligation aux charge, . Pur contre, les notaires algériens
appliquent la loi algérienne au régime etc la propriété, de la posses-
sion et des aut res droits riels concernant les biens, meubles et
immeubles . En droit, cette disposition a, pour les biens laissés
en Algérie par des ressortissants français domiciliés dans ce pays
au ntonent de leur désirs, des cunsequences analogues à celles
de la règle française de conflits de loi en matière successorale qui
soumet le-s immeubles à la loi de leur situation et les meubles à
la lui du dernier domicile du défunt . Toutefois, dans la pratique,
si le, héritiers des ressorti,, :utte français décédés en Algérie entrent
sana difficulté en possession de leur, biens situés en Algérie
lorsqu'ils résident sur le territoire algérien, il n 'en est pas de
mime lorsqu'ils ré,idert en France. En effet, jusqu'au 2 décem-
bre 1980, Lu législation algérienne prévoyait qu'un bien lai s sé inoc-
cupé pendant deux moi, pouvait étre déclaré vacant : lorsqu'un
bien était frappé par une telle mesure, l'héritier résidant en France,
qui entendait le retendi'iuer deeait, apnée avoir réglé les droits de
mutation, saisir la juridiction algérienne compétente et faire exé-
cut e r en Algérie la décision cle justice qu'i l avait obtenue . L'atten-
tion de l'honorable parlementaire est appelée sur le fait que les
difficultés pouvant sabre de cette proceciure ne tenaient pas au droit
stureetsural, mais à la législation algérienne sur la vacance . Cette
législation d'exception étant aujourd'hui abrogée, on peut espérer
que, compte tenu de l'amélioration des relations franco-algériennes,
les ressortissants français résidant hors du territoire algérien rentre-
ront clans l'avenir plue aisément en ponsession des biens dont ils
ont hérité en Algérie .

TRANSPORTS

dutnmuobiles et cycles (pièces et égicipententsl.

103 . — G juill et 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficultés
rencontrée, par les personnes bina initiée, par l'installation de
gazogène sur leurs véhicules, dont la modification se heurte à un
refus d 'homologation de la part de l'administration des mines . En
ces temps de pénurie, où toute nouvelle source d ' énergie devrait
cur e promue, il lui demande dors ce qu ' il envisage de faire pour
remédier à cette si t uation.

Réponse . — L'arreté du 22 décembre 1978, pris en application
de l'article 2115 ter du code des douanes, fixe limitativement la
liste des carburants autorisé, : les Par, produits par l'emploi d ' un
eazogéne ne sont pas vi ..és par ce texte . C'est pourquoi l'usage d ' un
véhicule équipé d ' un tel appareil est subordonné à une autorisation
préalable du directeur gdnéral des douanes et droits indirects et
du directeur des hydrocarbures ; lorsque celle-ci a été obtenue, le
véhicule doit étre ,coati ;, auprès du service des mines, à une
réception à litre isolé destinée à s'assurer qu'il est resté conforme,
après transformation, aux prescriptions du code de la route . Si c ' est
bien le ca, et si la modification a été effectuée de façon à éviter
tout danger d'incendie ou tout çisque d'accumulation de gaz toxi-
gnes aux abords du g :zogéne, la réception ne fait l 'objet d'aucune
difficulté particulière.

Transports aériens (personnel).

364. — 13 juillet 1981 . — Mme Florence d'Harcourt rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, la réponse faite le 12 jan•
vice dernier à sa question écrite (n" 38954 du I" décembre 1980),

qu ' elle avait posée sur la situation des éteves pilotes de ligne. En

raison du caractère imprécis des éléments de cette réponse, elle se
permet de l ' interroger sur ce problème et de lui demander en
particulier : 1° s' il peut donner l 'assurance que malgré le blocage
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des crrdits de tonctionn, sunt du servie de la formation aéro-
nautique, qui corre-.pnnd en 1 . . .l a r ue Ial .te .imputation de fait
en rats . de la Itou ;,c ,«mteme des ;trie des produit ;miroiter,
le-; cent,- de formation de 31,ntpeiltt t et ie isint-Van pomment
continuer a fenetionner ntetnitii i'tit au-dota du ends oie j i l-

111N1 : 2 " s'il n'estime pae in .!is

	

,i, :e dd taire respeetc'r tes
osifi tn ; régie uvlfa're .e tort insu' .s par la j,u'ispriiiti_ e qui

prevl'eus' que ia fot'natinn tin'efnt :ap,te des eie-:e; pilote, le ln
filière pi'itligou ci1Jnren - i ia phase site

	

d ' :'pl,lic' :tri"n en
3 ' s'il est :iispnsc a 'acre .,p, tique• ! ' autre diepesilton r,•c!CmNV ut'e
selon quelle les ele .res pinte ; de lien,' . z :e,',oa :,_s at'tnt 19711
sont c :iib'uu•hés . des la tin ,le leur toi imition . pu* les conta ; mies
dans :e cadre des options lorniutres, 4" s'il peut lui préciser que l!,
sont les raisons qui s ' epposenl a ce que la direction geni'rale de
l'aviation civile ou Air Femme donnent eue clercs pilotes de lime
en ch, la•'e la gttalilication sur tut app . .ietl commercial qui leur
permettrait de trouver évcntzie!lemt•nt

	

emploi de pilote clans une
conlpeanie régionale ou à l'étranger.

Rép,• .se . — Les que lions poedes appela it Ics ri•porres
tes : 1" la pol i tique :le fnrnr+iio i .litant tle d'eu certain p .mrcenta :;e
d' éle es pilule-, de lime par i'Etat étant maintenu,', il n 'est pas
gttestioo d'interrompre le fcnic•tiunut',nu t : d . . ie oies écoles de fer-
malien aeronauli »Iuc de Munip'•Ilier et de 'aiut-1'an ; 2' !a phone
dite adaptation en F iltre : .inrspon,l urc nuise au entnani des
méthodes et problèmes spécifique ; ci ' uue c•umpe~n :c, d'un type
d 'avion et parfois utéine d'un réseau d ' une cornpa :nie . Cette plia-e
ne pe r la donc cire rti aliseo que lorsque la compagnie a la
décision d'embaucher de>. per-onnels sur tilt ccrlain type d'avion
et aptti', les avoir qualifiés sur cette machine ; 3" la Cuntp :t,nie
nalion :tie air France s'est eneag,'e a cmbauc•iu'r eu prie :itté tua,
les r!^ve r, pilote, de ligne .sPI_, t!unnée en aeplic•atiun de l' :u'rete
du Il avril 1958 . Ces dermes, ont dune fa certitude d'aeeeiter a un
emploi c'itrforme à leur s iceux et a la formation nui leur a été
dispet- .e . La politique de retire,=entent économique menée pat le
Gouteruc :nenl permet d'espérer gt . ' aac arnrlin'adiun de la si(tr,, :iuu
de l'emploi pour les personnels oitigunls se' produira dan s des
délais assee bre,s : 4 au cours des années 19 ;5 et ,S7u un eectain
nombre de qualitieetiues de types ont éic' dl'.peasi'ce par la direc-
tion g "nérue de l''t .iaiiun civiie a des eü•vc, piles mie lime sans
emploi . Ces dispos i tions, fort oncro :r,es, n'avaient pu titre revon'lui-
tes faute de cri' .tit, et parce qu ' elles ne d,•nuu'haient sur au tune
possibilité d'embauche dans un marché du travail saturé.

Cireulutinrt ru'dtière , ri°tlleinercletion t .

408 . — I juill et 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg rappelle a
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'a plusieurs reprises
au cours de la derniere léeisl :,'ure il a saisi son préd,''e,.,_'ur

de, proii'i•mes po : dt, par l ' utiliietion des • ntini'voiture, En
effet, m'es tritieules à tnalctn', s'ils sent .,curais à l'ul'diq,,liuu d'as .su-
ran'., peuvent par centre l'Ire uttli,i's per des cnnductcurs a r asant
pats leer permis de conduire et donc, a p,inri . ignorant les rceles
les plus élémentaires du cocle de la t'o^te . Il existe donc !à un
risque potentiel . D'autre pael, cc .; m?me; It'hii'utes sont dispensé.;
de l 'immetriculatiun . ce qui rend impossible leur identification,
en ca ; de délit de fuite apres un arciden t rn tériel ou corporel
par eux provoqué. Enfin, il semble qu'ils soient exonérés des
règles de stationnement 5 ïniposaut à tous les autres véhicules
à moteur et que les contrcnentiens ne puissent, de ce fait, i•lrc
relevées à lets' encontre . Il lui demande en conséquence quelles
mesures, seront prise ., pour omettre fin à celte situation qu'il juge
regrctteble.

Réponse . — Les voiturettes dont la cylindrée n'excède pas
50 ccntimetre cubes appartiennent, au regard chi code de la route,
à la catégorie des cyclomoteurs et sont réceptionnée, comme tels
par le service des mines : ceci implique qu ' elles possèdent le;
caractéristiques normales des cycles quant à leurs possibilités
d 'emploi et que leur vitesse n 'excède pas, par construction, 45 kilo-
mètres heure (art . R . 188 du code de la route, . Leur rattachement
à la catégorie des cyclomoteurs entraine ne,amrnenl la faculté de
les conduire sans permis, et l'absence d'imina ;riettletion. En outre,
leurs conducteurs peuvent, depuis l 'entrée en viguc,u• de l'arrcté
du 2 octobre 1980, trangto'ter tut passager adulte alors que l itige
limite reste fixé à quatorze ans maximum pour le passage d 'un
deus-roues . Une enquéte récente effectuée par les services du minis-
tère des transports fait appa'aiti'e que les po,-ceseurs de ce genre
d' engins sont dans leur très grande majorité des personnes àgées,
anciens utilisateur s de cyclomoteu r s, résidant à la campagne dans
les zones peu ou mal desservies par les transports en commun, et
qui pour diverses raisons ne sont pas titulaires d ' un permis de
conduire . Ces véhicules, encore très peu nombreux sur les routes
une si voiturette n pour 450 automobiles,, et dont le caractère dan-
gereux n ' est pas démontré si l'on se réfère aux renseignements

recueillis aupt,'s dei compagnies d'assurance' :, jouent clone un ride
social non ui',tii , ''''le en permettant à oies personnes figes de se
cli'plater sur de to'ue'r : ;gis ui-tance ; . Toutefois, le ea'ac'ti're de plus
en pies art i,irh4 ,lt ralta •iiement des voiturettes à la catégorie
de ; evetnttlnteer . ,, son huit a en"i e qer un sdexatttt'lt global de la
r,'q :cnte,•i .,i n q'ii e•t anpii_•aitle, en les intdtrant dans tut
ea ire inri liylte p ' ils /,pi •iïiqu^ , un certain nombre de propu•iti : rs
sunt .i lit,' It eat .ni le . ,n,el t u s li tdrr l'in tuatriculation de ; véhi-
cule, neuf, . Eu rotin :'lia de cause, une brochure destin :, aux
usagers de ee 1v po d ' o- . in ; et contelle :d des conseils d ' utilisation
Icunn .,isseime du co'e .le la toute, compo r tement en circr,intio!ui
t'et en coure .l'é!anora'i'ut, et Jeirait l'Ire diffusée dan, le courait
du premier tl'in esuie tsar_'.

Transporte aérien .; ,ligncst.

1136. — août 1981 . — M. Gaston Fiosse dent :unie à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, quelle réponse il entend
donner au vœu de - l'aseeeiation mies officiers marie:Mes, qu ::rfit-us
maltais m n retraite et ve . t•,°s > de i 'nlyni e ie française, transmis par
lettre en dose du 23 janvier 1'ltt, demandant que soit c'ino r ie aux
nuit_ires et à leur (araire a (Merde une reductiou sur le pris des
itiliete d' .,viuit entre la Potsnt'sie française et le lerrit,, :re' métro-
pulitaiu . Il lui demande, de tacon plus ;chirale, s'il entend attribuer
dans un proche avertir le b,.nri i ^e des iarifs préférentiels aux
habitant ; des territoires d'uulretner désirant se rendre en nti'tro-
pule, en ttpplic•alion le la notion de continuité territoriale.

R,'pnuse . — Depuis le l" avril 1931, une nouvelle grille larifaire
est enlrie en applizcdiou sur la liaison nt,'iropole—1 elynr .,ie arec,
notamment, la croa'.ion d'un nout eau tarif excursion . Ce dernier,
dont l'a•tplica'ion n 'c t soumite qu'à de faibles contraintes validité
maxi ente de billet, de quatre-vine', jours, retour ne pouvant
contnten : ;'r avent le r,uiituL'me jour après le début du voyage, ,'mi ;-
sien et re .srr ,.s!iou du b idet .sintultau ;'es sans pénalité en cas de
e•hcut ;;enlcnt de data représente une rrduetion de 47 p . 100 sur
le tarit nurnt :tl en basse saison, soit pendant environ lus deux tiers
de l'auut,'e, et de 28 à 34 p . 100 le re' •le de l'année . La rdiluction
air' i offerte est donc en moyenne bien supérieure à elle 30 p . luth)

qui était sollicitée per l 'association des officiers mariniers, quarliers-
niailres en retraite et veuves . En ce qui concerne les dessertes
des départements et territoires d'outre-mer le ministre d ' Etat, minis-
tre des trame q '(,, veillera à ce que leur amélioration ne soit pas
remise en 'tanise malgré un contexte économique ditiirile.

TRAVAIL

Iluedicctpi•e (réinsertion proiess'onnclle et sociale).

49 . — ('i juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l ' ailenlion
de M. le ministre du travail sur les difficultés d 'application
du contenu du décret n" 78-104 du 25 janvier 1978 relatif
aux équipes de préparation et de suite du reclassement des
personnes handicapées . Il lui demande les mesures susceptibles
d'étre prises, notamment sur le plan financier, pour faciliter l'inser-
tion prof'e'ssionnelle des salariés handicapés.

Ilnurl'capés h'éieeerlion professionnelle et sac,alet.

894. — 3 ao,'' 1981 . — M . Jacques Barrot attire l' attention de
M. le ministre eu travail sur les retards intervenus en matière de
financement de, services de préorientation et de suite de reelasse-
me'tt . Ces équipes, dont le financement est assuré conjointement
par l'Etat et les conseils généraux qui ont accepté de consentir un
effort financier, permettent tut travail actif de reclassement des
handicapés . Il est indispensable que ces équipes, qui ont pris à
coeur leurs responsabilités et dort la compétence est mise au ser-
vice des h :utdic•a ;iés, puissent très rapidement être dotées des
moyens nécessaires pour l'exercice 1931 . Il serait paradoxal que
dans l'année des handicapés, l'Etat ne puisse pas tenir les engage-
ments qu'il a pris dans ce domaine contractuellement avec les
départements . En conséquence, il lui demande de rassurer les
intéressés quant à l 'attribution rapide des fonds néces aires au
fonctionnement des équipes de préorientation et de suite du reclas-
sement.

Réponse . — La création d'équ i pe:, de préparation et de suite
du reclassement ain si que de centres de préorientation a été pré-
vue à l' article 14-11 de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur
des personnes handicapées . Les équipes de préparation et de suite
du reclassement dont les modalités de mise en place ont été pré-
cisées par la circulaire interministérielle DE 20 .' 79 du 3 mai 1979
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prise en apit!ieation du décret n" 78-I05 du 25 janvier 1!178, ;ont
de deux t'pe ; : les i'gnipe• .; de droit public, c•tur , lituee, a l'jn6
liable ile, directeur ; de't' :Li g emenlaus du t'at -,til et de l 'emploi
au nuo ' eu de pe'r, .runel ; de i,l :u'c uaenl et de sel'.ice soelat respec -
liietnenl Titis à i lispu .iliun peu' l' .leence lutina!, pour l ' e :np!ni et
les direction, dep :utetnent le, des aiiaire, similaires et eourilue,
cals :c, roulon :Jes ou prinrtire ; d'a-surina, maladie, Ott encan, la
mulualile siriale axrjcnle ; e, ,guipes de droit prior, fonctionnant
sou ; !a tutelle de, dire cteur, di'ptrittt.teulaus du ir:,vaut et :le
remploi . ,rire ; par des ur : :ni•nu' ; à but non luerattt et sulxeu-
tintrnti e, — d :uis le cadre d 'une eonventhin et a raison de 75 p . 1 .0
ntaxunum de Lute'. fiais de tonrlinn• . etnen! pas le miui,li•re du
travail . Pinel-trois e4luipt•s ele pre'pa,atien et de .;cite du l'orles-
sentent out dure ; et ,!e' .la ete son,lt!u,'c- ., 'lotit bail rie droit public
(Aisne, -\! ;v"-tlariljnu i, ('dteei«M, Gari taro!t'-GYrm i te, livre . Oise
et Luirai . .\l!zttttlue . et train .., de droit privai 'Iiautes-Alttee, Bou-
chee-du-tfiiint', l' altndu ;, i,otere . 'lerault, Luire . ileu m •-' .,r :'e . ( ' arme,
Nord, P : -,!c-Uume, Ilaute-Savoie . Sein'-iIac'itinie, Deux,—'':Lie,, \' gin-
dre, \' al'do-clame' . 1,a cr,•alion de dix ttoutr!les ,'t tu tu, de droit
public, pr' :raauitte en tieisun arec la direction senerate de
l ' Aimai, natineaie pour l'entplr,i inlervie•n .lea au cour ., dit présent
mamie, ;tains l e, iiep :u'ten'ginis suivant .;

	

taldi 't,jse, \' urate, Iheute-
S;uint', t .ci('e(, Mime Muselle, Urne . tl'ti„m, l'as-de-Uaiais
et forme. Le iet' ;e .nt•nl tue a parliri ration Itnanc•tere de l'Ltat aulx
équipe, de droit privé a rencontre en 1331. aut lque, diffmultee
du tait d'une insuffisance tuez criait : i ,iiitt : ieu•''ttt ttceorde's au
budget 1 :131 . 11e, :nc,ures ont i•le enrdires arec les eeslionneires
d'e'I tpie'. tue droit f'r'it,' peur que les re' :n'ds ink °venus celte
anime ne se re,'ro ui,enl plu, pl .lie les menue ., soient assurées
d ' it'e crédite'es de, sontnn,'rc ;,aire•, a leur fo't'•tirrtuiement au
diluai de l'année

% uar•tuiiLsnliori

	

rrllneuUnn aile 11nr'iutic de reSaOlIret'S'.

416 . — 20 juillet 1931 . — M. Pierre de Benou•,ille expose à
M. le ministre du travail que par sa question t''tite u" 371145
(rappel, soir, le n" 44451', il avait demande si le groupe d'étude,
chargé d'' ''tniier les proldèntt', de cumul entre une pension de
vieilles,^ et la garantie de re<uuree, à la suite le la dérision des
partenaires ,octarcc de reparler l ' application des dispositions de
l 'avenant [Di pour les bi•nélic•iaites ile la garantie de ressources
en coure au 30 ',membre 1979, devait d :po ('r se, conclusions
p •chainement . La réponse clan afiïrtntil u et elle mentait que les
p :.rlenaires sociaux pnurrunt ainsi examiner à nouveau c e pro.
bleuie et pruntire position Mies un délai relativement rapproché . Ii
lui demande de bien vouloir lui fiiire le point . , 'r

	

polit ''tic' ainsi
so :'Ict é

	

l
i?''ieni>r . Ea repense a la ttuv,Uuu pt"e, pair l ' honorable

pac'lemer.laire, il t',t rappelé qu ' inet i tué peu' un aci e u«I paritaire (lu
27 stars 1972 . le reginu' de Garanti : de ressource ; a i•lé cu'uplrlé
et ntodifii par I :urrti :•d du 13 juin 1477 glu i•ienti le bénéfice des
di,posiliuus plieur',, aux salarie, démissionnant :tire, soixante
ans de leur em ;dni . Son ne :1e de cale• .tl a été arrcle mu' ]',ive .
.1an1 BI) du 21 septembre 1979 et neidilie à la sotte tics travaux
du l;rou t te de travail concernant les traveillctn•s finis, pal' l ' ave-
nant Bit du Iii juin 1t181 . ('et acet'ant :modifie l'article 40 utu refile-
ment dot régime d ;,,-urance chômage annexe à In cnrtt''•nlinn nu
27 mars 1979 et di .epnse que le montant de l'alloca!iuit iurnaliére
de garantie de re : .ourees verni a tout bi'nel'i,iaire fig e 'lu stijxatele
ans et plus est cutntdable avec des avantage : vieillesse 'u caraclere
viager dans la limite cie 70 p. 1110 de la ,notait' constituée par le
salaire anterjcur plus l'avantage vieillesse 'tortu . Coite mesure
est applicable aux intéressée auzgtn•1 ; aile, droits sont uuverte au
titre d' uune rupture de cor,irat :le travail intervenue le l' juillet 1931
ou postirieu'rrneni, ainsi qu ' aux bénéficiaires droite au Ilire d'une
rupture du contrat de travail antérieur au l e juillet 1981 qui tint
atteint soixante an, a cette date ou posteriotu'c' nen), En outre, les
bénefic'iaire-: .le la garantie ile ressources en cours d 'indemni , a-
tion peuvent demander qu ' il leu' suit tais application de celte
roesune à compter de cette mare date.

Chômage iadeemisolion

500. — 20 juillet 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre du travail que les tratailleurs privés d'entpltii, percevant à
ce titre des allocations de chômage cessent d'avoir droit à celles-ci
dès lors qu ' ils ont une occupation salariée, même si cette dernière
n ' est exercée que de façon très temporaire, par e :,einple un seul
jour par semaine . Il est certain qu'une telle mesure ne peut que
favoriser le refus rie toute activité par les intéressés qui, sur le
plan financier, ont nettement plus d'avantages à percevoir des
allocations de chômage que le salaire particulièrement réduit que
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leur procure un emploi ; p eur, à tentes Me, partiel . 11 lui demande
n 'estime pas egr :lanle afin de ne pas ,an .lionner les pers g nnes

placée, dans ,elle 'situetini, de ciu,nuaue partiel et qui ont 1•bonnélete
de ne pas d :mimer le petit emploi qui four c=I ultiti, de prendre
des dispe,i(jn'is afin que le droit :n .': allneetuuus d'aide publique ne
leur mit pas totalement relire.

hrl,u>•r' . -- Il contient de noter en premier lieu q'te le re,une
d ' a,surat .c•e ,°Bora,, .. 'tir lenui j -e le miont :ue mie Me-quo celui-ci

, e,l total c ' est- :'dire ler-ipCit muraille ;m titi [ complet d'acidité
pour le tenaillent . prive l ' emploi . Celte r, .; I ' • d ' int'ompalinittle•
evtlre• i ' ez.errire d'une ar'nite prolos-emneI!c et lu' b tvt .- turc ries
alloc:tlion : eiernule de l 'amict, 45 du rcclieneut ::nouer a la conven-
tion du 27 mars 1979 .

	

lm ,er'. i,' ,L•s ull n •, alite :, d .,il éti re inter-
rontpn le jour MI Pitti"r'--t• retrn :'re tint• oi' ; n id' pr„le : .,lolnelle
,oiari_te nu non .

	

Celte aide est

	

;'ph'' .ti,le 'toms .

	

celle acte
1'110 rie pin :Liu -e Ou,' peu, ( ' ni : 'e pa' d .• re,-u tu,cs . 1)tl point de
rue

	

de

	

I :t

	

ruelc•ni .•ulali,n

	

du

	

re' :inn•

	

el's,surteuee

	

cinintn e,

	

il
ceavient de d i s l i n ; m u r d'une i ' : u t , tutu,' ,oient, rcdrjte , 'appa-
reniant

	

a une t o n t e d ' u t i l i s a t i o n

	

pedieulucre

	

des loisirs
nti•tne ,i celle'ci pracin'e qutlgnes re .uour .•es oceasi,ntelle, et,
d ' a lire part . Lieu artitilt.• redu'ie• pr ait :Lntl rrtainee caractè-
ri s uque, titi t e acljvite l'tu,'s ivanclh• . Le tu :g alion Je, allie :nions
peut i• Ire décide a la tlemrinde des int,•re,-e, et sous réserve que
l 'ensemble de, autre, conditions emeees pour le Ver,,11dd des
al!oeatione :oient ,ali,l' ciuI . Peur l ' ap ii .ci :tlion de ce, deint :odes,
il doit i•t•e tenu euwpte de le marra', et de l ' , : en't,uuce de l ' aclitité,
des (mm111 o :t, d'e".ercice de celle cuctieil .:, du montent le ri•ntu-
nerttiutt ;, gc .'il .Vagisse d'un salaire, d'honoraires, de cocu neajans
ou de pige, . En ce ., rie decistnn fatnrable, le Ir:ttaijleur sans
emploi a droit eu :, :t lue'z .uns de base pour las juurn,'es de c•hd-
niaae eonslalees . Le, rai ,'marrées r'i'de :>1- sent appluvaltles aux
beit :•ficiaires de l'allncatio't ;'amie', vi s ai a l' :n'ticte 5 du règle-
ment annexe a t a orme' :t un du 27 cous 1974. Si un elloc•ataire
du re,uuc exen c ogre a . rieur p'tic,s,taud . ile sans qu ' une décision
du directeur di•p :u'!untuni :tl du trimai] et de l 'emploi ou de la
cunnmi'-sion pcurjutire de l' .\,'e .tic• ait tl(•eidé de Ibrtroi titi du
maintien de, tire• ;Iatitins . le ert eu,' des aloeation ; doit Blue inter-
rompu et les ,rr :,talinns Indûment minime, remboursée, . Dans ce
cas, la vonimicsion p :oit : .'rc de l'Aeseilie 'del, en implication de
l'arllclu 411 du regleineni . praninu'tu une 'Pairie [male eu pertie , le
des sommes in :!imteel perçues . Il appartient •Liu, illi e res .r ; de taire
appel aupre•, de celle ursl :ru•e, eveutuellement le fond ; social
peul intervenir si les inlerev.,•s connni' .,cni tue» d i ffiimlte' finan-
ejeres partdmlières l'a ; rtiletn',, il c mut ile 'peler que
l'article 3 :3 du règlement annexé a la conretlitin du 27 stars 1979
pn'eise que lorsque, aptes une replia i u „con l :, une rcadmission
intervient More que le dini'utdeur d'emploi n 'a pas epu :td les
demie rnt'il forait de la lirlutriation de ea plus récente periade
d ' iudenutisalion, les allncatutns de base nu le, allocations spa't'iales
lotu'nalieree lui -ont s orties sur la base du ,alaire le plus élevé
pendant la durée du reliquat de : rlrn ;t trot 'puties . Ces dispositions
permettent que le (rimailleur Indemnise qui reprendrait wte activité
moins rémun•'ree ne suit pas, de re fait 	 mule,.

l'ei'ier, et c•rtt'luus 'r„I rrpl fixes : l'u” dr-(suit :%St.

601 . -- 27 juillet 1981 . -- M. Joseph Legrand appelle l'.uttention
de M. le min i stre du travail sur la situaiiun de l'entreprise papetière
du groupe Bé ,gitin-5a' a ('•.1rbeariu 'l'as cie-('culai, '. Cette société
veut imposer la suppression de pl :.isicur :, ,,maires d'emplois dans
cette unité de production, notamment par des licenciements, des
départs en préretraiics et par des ;nutations aulncitaires dans
d ' aut res usines du groupe réparties dans plusieurs ridions de France,
au mépris rie la santé et de la tue familiale ries traveilleure corme'
nés . 11 app:n'ait minus gtic la direcijen de l ' entreln'ise s'efforce
d'utiliser à son profit la législation actuelle relative au chômage
partiel polir contraindre des salariés au chruna e total . Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre afin de main t enir l 'emploi dans
cette enirt'prise dont lattis ii,' est néeeest j rt' a l'économie fran-
çaise

Repense . -- Les ctablissemcnts de Cordelle . de la société Beghitt-
Say regroupent sur le rouvre site une papeterie . une cartonnerie
et une sucrerie qui emploient au total prés de 2 u00 salariés . En
dépit d'jtn'estieeemeuts de ntodectisation inlersenus clans la période
récente, la division papier-carton, et en par!irutier la papeterie,
engendre des résultais d'exploitation nettement déficitaires . Pour
y faire face, les re,sponsablen avaient nitialenient envisagé une
réduction progressive de, effectif, sous forme de cessations antici-
pées d'activité d'ici à 1984 . L 'at;gra',c,liou des difficultés, liée à une
conjoncture défavorable en matière de papiers couchés, mitraillant
une importante sotisuiili'atioit des eapacitis de production, la direc-
tion de l ' usine a ide amenée à recourir intensivement au chômage
partiel et à modifier ses prévisions de départs . La suppression
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de 5(1(1 postes de travail a donc etc envi-aeée sous le ; fen des

	

aprc ; I ;t sor tie de ce le•ste, 0ombre de tli'parleuu•nts duel le
suivante, : 157 depart, anlielpe•s o t'implante cinq :me : lui delaelne

	

Doubs, sont encore dépourvus de cc, .tl'LIL•llll'e, deslinee, a Cari
men(, clans des Plluipes d ' inlercenlnrn e,l,I'ieure

	

Ill mutations

	

liter la t'e?in s ertiun dan, la vie sociale ,t pr(fe,siumtclle dos per-
internes : 185 proposition, de :nutation ri :In, dIi(I'Ienle, ,uc•r,ries ;

	

sonnes h :nulicapees . Il lui demande (le lui indiquer quelle . mesures
dep ;u1s vulonlair'e, ildtenoise, . ( d ompte tenu de, ré,ulLIt . (e, ile ;,o-

	

il compte prendre pour mettre un ternie a cette situation.
(•nation, o cette date, l 'eniplu ..I•u' a ileum . . le :> niai dernier aul)ri•,

	

Ri•puw'r.

	

equipr .; de

	

'(clos-de la direclien dopa ienre :taie (lu l :Doit er de l 'emploi mut

	

— Les

	

prcp :u' ;(ion et de ,aile (u
demande et ' altt)I'iddi(II de licenciement ptirlent sur 137 .alaries .

	

senu•ni pIt'vu,. ;I l':n-ticie 1a-11 de la loi du :311 juin Infra d 'urien-

Apte•s avoir iuslrtr't le du"i,e et verifie nolamInenl la regel,' talion r : tact tir de, per,onlet', h :u(dirapce, et dent le, :I(LLelilee
rite de la pruredur, ae' (nbre)'talion e! In re.II~L (hi motif dr di,)' en plat')' ont l i te preei .ee, par la e'irtt tdetre• 111N1111111-
le—économique, !e dirteetmr du Ilav,:il a npp•em . le I" oin, un relu ; riche I)l' . 211 79 d•I .1 tuai 197 :1 pri,c en applicetinn (III di tiret
gloual a celte demande, fonde mir l ' i,Iadapl•IIim1 du 'plan serial .

	

n' 78. 105 du 25 111)1 e,' 1978, sunt de dm, : ty' I ,' .

	

le . e(!ulpe's de
Depuis celle date, la direction de l ' usine-

	

elle IIitetueol inlevr•ilie

	

'

	

deuil publie, (011,ll111''), a Piaillante, de, directeur, (ep :u1me .e n-

le recour s au chCmaie ;, :or tie'! , eumplr tenu de I ' ilnporl :'n .'e due

	

Lon du (ratait r! de l 'emploi au ntuyt•n d, pet',ounel, de place-
stocke, cette meure est . en effet, dillueleinent cvil :Iblr . Cuulefni,,

	

111( :11 et de „)'rite . surfai re- pi clive•neenl toi, a dl .p .e-ili(n par
le (hecto :)' du tr:nail a veille Peau par n i( ;tlierr .ne'ti .I ,e (tee

	

l' :\ienre na!iune:e mine l'emploi et le, (lnamllun, .Ieperlement :(les
cela n ' affe,tc mie uoi .lueImatf le, personne, Mehmet. dan, le p :ujet

	

de- :(l'aires , :lllilaor e, et ,o :i :de•, call„e, ro'iunalc, el[I prior :,itcs
de lt .em'ienu•nt, niais, Mu' nulLIliun, l'ensemble des eeleiie . . Enfin,

	

d 'assur :nu•P maladie, ou encore la uutu :elili• miaule auricule : les
aucun ',cour, m 'a tue s te et'• juur. Cornue pas l 'rul .)Inyrur a l'en,untre

	

e•(lulpee de droit pentu lu1 :•li .L . .m1 sous la tutelle de, directeurs
de la di•cision de' iehie notiei' par le direc:cur du tlaviIil, deperleru•ntails du travail et de l' emploi, eere'e ; par des orga -

nisme, a but non hlcra :if et s ubu•nlionnem.. -- dam, le : :(Ire d'une
eonvenliun et a Iai,un de 75 p . 1011 au Ineehnttn) de leur, frai;
de funetiunnelnt•nt - per le dini,ti•re du travail . Il coevicnl de
souligner que le' développement de l'implatation de, équipe, de
pre)p,n'aliun e1 d, suite titi rec!aesen)e'nl est ,s,e IGcllentt•nt triùu-
lidre de, ,fle :'lif, de prospecteur plaider pouvant lire ,pec•ilique-
nient allribuéo, per I Adenre natienaic beur l 'emp!ui en vue de
la cri•atiml d ' équipes de droit public . et rte l'imper!ance de, cré-
dit, actinides au budiet du ntinisti•re du travail pour assure : le
financement de celles de droit prive . Vinet-lrni, équipe, de pré-
paration et d,• suite du recta-„nient ont dore, et deja I•lé ron,li-
Iuel•,, dont

	

huit de droit public 'Aisne, .\Ipe' .]I .11 dite e',, Côte-
d'Or . (4ild, Il :nue- ttaronne . Ger,, Oise et 1 .uirv \tluntiqur~ t'1 (punie
d, droit peiné

	

II,InIr,-\Ip •s, boue' me-'1u_Iihilne, ( ':Modo(, I .ILI•r'e,
llI'r'aull . Loire, Ilaeie Loire, ( ' erres,, Nord, l'uv-de-Ihmle, Haute-
Savoie, Seing\) :)'lune, De x ,Se•cre,, \ rende(, 1:d de \larm'

	

La
crealtun de die nouvelles cquipe, de droit public, pL'I)iIa :un(e en
liaison ove, l a aiceetiuu générale de l ' .\gt'nce nationale pour

	

-
plut, interviendra :nt cour, ' l it pré .,ni v :,Proie e dan

	

le, dopa
le-

ment ; suivants : , ;il-d'i)i .e, \ n ie nne, Ilaule-Saône . Luire( . Se•me'e'l-
\l :n'ne, Moselle, Orne, Mienne, Pa,-,M-Calai, et Yonne . Le tcrsrm,nt
de la partic•ipalien finaneiére de l'Ela( au, équipe, de deuil privei
a rencontré en 1981 quelque, diifictdle', du fait d ' une insuffisance
des cre'dils initialement er .•11rde, art budget 1931 . Ue . :n•-ores
ont e}té ftudiec, :nive les gestionnaire, d 'equipe, de Bruit privé
pute' que les retard, inlert,nu, velte anime ne se reproduisent
plu, et que hi, :•endpe, suie•n1 :Is,urire, ( Pét a. cr7 .lil :c, d,, menines
nord ., :net, :I leur fonctionnement an tli•but de l'année . Enfin, en
ce qui '011 ('rie plus p :n'liculie riment la mise en place d ' une
(•q 10111' de prmparuien et de laite chu ruela,semeul dans le !)unir;,

il a i•le indigci• a NI . le Iiiresteur du travail et vit' l ' emploi que
lui serait nnlifier loult' PC I=,ibililé etc p:u'ticipalinn finenejuru de

l'End, su ' .epliblc d'Ore dégogre pote' 1931, autorisant le délitar-
r aile de l'équipe de droit prit i• proposée'.

URBANISME ET LOGEMENT

Lul(r w .•rel R) 111' pe,' .sn(u .ol( .are lia I(yeIecl(1 I.

Eu(n/ni et nm'iodl(° ipulaiyl(C de f ' e'ra p6

658 . — 27 juill . t 11131 — . M . Charles Millon ;(Ito n( I ' allention de
M . le ministre du travail sur le plan ,'Hal 1(111, doivent pré .enle'
les employe :e ., en IIIe de lic,nch•nu nl ett OI1 mliu :e . 1 ' e' pl ;u1

comprend entre autre,, (e•, offres de revu ssmne :t quc les ,alariI L S

sont libres de refuser ou d 'accepter, cool rai rrinPni au, propu,ilion,
qui let :' son! faite ., pal l'Adence nationale peur l'emploi . Pour
éviter que le plan 9111 i! ne reste hill :e inerte , il lui demande
s ' il ne lui parait pa, opportun d'assimiler les offre, de recl :I .'e-
Ment faite, dan, le cuire d ' un plan social :I•I, prupo .itmmns effccluees
par l' .1Vence nationale pour l'emploi.

Rep(n .¢e . Le, uffrc, de eeela,s,menl [ailes aux salaries clans
le cadre du plan snri:d que hie employeur, (lobent preeenler en
cas de licenciement pntu' musc rrnnonlic!ue impliquent genérale-
ment la Inotlifiiedion des clau s es de, contrais. de travail liant les
persumtc, eOm•ernec', à l ' entreprise• . En effet, dan, l ' !npulhmsc
d ' un re : inteutemne ll des effectife d'origine conjonctur elle ou drue.
turelle, le prnlil, le heu et le, conditions de ri•muneratim' des
nouveaux emplois prup(sue sent rarement identiques a ceux pneu,
anlerieuremetl . 11 apr .: :'ait (Elne contenue au droit Cille le, lem
vaillen's inleres ,ee suicnt Mire, de rI•I1 s er (II ( 'ace'eptem l• . (dire,
de ret•la,sentenl incluses dan, e plan -1)1ial . Il y a ieu d 'obstiner
à ce propos qubn lent état de rand, . a partir (u mur ou un
salarie licencié polie cause econolni,luc a etc adonis a benefIlIe•r
elu retenu d[• lenipla :_emeni institue a l ' article 1 . . : :511 du code
du travail, il peut relu--,)', en uito (uanl a tel e l' et un motif
légitime dan, les c•(n :!Rions prctur . à l ',n'Irle R . 351 .4 du code
du tra\ai1, les emplois nu le, acti .eu, the' lmnedien offerts par
PA .N .P E . Il ne 'sentine donc pas dan, cc (onl''Ue que le fait
d ' :IS .,imitcr hie (délie, de re•cl :nst'mtnl (el'melmes dans le cadre
d'un plan ,(sial aue pr)p(l,ilh)ns effeelueus pat' l'A .N P .E . soit
de indu re a favoriser la r .• :eli,alion de cc plan.

Sulei('I'

	

'ru ticrl(r,Ilnr ;o Il

1138 . — 3 quid 1981 . — M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre du travail ei une ettiepri .e qui prop„t( 11111,• Peine sclnes-
trielle d'objectifs a chaque salarie de chaque usine de son groupe
est réglementaire, clans la mesure où 1 objectif semestriel de marche
des machine, fixé est :Itteirll.

Repense. — La creatmn d'une prime, qui serait t,rsée aux
salaries d 'une ent reprise lorsqu ' un certain objectif de marelle des
machines serait atteint, n 'apparml, il première tue, c•e?U' :Iire à
aucun teste re,lemellaire . 'i2nt1^fui,. ai l'honorable perle :nenlaire
souhaitai : de plu, :11(011', renseiune nenls a ce sujet, il convien-
drait qu 'il puisse donner des précision, sur les modalités d'attribu-
tion de celle prime.

ftnndieapds ( r'riuserIiun professimu,clle et sm•iule).

1190. — 3 août 1981 . — M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le fait que la loi du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personne, handicapées avait prévu la
création «d'équipes de préparation et de suite du reclassement t
et que le décret d 'application précisant les modalités de fonction-
nement de ces équipes a cté publié le 25 juin 1978 . Or, trois ans

377 . — 13 Juillet 1981 . — M . Michel Noir souhaite que M. le ministre
de l'urbanisme et du logement lui indique quels sunt les résultats
de l ' anime (l'expérience dans certain, ((épar :,ment ; pilule; du
conventionnement volontaire pst-vu par la lo i In ”

(
7-1 dit :3 janvier

1977 . Il souhaite, notamment, c•nnnanre le nombre e la proportion
d'orpanisines ayant seuscril aux conventions et, d' : :utrc part . les
con,lusiun, que tire le ministre de cette ,•xperiene•e ainsi que les
perspeclivee de généralisation.

Ii(pense . -- Conformément aux enga,ements [lu pruar ;I mue
présidentiel, le cnn .cil (le, ministre, du 3 juin 1581 a décidé de
recen,idi•rer la politique du cunvenliennen(ent . :\ cet effet, le
Parlentenl sera ;:niai d'or projet de lui visant à réorienter la
politique du loeeirt'nt dans un sen, tenant mieux compte de la
ne'ct'„ilé d'une solidarité élargie et de rapports cu :tt'aelucl, plus
di•centralieés et i•ouilibrés entre l'Etal, les collectivités, locales, les
orjaniei nea geetiot . naire, et les usegers . Le GouternenInl a égale-
ment decidé d 'engager une politique active de réhabilitation du
patrimoine social qui portera . notamment, sur les économies d'énergie
et aura pour impératif le développement de liens cnnitac•itl'I' :nlre
les organismes gestionnaires et leurs partenaires . Dans l 'attente de
la définition de 1 .1 politique du logement, les orgeni, :nt' ; qui solli-
citent le bénéfice de la prime à l'amélioration Ce logements à
usage locatif et à occupation sociale (P. A . I. . U . L . O . S . . de v ront
continuer à conclure avec l'Etal les conventions prévues par la loi
du 3 janvier 1977 . Cependant, ils n ' auront pas à acquitter la contri-
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bution au fonds national de l ' habitat . Outre celle mesure, qui se
traduit par une diminution des hausses de loyers consécutive à
l'exécution de tr ateux dan .; le cadre du conventionnement, le barème
de laide personnalisée au logement n A . P . Li versée aux locataires
a été majoré le 1'' juillet 1931 au-delà de la simple actualisation
des paramètres habituellement retenus . Représentant 8,8 p . 101),
celle najuraliun supplémentaire aboutit, dans les cas oit la situation
des mimantes évolue psrallélenent aux conditions d'est uali,alion du
barème, à une réévaluation globale de 2.5 p . 100 des aides versées
aux locataires.

['cillement et trama- publics leetplui et actir .tél.

453 . — 20 juillet 1981 . — M . François Patriat dena ntle M . le ministre
de l'urbanisme et du logement si les entreprises de bàlinu•nt, actuel-
lement en difficulté, seront aidées comme -l'autre.; secteurs de
l'économie, notamment en pouvant bénéficier des pri"t .s à taux
bonifiés jusqu'à 500 000 francs.

Repense . — Les entreprises de bâtiment et de travaux publics,
qui ont acci.s en général aux dtiferentes procédures d ' aides gérées
par les comités dcpartemenlaus d'examen des problèmes de finan-
cement des entreprises +C'odefii . ont été explicitement admises
depuis le 15 juillet 1981 à bénéficier des récentes mesures excep-
ionnelles prises par le Gouvernement en faveur des petites et

mnyenncs enfrepri,,es, et notamment d 'avance de tr ésorerie pré-
vues à cet effet.

,5fatér4t .r de coestr'uction lcnploi et i t .',te : Rre'torine).

962 . — 20 Millet 1981 . - - M . Louis Goasduff appelle l'attentio,r de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les grave, difficul-
les que connaissent les entreprises granitières de Bretagne . Plus de
100 ent reprises employant 901N) salariés sont cercernees . La réduetion
particuliérrmenl importante des commandes anime une production
au jour le jour, ou une augmentation des stocks . t.'es difficultés
entraînent des réductions d 'horaires, des licenciement, et des ferme-
tures . l .es causes à l'origine de cette situation sont notamment la
crise du bâtiment sensible en 3retagne et la restriction et le coût
du t•r••dit . I .e di•bloes,ge des crédits permettr ait aux candidats à la
cnnst'uc•lion, atfae :,es à ce matériau (lu pays, de bénéficier d'un prit
bonifié, tact au niveau du taux que de la durée . Il lui demande,
en conseduenc•e, quelles mesures il entend prendre pour mettre un
ternie à ces diflicultés.

Matériau,- de construction ,ernpinr et activité : Bretagne).

661 . -2î juillet 1981. — M . Jean-Charles Cavaillé attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
préoccupations du syndicat des .granitie's de Breteene . Les entre-
prises granitières de Bretagne, qui coupent plus de 1 000 ent r eprises
et qui emploient 3000 salariés, rencontrent, en effet, de graves
difficultés qui proviennent d ' une réduction importante des conm-
mandes. Cela entraine des réductions d'horaires, des licenciements
et eues fermetures . Il convient, à cet effet, de souligner que les
entreprises granitières emploient de la main-d'ccuvre qualifiée,
issue du milieu rural qui ne peut faire l'objet d'aucun reclassement.
Parmi les causes à l'origine de cette situation, on peut citer :
la crise du bâtiment particulièrement sensible en Bretagne ; la
restriction et le coût du crédit ; l'hostilité arbitraire à l'emploi
du granit lors de l 'instruction du permis de construire de certaines
architectes rrnseils et architectes des Bâtiments de France ; le
sabordace du patrimoine architectural régional par la prolifération
de constructions, notamment pavillonnaires, dont les matériaux
utilisés ne constituent pas, à long ternie, une solution économique
pour les propriétaires . Il lui demande, en conséquence, si une
solution aux difficultés de ce secteur important d'activité en
Bretagne ne consisterait pas à débloquer des crédits permettant
aux candidats à la construction attachés à ce matériau du pays
de bénéficier d ' un prèt bonifié tant au niveau du taux que de la
durée .

Matériaux de construction (emploi et activité : Bretagne),

1000, — 3 août 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
difficultés auxquelles sont soumises les entreprises granitières en
Bretagne . Plus de 100 entreprises employant 3000 salariés sont
concernées, certaines étant contraintes de licencier, d 'autres de

fermer . Plusieurs muses peuvent expliquer cette situation : crise
du bâtiment ; restriction et coût du crédit ; mais aussi l ' hostilité
à l 'emploi du granit lors de l 'instruction du permis de construire
de certains architectes-conseil ; et architectes des bâtiments de
F'ranc•e, ainsi que la prolifération de constructions ' . légère, . dont
les matériaux ne constituent pas à long ternie nue solution écono-
mique. Or, ces entreprises granitiéres possèdent une nain-d'u•uvre
qualifi°e, issue elu milieu rural, ne pouvant faire l'obje t d'aucun
reclassement . Aussi, il lui demande s'il rie serait pas possible
d'envisager la mise en u'uvre de dispositions permettant le déblo-
cage rapide de crédits permettant aux candidats à la construction
attachés à ce matériau du pays de bénéficier d'un prêt bonifié
tant au niveau du taux que de la durée . Cela permettrait d'éviter
la disparition d'une industrie dont le rôle contribue largement à
la richesse du patrimoine naturel, culturel et touristique de notre
région.

Réponse . Dans le cadre de la pregremniation des dotations
complémentaires du second semestre et du débltrage des crédits
inscrits au fonds d'action conjoncturelle, des d 'tations ont été
notifiées récemment aux régions . C 'est ainsi qu ' il a été attribué,
le 22 juin dernier, au préfet de ré-tien de Bretagne, une dotation
en prêts aidés à l 'accession à la propriété l' . A. P .' de 713 millions
(te francs et une dotation en préls locatifs aidés P . L. AJ de
97 millions de francs. Une avance a éte notifiée directenierit aux
départements afin d'assurer une niise en place rapide des dotations
au niveau local . La région devra répartir le complément cotre les
drpariements qui la menpusent compte tenu des besoins exprimés
par chacun . il a donc été notifié a la région Bretagne depuis le
début de l'année 1981, une dotation budgétaire en prêts P .A.P.
de 2154,0 millions de francs, soit 7,1 p . 100 de la dotation budgé-
taire attribuée à l'enumnble des région ; alors que le poids de la
population bretonne dans l'ensemble de la population française n'est
que de 4,923 p . 100 D'autre part, le projet de lui de finances
rectificative présenté par le G'nvernenuent au Parlement et adopté
par celui-ci le :3 août 1931 permettra, dés septembre prochain l'attribu-
tion de nouveaux crédits . L'ensenible des régions fera à nouveau
l'objet d'un examen attentif alii d'assurer la péa•i•quation optimale
de la répartition des aides de l'Elat cunptc tenu des besoins expri-
més par les représentants des régions . Ces décisions traduisent la
volonté du Gouvernement de soutenir et de relancer l'activité
économique, notumrnent celle du bâtiment, et d ' assurer une activité
régulière de la construction ados, même que la conjoncture finan-
cière internationale est marquée par de tr is fortes hausses des
taux d'intérêt dont notre économie duit assumer les conséquences.
S'agissant de l'emploi de, matcriaux régionaux dans la construc-
tion, il ne fait l'objet, bien au contraire, d'aucune restriction de
la part de l 'administration . L ' objectif poursuivi étant en effet le
respect d'une bonne insertion des construcliun ., dans les sites et
les paysages, il ne peut être que souhaitable de voir les construc-
teurs locaux utiliser les matériaux régionaux sans modification
de la réglementation en vigueur qui ne coniporte aucune disposition
particulière sur le point évoqué.

Satimeui et travaux publics (emploi et activité : Savoie).

574. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement les difficultés que ren-
contre, dans ses activités, le secteur du bâtiment et des travaux
publics dans le département de la Savoie . En effet, en ce qui
concerne le bâtiment, les programmes de montagne viennent de
eonnaitre un brusque coup de frein et, dans plusieurs stations,
les opérations ;lui devaient démarrer sont suspendues, alors que
les dotations de logements aidés sont en nombre réduit et que les
prix de référence sont insuffisants . Quant aux travaux publics,
en deho rs de grosses opérations gelées, style V . R . U., très peu
de chantiers sont appelés à s'ouvrir, notamment du fait d'une pro-
grammation insuffisamment rapide. Il appelle son attention sur les
points suivants qui doivent être prie en considération pour lever
les divers blocages qui motivent cette .situation : baisse des taux
d'intérêt, indispensable pour permettre aux ent r eprises d 'investir et
de fonctionner ; préférence à donner aux P . M . E . par rapport aux
grandes entreprises ; réduction des charges, iesquelles pèsent d'un
poids insupportable sur la trésorerie des entreprises ; réforme de
la taxe professionnelle, qui pénalise l 'emploi et l 'investissement;
importance, pour les donneurs d ' ouf relie, notamment dans le sec•
leur public, de faire des prévisions dans les délais permettant
l ' étude des travaux dans un laps de temps raisonnable ; suppres-
sion ou révision des plafonds de ressources intervenant dans cer-
tains financements qui freinent la sol vabilité de la clientèle ; lutte
accrue contre le travail clandestin . Il lui rappelle que le secteur du
bâtiment et des travaux publics est le premier employeur du
département de la Savoie, avec 15 000 salariés représentant près
de 12 p . 100 de la population active talors c r ue la moyenne natio-
nale est de 9,1 p . 100 n . Il lui demande qu'une action soit entre-
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prise dans les meilleurs délais, en liaison avec les autres ministres
intéressés, afin que le aeetenr du 13 . T . P . dispose des moyens lui
permettant d'assurer sa .,unie.

Rép on se . — Dan .; le c•„dre de la programmation des dotations
complémentaires d' . sec•und semestre 1981 et du déblocage des
crédits inscrits au food, d ' action eonjonetuellc, le ; dotations ont
été notifiées aux régions . ("est ainsi qu'il a été attribue, le 22 juin
dernier, au préfet de la région tthinte-Alpes, une dotation en perla;
aidés à l 'accession a la propriété ,P . A .1' ., de Blésé millions de !rare,.
Une avance a été notifiée directe•nu•nt aux départements afin d'as-
surer une mise en place rapide de, dotations au niveau local . A ce
titre, le département de la Savoie a relu une :rance de 27 millions
de francs . Conforntévnent à la déconcentration des aides aux loge-
ments, la région Rhune-Alpes doit répartir le cmnp!énuvtt de la dota-
tion qui lui u été allouée, entre le : dép :u-te :retts qui la cuntpo-vent,
compte tenu des be,uin .s exprimes par cos derniers . D'autre part,
dans tin souci de relancer l'actitité économique et notamment
celle bâtiment, le projet de lue de linanccs rectifit-alute présenté
au Parlement et adopté par celui-ci le aoùt 1981 permett ra dès
septembre prochain, l'attribution de nouveaux crédit, . Ainsi,
10000 lugeruents P . L . A . et 4001)0 lugemculs 1' . A . P . supplémen-
(aires seront lancés d'ici à la tin de l'anime . D'autre part, le Gouver -
nement, conformément à la circulaire du 9 juin 1981, va laueer une
politique active de réhabilitation du patrimoine social II .L . M . et
S . E. M .i portant notamment sur le, travaux s i- :utt nus économies
d'énergie . Le déblocage dit conv'entionnenteni va permettre d'antéliu-
t'et' au cours du second semest re I981, avec l'aide chevelu de l'Etat,
50 000 logements . Cette action de réhabilitation permettra de relan-
cer l'emploi notai nttnt ponr le, petite, et nu»e'mte, cutreprise-
ainsi que pour les artisans . Ainsi, les décisions prises devraient
permettre le lancement . au cours, du second ,canestre 1931, de
travau .c représentant plu, de 20 milliards de francs, en g endrant
la création ou le maintien direct de p a ns de 10111)00 emploi, . Connue
suite au programme suppli•ntont :tire présenté ci-dessus et qui sera
lancé à la rent rée prochaine, ,'ensemble des régions fera à nou-
veau l'objet d'un eyanteu attentif afin d'assurer la péréquation
optimale de la rep : ;rtitiun des aides de l'Etat, compte Icnu des
besoins exprimés par les représentants de, régions . Ce, décisions
traduisent la volonté du Gouvernement d'assurer une activités régu-
lière de la consiruetinn :dora mente que la cunjoncture financière
internationale est marquée par de tees tunes hausses des taux d'in-
Ulve( dont notre économie doit assumer les conséquences . L 'en-
semble de ces mesure, devraient répondre aux préoccupations
de l'honorable parienteni tire.

Rllfl,actat et trimmer publir .c aea•rl,lti et ncfiriie

	

Fiaisfi'rt'l.

682 . -- 27 juillet 1981 . -- M. Louis Goasduff appelle l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les :;rases inquié-
tudes qui pèsent ,aar l'avenir de la con .truction, dan ., le département
du Finistère . Les craintes de l'union des syndicats pat ronaux du
bâtiment et 'raval, publics de ce département sc salit malheureu-
sement confirmée ; et la situation ne cesse de se dégrader . En effet,
si des debiocages de crédit ont pu . pour un tempe, maintenir tant
bien que oral l'activité de la prolession, les différe,ates démarches
eÏtectuees n'ont pas recueilli toute l'audience qu ' elle ; auraient dit
avoir. La situation actuelle n'est pas meilleure que celle d'il y a
un an, bien au contraire . Les demandes de permis de con,l•uire
diminuent . la etientéle n'est plus solvable . les taux d'intéri't ont
atteint titi niveau insupportable et les effectif, diminuent réguliè-
rement . Les perspectives d'activité• ; à court terne sont donc extrê-
mement préoccupantes . II lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de fait et pour
sauvegarder la profession.

Réponse . — Dans le cadre de la prog ;-tunptation des dotations
complémentaires du second semestre 1981 et du déblocage des
crédits inscrits au fonds d'action conjoncturelle, des dotations ont
été notifiées aux régions. C 'est ainsi qu ' il a été attribué, le 22 juin
dernier, au préfet de la région Bretagne une dotation en prêts
aidés à l 'accession à la propriété P . A . P.) de 713 ,tillions de francs
et une dotation en préls locatifs aidés P. L . A .1 de 97 millions de
francs . Une avance a été notifiée directement lux départements
afin d'assurer une nuise en place rapide des dotations, au niveau
local A ce titre, le département du Finistère a reçu une avance
en P . A . P. de 95 millions de francs et en P . L . A . de 15 millions
de francs conformément à la déconcentration des aides au logement,
la région doit répartir le complément entre les département, qui
la composent, compte tenu des besoins exprimés par ces derniers.
D 'autre part, dans un souci de relancer l 'activité économique, et
notamment celle du bâtiment, le projet de loi de finances recti-
ficative présenté par le Gouver nement au Parlement et adopté
par celui-ci le 3 aoùt 1981, permettra dés septembre y :ochain
l'attribution de nouveaux crédits . Ainsi 50 000 logements (P. A . P.
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et I'. L . A ., nupplensentaires seront lancés d'ici (t la fin de l'année
1981 . Ed outre, ce ;nferntémeel à la circulaire du 9 ,juin 1931, le
Gouvernement va lancer une politique taise d'ano}livamtion au
patrimoine aocial 11 .1 . .M . et S . E . .11 .a . Le déblocage du conveu-
liunnement va peratellre d'arnelinrer au recoud ,enn•stit- 1931, avec
l'aide directe de 501111) logement, aupplémenlaires . Cette
action de réhabilitation permettra de relancer l ' emploi, notatnntent
pote' les petites et moyenne, cutrepri' .es ainsi que pour les artisans,.
En cunségneucc. les décisions qui ont .dé prise, devraient permettre
le lancement, au cours du deuxième semestre 1981, de travaux
représentant 20 milliard ; de francs, engendrant la créatiur ou le
maintien direct de plus de It_ 00)) emplois . Comme suite au pro-
gramme supplémentaire énoncé ci-de s sus et lié à l ' adoption récente
du projet de loi de finances reclitieative, la situation de l ' ensemble
des régions fera a nuuve :nt l 'objet d'un ex ;unen attentif afin
d'assurer la péréquation optimale de la répartition des aides de
l'Etat, compte tenu des besoins expaintés par les représentants des
régions.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

AGRICULTURE

N

	

443 Jean-Charles Cavaillé ; 452 François t'airiat.

BUDGET

N' t 417 .Lean-Chiotles Cavaillé ; 422 Yves l .ancien ; 426 Philippe
Séguin ; 429 Yves Lancicn ; 1 :33 Jean-Charles ('avanie ; 434 -Jean-
Charles Cavaillc : 436 Jean-Charles Cavaillé ; 439 Jean-Charles
Cavaillé : 411 : Jean-Charles Cavaillé : 441 .Jean-Charles C : caillé ;
442 Jean-Charles Cavaillé ; 466 Bernard Polis ; 495 Vincent Ansquer ;
511 Dominique Frelaut.

COMMERCE ET ARTISANAT

N

	

, 432 Jean-Charles Cavaillé ; 437 .Jean-Chartes Cavaillé.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 437 Michel Debré .

DEFENSE

N 490 André Tourné ; 493 Vinrent Ansquer ; 505 Claude Wolf.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N 451 Ernest 1loutoussamy ; 456 Michel Debré.

ECONOMIE ET FINANCES

N-' 421 Claude Labbé ; 4(i9 Xavier Deniau.

EDUCATION NATIONALE

V"5 463 François Grusaenmeyer ; 478 George ; liage ; 483 Louis
Maisonnat ; 507 Jacques Brunhes ; 509 Jea•t Cotnbasteil.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMÉS ADMINISTRATIVES

N" 428 Yves Landen .



21 Septembre 1981

	

ASSESIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2737

FORMATION PROFESSIONNELLE

	

SOLIDARITE NATIONALE

INDUSTRIE

N'' 14); Jean-('harles L'avanie ; 448 Henri Bayard ; 459 Michel

Debré ; 470 Naxiee Deniau ; 475 Gustave Ansart ; 477 Georges

Gosnat ; 481 André Lajoinie ; 488 Roland Renard ; 514 Jean Jcn'u.,z ;

518 André Suury .

JEUNESSE ET SPORTS

N" 513 Georges nIage.

N" 497 Vincent Ansquet•.

N" 418 Michel Debré.

N" 50,3 Vies Landen.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N" 460 Antoine Gi,singer.

SANTE

N"' 125 Charles Miossec ; 471 Xavier Deniau ; 499 Henri de

Gastines .

N "' 4 :30 Vices Lan,'ii'

	

4(37 Pierre de Bènouiille : 472 Marcel

1? . .:Ira : : 179 cuy I lcr nier

	

1111 \ ' inrenl :Vl,qucr ; 1'If Vinrent Ails-

quer ; 198 llenri de Gastines .

TRANSPORTS

N • 435 Jean-Charles Cacailli• : -154 Michel Barnier ; 464 Jean-Louis

Masson ; -17(3 Gustave Ans :ut .

TRAVAIL

N"' 427 Main 31ayoud 445 Jean-('harles ('a\'aitlé ; 182 Joseph

Legrand ; 487 Vinrent PoreIli ; 492 Vincent Ansquer ; 516 Emile

Roger ; 517 Enlilc Roger.

URBANISME ET LOGEMENT

N" 512 Dominique hrclaut .

Rectificatif

ar( Journal officiel 1,4sse, ;blei (u(t'aw(Ic, gnertions rerites)

n" 31 .1 .A' . !Q' du 14 septembre 1931.

Qu EsTIONS ÉCHUES

Parc 2649, 1

	

colonne, dernière ligne de la question n" 2363 de

M . Pierre—Charles Kricg i, M . le ministre de l ' urbanisme et du loge-

ment . Au lieu de

	

e .. . 1'' août 1984! . , lire : . .. . 1". août 1982I,»

310 Jean ('umbasteil .

JUSTICE

MER

RAPATRIES
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